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Péches et Océans Canada et la Garde cótiére canadienne — Cadre législatif 


1 Cadre constitutionnel 


Le mandat du ministre des Péches, des Océans et de la Garde cótiére canadienne découle 
principalement de la Loi sur le ministere des Péches et des Océans, de la Loi sur les péches, de la 
Loi sur les océans, de la Loi sur la protection des péches cótiéres, de la Loi de 2001 sur la 
marine marchande du Canada, de la Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques et 
de la Loi sur les épaves et les bátiments abandonnés ou dangereux. 


Les principaux chefs de compétence concernant les responsabilités de Péches et Océans 
Canada (MPO) en matière de pêches et de navigation, tels qu'ils sont établis dans l'article 91 de 
la Loi constitutionnelle de 1867, sont les suivants : 


- Les amarques, les bouées, les phares et l'ile de Sable 

- Les pécheries des cótes de la mer et de l'intérieur 

- La navigation et les bâtiments ou navires 

- La dette et la propriété publiques [la propriété publique fédérale] 
- La réglementation du trafic et du commerce 

- Les Indiens et les terres réservées pour les Indiens 


Les principaux chefs de compétence concernant les péches, tels qu'ils sont établis dans 
l'article 92 de la Loi constitutionnelle de 1567, sont les suivants : 


- La propriété et les droits civils dans la province 

- L'administration et la vente des terres publiques appartenant à la province, et des bois et 
foréts qui s'y trouvent 

- Généralement toutes les matières d'une nature purement locale ou privée dans la province 


2 Cadrelégislatif du MPO 


Les principales lois qui prévoient les pouvoirs, devoirs et fonctions du ministre sont les 
suivantes : 


e Loi sur le ministère des Pêches et des Océans 

e Loisur les péches 

e Loisur la protection des péches cótiéres 

e Loi sur les océans 

e Loi sur les espèces en péril 

e Loide 2001 sur la marine marchande du Canada 
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e Loisur la prévention de la pollution des eaux arctiques 


e Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dangereux 


De plus, le ministre applique plusieurs autres lois : 


e Loi sur la restructuration du secteur des pêches de l Atlantique 
e Loi sur le développement de la pêche 

e Loi sur les prêts aux entreprises de pêche 

e Loi sur les ports de pêche et de plaisance 

e Loisur la commercialisation du poisson d'eau douce 


e Loi sur la convention en matière de pêche dans les Grands Lacs 
Ces lois sont abordées ci-dessous. 


2.1  Loissur le ministère des Pêches et des Océans 


La Loi sur le ministère des Pêches et des Océans établit le ministère des Pêches et des Océans et 
définit les pouvoirs et fonctions de son ministre, qui s'étendent aux domaines de compétence 
liés : 


e ala pêche côtière et à la pêche dans les eaux internes; 

e aux ports de pêche et de plaisance; 

e a l’hydrographie et aux sciences de la mer; 

e àlacoordination des plans et programmes du gouvernement fédéral touchant aux océans; 

e a tous les autres domaines de compétence du Parlement liés aux océans et qui sont 
attribués de droit au ministre. 


De plus, la Loi sur le ministére des Péches et des Océans autorise le ministre, avec l'approbation 
du gouverneur en conseil, à conclure avec les gouvernements des provinces des accords relatifs à 
la réalisation de programmes relevant de sa compétence. 


2.2 Loi sur les pêches 


La Loi sur les pêches, qui a été adoptée pour la première fois en 1868, est l'une des lois fédérales 
continues les plus anciennes au Canada. La législation canadienne sur les péches s'inspire en 
grande partie de la common law élaborée pendant des siécles en Angleterre — y compris le droit 
public de péche et le concept que les péches sont un bien commun plutót qu'une propriété 
détenue par un particulier ou par la Couronne. Cela dit, le droit public de péche est assujetti à la 
compétence exclusive du Parlement, qui a adopté des lois sur les pêches pour réglementer l’accès 
aux péches dans les eaux de péche canadiennes. Étant donné le modele fédéral canadien de 
répartition des pouvoirs entre le Parlement et les provinces pour certains aspects des péches 
intérieures sur les terres de la Couronne provinciale, la collaboration avec les provinces est 
essentielle à la gestion harmonieuse des péches intérieures. 
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En bref, le Parlement détient la compétence exclusive à l'égard de tous les aspects de la gestion 
des péches dans les eaux de marée. Les provinces n'ont aucun pouvoir sur les eaux de marée, 
sauf en ce qui concerne les engins de péche arrimés dans les sols qui sont dévolus à la province. 
Les provinces ont alors le pouvoir exclusif d'accorder le droit de fixer de tels engins au sous-sol 
provincial. Cependant, dans les eaux sans marée d'une province, la compétence constitutionnelle 
à l'égard des péches est partagée. Autrement dit, le Parlement est responsable de la conservation 
et de la protection de toutes les péches, notamment les saisons de péche, les quotas, les limites de 
taille et les exigences relatives aux engins, tandis que la compétence provinciale sur les péches 
dans les eaux sans marée repose essentiellement sur les droits de propriété de la province en tant 
que propriétaire des terres publiques, y compris les lits des lacs, riviéres et cours d'eau de la 
province qui abritent des poissons. Cela dit, les droits de propriété des provinces conférent une 
grande souplesse pour décider de nombreux aspects des péches, y compris les cessions et les 
baux de péches, les personnes autorisées à pécher, les priviléges conférés et les droits à payer, le 
cas échéant. En pratique, la gestion des péches dans les provinces a été largement déléguée à ces 
derniéres, peut-étre en partie afin de reconnaitre dans la pratique qu'elles sont propriétaires des 
terres publiques. 


Dans certains cas, les compétences fédérales et provinciales peuvent se chevaucher dans le sens 
oü des régles provinciales sur un sujet particulier (comme le nombre de poissons qu'il est 
possible de pécher) peuvent s'appliquer parallélement à des régles fédérales sur le méme sujet. 
Dans ce cas, les régles provinciales sont assujetties à la compétence du Parlement sur la 
conservation et la protection du poisson. Dans l'ensemble, la gestion des péches dans les eaux 
sans marée dans une province est une compétence partagée et peut déboucher sur des situations 
justifiant une analyse au cas par cas. 


L'aquaculture est un autre domaine de compétence partagée au Canada. En résumé, lorsque les 
activités aquacoles peuvent étre considérées comme une péche!, elles relévent de la compétence 
fédérale sur les péches et le Parlement a compétence exclusive sur les aspects halieutiques de 
l'aquaculture (comme de conférer le droit de pécher et le droit d'exploiter l'installation 
aquacole). Lorsque de telles activités aquacoles sont menées dans une province, celle-ci a 
compétence sur les aspects de l'aquaculture liés à la propriété et sur tous les autres aspects de 


! Tl faut appliquer les éléments de la capture et de l'évasion pour déterminer si une activité aquacole est une pêche. 
L'activité aquacole est considérée comme une péche si, dans son cours normal, il existe une possibilité réelle que les 
poissons s'échappent dans la nature. Une fois que les poissons ont été capturés et qu'ils n'ont aucune possibilité de 
s'échapper, et par conséquent qu'ils sont réduits à un état de possession absolue, l'activité de péche est terminée et 
les activités d'élevage de ces poissons — dans un contexte oü la caractéristique inhérente de la péche est absente — ne 
peuvent pas étre considérées comme une péche. La notion de « péche » comprend d'autres particularités. Dans la 
province de la Colombie-Britannique, la Cour supréme a établi que les activités d'aquaculture des poissons menées 
sur la cóte de la province constituent une péche. Morton c. Colombie-Britannique (Agriculture et Terres), 

2009 CSCB 136 


000078 


Secret professionnel de l'avocat 


nature purement locale (comme de conférer le droit d'arrimer des structures au fond du plan 
d'eau en question situé dans la province). Lorsqu'une activité aquacole est réalisée en dehors 
d'un territoire provincial, les aspects de l'aquaculture liés à la propriété relevent de la 
compétence fédérale en vertu du chef de compétence de la propriété fédérale. 


La Loi sur les péches autorise également les agents des péches à exercer des pouvoirs 
d'exécution pour vérifier la conformité à la Loi, notamment : visite, perquisition, arrestation et 
saisie. 


Au niveau fédéral, la Loi sur les pêches couvre trois grands domaines : 


e Les dispositions sur les pêches visent la gestion et le contrôle, la conservation et 
l’expansion des pêches au nom de tous les Canadiens et dans l’intérêt public; un outil 
pour y parvenir consiste à accorder des privilèges de pêche au moyen de permis et de 
baux. 

e Les dispositions de protection du poisson et de son habitat traitent généralement de la 
protection et de la gestion de l’environnement aquatique nécessaire pour soutenir les 
ressources halieutiques. 

e Les dispositions sur la prévention de la pollution figurent essentiellement dans les 
paragraphes 36(3) à (6) de la Loi, et sont actuellement gérées en grande partie par 
Environnement et Changement climatique Canada conformément au Décret désignant le 
ministre de l'Environnement pour l'exécution et le contrôle d'application des 
paragraphes 36(3) à (6) de la Loi sur les pêches (TR/2014-21)". 


Ces dispositions sont présentées en détail ci-dessous. 


Il convient de souligner que les responsabilités du MPO et d'Environnement et Changement 
climatique Canada (ECCC) se chevauchent en partie. D'une part, le MPO gère et protège les 
péches et réglemente les activités qui causent la détérioration, la destruction ou la perturbation de 
l'habitat du poisson ou la mort du poisson par des moyens autres que la péche?. D'autre part, 
ECCC gere la qualité de l'eau qui peut nuire au poisson et interdit et réglemente le rejet de 

« substances nocives » dans les « eaux oü vivent des poissons » (à l'exception des rejets dans le 


? En vertu de l'article 2 du décret, le ministre des Péches, des Océans et de la Garde cótiére canadienne demeure 
responsable de l'administration de ces dispositions relatives aux entreprises concernant les installations 
d'aquaculture ainsi que le contróle ou le l'éradication des espéces aquatiques envahissantes. 

? Le projet de loi C-68, qui a récemment modifié la Loi sur les péches, remplace le régime préexistant de protection 
du poisson et de son habitat contre les « dommages sérieux », qui est entré en vigueur en 2012 et 2013, par ces 
deux nouvelles interdictions énoncées respectivement aux paragraphes 35(1) et 34.4(1) de la Loi modifiée. Les 
interdictions concernant la détérioration, la destruction ou la perturbation de l'habitat du poisson ou la mort du 
poisson sont un retour au régime qui a immédiatement précédé les changements de 2012-2013 qui ont créé le 
régime des < dommages graves ə. Les nouvelles interdictions sont entrées en vigueur le 28 août 2019. 
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cadre de l'aquaculture et de ceux effectués pour le contróle et l'éradication des espéces 
aquatiques envahissantes et des parasites aquatiques). 


2.2.1 Gestion des péches 


Les tribunaux reconnaissent depuis longtemps que la Loi sur les péches confére au ministre le 
pouvoir de gérer, de contróler, de conserver et de développer les péches au nom des Canadiens 
dans l'intérét public, en conjonction avec les mesures prises pour réaliser les politiques et 


objectifs sociaux, culturels ou économiques". 


La délivrance de permis est un outil dont dispose le ministre en vertu de la Loi sur les péches et 
de ses réglements [p. ex. l'article 7 de la Loi sur les péches ou les articles 52, 56 et 68 du 
Réglement de péche (dispositions générales)] pour gérer les activités de péche des détenteurs de 
permis dans les eaux de péche canadiennes et en haute mer. 


Le ministre jouit d'un pouvoir discrétionnaire absolu pour soit délivrer des permis de pêche (sauf 
s’il existe un droit de pêche exclusif octroyé par la loi) soit autoriser leur délivrance. Toutefois, 
la discrétion du ministre est assujettie : 


° À certains principes du droit administratif (c'est-à-dire que le ministre doit fonder sa 
décision sur des considérations pertinentes”, éviter l'arbitraire et agir de bonne foi dans 
son processus décisionnel); 

e aux droits et obligations énoncés dans les ententes sur les revendications territoriales 
globales, les ententes sur l'autonomie gouvernementale ou d'autres ententes semblables 
avec les peuples autochtones, ainsi que dans les directives fournies par les tribunaux 
concernant la protection constitutionnelle accordée aux droits ancestraux et issus de 
traités en vertu de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, notamment les droits de 
péche protégés par la Constitution. 


Un permis de péche n'est pas un droit, mais simplement un document qui refléte le privilége de 
pécher. Ce privilége permet au titulaire du permis de pécher conformément aux conditions se 
rattachant au permis. Le privilége de pécher ne confére aucun droit de propriété sur le 

poisson (quota) ou sur le permis lui-même, et le privilège prend fin à l'expiration de la période 
de validité du permis. 


^ Ce mandat est maintenant clairement enchássé dans les nouvelles dispositions du projet de loi C-68, qui modifie 
la Loi sur les péches, afin de prévoir que l'objet de la Loi est de fournir un cadre pour la gestion et le contróle 
appropriés des péches ainsi que la conservation et la protection du poisson et de son habitat, notamment en 
prévenant la pollution. 

? Les considérations pertinentes sont liées à l'objet de la Loi sur les péches, c'est-à-dire qu'elles doivent avoir un 
lien avec la gestion et la surveillance judicieuses des péches, ou la conservation et la protection du poisson et de 
son habitat. || peut s'agir de facteurs sociaux et économiques, comme la préservation de la valeur économique des 
péches dans leur ensemble, ainsi que de facteurs culturels ou autres. 
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L'élaboration de politiques est un autre outil dont dispose le ministre dans l'exercice de ses 
fonctions générales de gestion des péches. Les politiques fournissent un cadre et une orientation 
aux fonctionnaires du ministre. Par exemple, différentes approches concernant la politique de 
délivrance des permis de pêche commerciale ont été adoptées pour les côtes de l'Atlantique et du 
Pacifique au fil des ans. Ces politiques ne sont toutefois pas exécutoires ni applicables. D'un 
point de vue légal, la discrétion du ministre ne peut étre limitée par des politiques, de sorte 
qu'elles ne peuvent étre appliquées aveuglément; chaque situation doit étre évaluée et basée sur 
ses circonstances et faits propres; des situations d'urgence peuvent justifier une exception à la 
politique pour atteindre les objectifs de cette dernière. 


Le 21 juin 2019, la sanction royale a été accordée au projet de loi C-68, Loi modifiant la Loi sur 
les péches et d'autres lois en conséquence. Certaines modifications sont entrées en vigueur le 

2] juin 2019, tandis que d'autres, y compris des modifications au régime de protection de 
l'habitat, sont entrées en vigueur le 28 août 2019. Les principaux changements sont les suivants : 


e Nouvelle disposition d'objet, qui reflete le mandat du ministre concernant la gestion et le 
contróle appropriés des péches ainsi que la conservation et la protection du poisson et de 
son habitat, notamment par la prévention de la pollution. 

e Accent accru sur les partenariats et la collaboration avec les peuples autochtones et les 
partenaires. 

e Facteurs à prendre en considération — une liste des facteurs généraux dont il faut tenir 
compte dans la prise de décisions. 

e Groupes consultatifs — pouvoir clair du ministre d'établir des groupes consultatifs pour 
l'aider à réaliser l'objet de la Loi. 

e Retablissement des stocks de poisson — une nouvelle obligation pour le ministre de veiller 
au rétablissement des principaux stocks de poisson réglementés et un nouveau pouvoir de 
créer des réglements à cette fin. 

e Décrets sur la gestion des pêches — un nouveau pouvoir pour le ministre de prendre un 
décret sur la gestion des péches afin de contrer une menace à la bonne gestion et au bon 
contróle des péches et à la conservation et à la protection du poisson. 

e Régime permettant au ministre de fixer les frais. 

e [Interdiction de pêcher un cétacé pour le garder en captivité. 

e Interdiction de la pratique de l'enlévement des nageoires de requin. 

e Accent accru sur la restauration de l'habitat. 

e Protection de tous les poissons et de leur habitat — retour aux interdictions antérieures de 
causer la mort du poisson ou la détérioration, la destruction ou la perturbation de son 
habitat. 

e Pouvoirs d'améliorer la clarté de la réglementation — projets désignés, codes de pratique, 
établissement d' habitats de réserve. 

e Registre en ligne pour plus de transparence. 
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e Pouvoirs clairs de réglementer certains aspects des politiques de pêche côtière concernant 
la délivrance des permis de péche, l'utilisation et le contróle des droits et priviléges 
conférés par un permis de péche, ainsi que l'importation du poisson. 

e Nouvel outil de réglementation pour permettre au ministre de protéger la biodiversité a 
long terme. 


e Nouveaux outils et pouvoirs pour les agents des pêches. 


2.2.2 Protection du poisson et de son habitat 


Le principal changement apporté à la protection du poisson et de son habitat a été obtenu par des 
modifications à l'article 35 de la Loi sur les péches. 


Le paragraphe 35(1), avant l'adoption du projet de loi C-68, prévoyait une nouvelle interdiction 
de tout ouvrage, entreprise ou activité qui entrainerait des « dommages sérieux à tout poisson 
visé par une péche commerciale, récréative ou autochtone, ou à tout poisson dont dépend une 
telle péche ». La Loi définit au paragraphe 2(2) les « dommages sérieux » causés aux poissons 
comme « la mort de tout poisson ou la modification permanente ou la destruction de son 
habitat ». 


La nouvelle loi remplace l'interdiction de « dommages sérieux » en revenant à deux interdictions 
distinctes qui ont précédé le régime des « dommages sérieux ». Le paragraphe 35(1) interdit les 
ouvrages, entreprises ou activités qui entrainent la détérioration, la destruction ou la perturbation 
de l'habitat du poisson. Le paragraphe 34.4(1) interdit la mort du poisson (par des moyens autres 
que la péche). Les paragraphes 34.4(2) et 35(2) prévoient divers moyens d'autoriser les 
ouvrages, entreprises ou activités qui contreviendraient à ces interdictions, comme une 
autorisation ministérielle [alinéas 34.4(2)b) et 35(2)b)] pour un ouvrage, une entreprise ou une 
activité proposée. L'autorisation ministérielle sera le moyen le plus fréquemment utilisé pour 
permettre les ouvrages, entreprises ou activités qui, autrement, contreviendraient aux 
interdictions. 


Des réglements ministériels pourraient également étre pris pour autoriser la détérioration, la 
destruction ou la perturbation de l'habitat du poisson ou la mort du poisson, mais ce pouvoir n'a 
pas encore été exercé. 


Une partie des modifications proposées en vertu du projet de loi C-68 rétablit une protection plus 
globale de l'habitat du poisson en rendant l'interdiction visée au paragraphe 35(1) applicable à 
tout l'habitat du poisson (que le poisson soit péché ou non) et en étendant l'interdiction à toutes 
les activités causant la détérioration, la destruction ou la perturbation de l'habitat du poisson. 
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2.2.3 Prévention de la pollution 


Le paragraphe 36(3) de la Loi sur les péches interdit l'immersion ou le rejet de substances 
novices dans des eaux ou vivent des poissons, sauf si cela est autorisé par des reglements comme 
le Reglement sur les effluents des mines de métaux et des mines de diamants ou le Règlement sur 
les effluents des fabriques de pátes et papiers. 


Les modifications apportées à la Loi sur les péches en 2012 ont officialisé les róles respectifs du 
ministre des Péches, des Océans et de la Garde cótiére canadienne et du ministre de 
l'Environnement et du Changement climatique à l'égard des paragraphes 36(3) à 36(6) : 


e Un décret en conseil a désigné le ministre de l'Environnement et du Changement 
climatique à titre de responsable de l'administration et de l'application des 
paragraphes 36(3) à 36(6) de la Loi sur les péches. Toutefois, le ministre conserve les 
responsabilités en matiére d'administration et d'application de la loi à l'égard de : 

o laconstruction, l'exploitation, la modification et la désaffectation d'installations 
d'aquaculture et toute autre activité liée à celles-ci, ainsi que les effets de ces 
activités dans les eaux oü vivent des poissons; 

o lecontróle ou l'éradication des especes aquatiques envahissantes ou des parasites 
aquatiques nuisibles aux pöches. 

e Un nouveau pouvoir a été introduit en 2012 permettant de recourir à des réglements 
ministériels pour autoriser le dépót de certaines substances nocives, dans certaines 
conditions (autrefois, les dépóts ne pouvaient étre autorisés que par des réglements du 


gouverneur en conseil). Le pouvoir d'élaborer des réglements ministériels élargit la 
capacité d'Environnement et Changement climatique Canada et de Péches et Océans 
Canada à gérer leurs responsabilités respectives aux termes de la Loi d'une maniére plus 
efficace et efficiente. 


2.3 Loi sur la protection des pêches côtières 


La Loi sur la protection des pêches côtières (LPPC) protège les ressources halieutiques du 
Canada contre l’activité de pêche étrangère; préserve la souveraineté du Canada sur les eaux de 
pêche canadiennes; met en œuvre les ententes et accords internationaux sur les pêches dont le 
Canada est partie prenante pour la conservation et la gestion du poisson et des plantes marines en 
haute mer et pour la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée; et reglemente 
l'accés des navires de péche étrangers aux eaux de péche canadiennes, y compris aux especes 
sédentaires qui vivent sur le plateau continental du Canada. La LPPC interdit : 1) aux navires de 
péche étrangers de pénétrer dans les eaux de péche canadiennes, y compris les ports canadiens, à 
quelque fin que ce soit; 2) à toute personne se trouvant à bord d'un bateau de péche étranger ou à 
tout membre de son équipage de pécher dans les eaux de péche canadiennes, y compris toute 
espece sédentaire (p. ex. les pétoncles, le crabe des neiges) en quelconque partie du plateau 
continental canadien située au-delà eaux de péche canadiennes, à moins d'y étre autorisé par la 
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Loi ou le Réglement sur la protection des pécheries cótiéres (RPPC) ou par toute autre loi, 
reglement ou traité. La LPPC autorise également les agents de protection à exercer des pouvoirs 
d'application de la loi en vertu de la Loi, y compris : visite, arrestation et saisie des bateaux de 
péche étrangers et des biens qui s'y trouvent. 


En 1999, la LPPC a été modifiée pour mettre en ceuvre le régime d'arraisonnement et 
d'inspection de l’ Accord des Nations Unies sur les stocks de poissons (ANUP). Les 
modifications conférent aux agents de protection canadiens le pouvoir d'arraisonner et 
d'inspecter un navire de péche d'un autre État partie à l'ANUP dans des zones désignées en 
haute mer pour s'assurer que le navire respecte les mesures de gestion et de conservation 
applicables. 


Les modifications apportées à la LPPC pour mettre en œuvre |’ Accord sur les mesures du ressort 
de l'État du port (AMEP) de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO) ont été adoptées par le Parlement et ont recu la sanction royale le 

18 juin 2015. Ces modifications ont été déclarées en vigueur le 16 juin 2019. Des modifications 
supplémentaires ont été publiées dans la Partie II de la Gazette du Canada le 26 juin 2019. 
L'AMEP a pour but d'harmoniser l'application des mesures du ressort de l'État du port aux 
navires qui pratiquent la péche illégale, non réglementée et non déclarée (INN), de renforcer la 
collaboration régionale et internationale à cet égard et de bloquer l'offre de poisson issu de la 
pêche INN sur les marchés nationaux et internationaux. L'AME?P stipule des mesures du ressort 
de l'État du port minimales, bien que les États puissent adopter des mesures plus strictes. Le 
Canada a ratifié l'AMEP le 20 juin 2019. 


La LPPC établit aussi un cadre et un pouvoir réglementaire pour la mise en œuvre d'autres 
accords internationaux sur les péches dont le Canada est partie prenante, comme la Convention 
pour la conservation des espéces de poissons anadromes de l'océan Pacifique Nord. 


2.4 Loi sur les espèces en peril 


La Loi sur les espéces en péril (LEP) vise à prévenir la disparition ou l'extinction des espéces 
sauvages, à permettre le rétablissement de celles qui, par suite de l'activité humaine, sont 
devenues des espéces disparues du pays, en voie de disparition ou menacées, et à favoriser la 
gestion des espéces préoccupantes pour éviter qu'elles ne deviennent des espéces en voie de 
disparition ou menacées. 


En vertu de la Loi sur les espéces en péril, le ministre est le ministre compétent responsable des 
especes aquatiques (une espéce sauvage qui est un poisson ou une plante marine selon la 
définition dans la Loi sur les péches), à l'exception des individus à l'intérieur des terres fédérales 
ou sur les terres administrées par l'Agence Parcs Canada, pour lesquels le MECC est le ministre 
compétent. À titre de ministre compétent, le ministre assume diverses responsabilités concernant 


000084 


Secret professionnel de l'avocat 


la protection, la planification du rétablissement et la délivrance de permis, comme il est expliqué 
dans les paragraphes qui suivent. Ces responsabilités sont déclenchées lorsque l'espéce est 
inscrite sur la Liste des espéces en péril figurant à l'annexe 1 de la LEP (la Liste). 


Le processus d'inscription des espéces est lancé par le Comité sur la situation des espéces en 
péril au Canada (COSEP AC), un organisme sans lien de dépendance qui évalue l'état de chaque 
espéce qu'il considére comme étant en péril et lui attribue une des désignations suivantes : 
disparue, disparue du pays, en voie de disparition, menacée ou préoccupante. Les évaluations du 
COSEPAC sont envoyées au MECC qui, aprés avoir consulté les conseils de gestion des 
ressources fauniques compétents et le ministre des Péches, des Océans et de la Garde cótiére 
canadienne à titre de ministre compétent pour les espéces aquatiques, présente une 
recommandation au gouverneur en conseil indiquant s'il convient d'ajouter l'espéce à la Liste, de 
ne pas l'ajouter à la Liste, ou de demander au COSEPAC de donner des renseignements 
supplémentaires ou de mener un examen additionnel. Le gouverneur en conseil doit prendre une 
décision dans les neuf mois qui suivent la réception de l'évaluation du COSEPAC sur l'état de 
l'espéce, faute de quoi le ministre de l'Environnement et du Changement climatique doit 
modifier la Liste en fonction de l'évaluation du COSEPAC. En pratique, le ministre des Péches, 
des Océans et de la Garde cótiére canadienne prépare l'avis d'inscription pour le MECC. 


Lorsqu'une espéce aquatique est inscrite comme étant disparue du pays (espéce sauvage qu'on 
ne trouve plus à l'état sauvage au Canada, mais qu'on trouve ailleurs), en voie de disparition 
(espece sauvage exposée à une disparition de la planéte ou à une disparition du pays imminente) 
ou menacée (espéce sauvage susceptible de devenir « en voie de disparition » si rien n'est fait 
pour contrer les facteurs menaçant de la faire disparaitre) : 


e Les interdictions suivantes s'appliquent : interdiction de tuer un individu d'une telle 
espece, de lui nuire, de le harceler, de le capturer ou de le prendre; interdiction de 
posséder, de collectionner, d'acheter, de vendre ou d'échanger un individu d'une telle 
espéce ou une partie d'un individu ou un produit qui en provient; et interdiction 
d'endommager ou de détruire la résidence d'un individu d'une espéce inscrite comme 
espéce en voie de disparition ou menacée ou comme espéce disparue du pays dont un 
programme de rétablissement a recommandé la réinsertion à l'état sauvage au Canada. 

e A titre de ministre compétent, le ministre des Péches, des Océans et de la Garde cótiére 
canadienne doit élaborer un programme de rétablissement pour lutter contre les menaces 
à la survie des espéces désignées par le COSEPAC, y compris toute perte d' habitat. Ce 
programme de rétablissement doit compter notamment : 

" une description de l'espéce et de ses besoins qui soit compatible avec les 
renseignements fournis par le COSEPAC; 

" une désignation des menaces à la survie de l'espéce et des menaces à son habitat 
qui soit compatible avec les renseignements fournis par le COSEPAC; 

" les grandes lignes du plan à suivre pour faire face à ces menaces; 
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un la désignation de l'habitat essentiel de l'espéce, dans la mesure du possible, en se 
fondant sur la meilleure information accessible, notamment les informations 
fournies par le COSEPAC, et des exemples d'activités susceptibles d'entrainer sa 
destruction; 

" uncalendrier des études visant à désigner l'habitat essentiel lorsque l'information 
accessible est insuffisante; 

= un énoncé des objectifs en matière de population et de dissémination visant à 
favoriser la survie et le rétablissement de l'espéce, ainsi qu'une description générale 
des activités de recherche et de gestion nécessaires à l'atteinte de ces objectifs; 

" un exposé de l'échéancier prévu pour l'élaboration d'un ou de plusieurs plans 
d'action relatifs au programme de rétablissement. 

e En tant que ministre compétent, le ministre des Pêches, des Océans et de la Garde côtière 
canadienne doit préparer un plan d'action qui compte notamment : 

= un exposé des mesures à prendre pour mettre en œuvre le programme de 
rétablissement, notamment celles qui traitent des menaces à la survie de l'espéce et 
celles qui aident à atteindre les objectifs en matiére de population et de 
dissémination, ainsi qu'une indication du moment prévu pour leur exécution; 

"= la désignation de l'habitat essentiel de l’espèce dans la mesure du possible, en se 
fondant sur la meilleure information accessible et d'une facon compatible avec le 
programme de rétablissement, et des exemples d'activités susceptibles d'entrainer 
sa destruction. 

e Dans les 180 jours suivant la mise dans le Registre public des espèces en péril du 
programme de rétablissement ou du plan d'action ayant défini l'habitat essentiel d'une 
espece, le ministre des Péches, des Océans et de la Garde cótiére canadienne, à titre de 
ministre compétent, doit prendre un arrété pour interdire, aux termes du paragraphe 58(1) 
de la Loi sur les espèces en péril, la destruction de toute partie de l'habitat essentiel de 
P”espece, si l'habitat essentiel n'est pas protégé en vertu d'une loi fédérale. 


Lorsqu'une espéce aquatique est inscrite comme une espéce préoccupante (espéce sauvage qui 
peut devenir « menacée » ou « en voie de disparition » en raison de l'effet cumulatif de ses 
caractéristiques biologiques et des menaces reconnues qui pésent sur elle), aucune interdiction ne 
s'applique. À titre de ministre compétent, le ministre des Péches, des Océans et de la Garde 
côtière canadienne doit préparer un plan de gestion comprenant les mesures de conservation de 
l'espéce qu'il juge appropriées. 


À titre de ministre compétent, le ministre des Péches, des Océans et de la Garde cótiére 
canadienne peut délivrer à une personne un permis l'autorisant à exercer une activité qui 
contreviendrait autrement à l'interdiction prescrite par la Loi sur les espéces en péril. Le permis 
ne peut étre délivré que si le ministre est d'avis que toutes les conditions sont remplies, 
notamment que l'activité ne compromettra pas la survie ou le rétablissement de l'espéce, et il 
doit étre assorti des conditions — régissant l'exercice de l'activité — que le ministre estime 
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nécessaires pour assurer la protection de l'espéce, minimiser les conséquences négatives de 
l'activité pour elle ou permettre son rétablissement. 


2.5 Loi sur la restructuration du secteur des péches de l'Atlantique 


La Loi sur la restructuration du secteur des péches de l'Atlantique (LRSPA) prévoit que le 
ministre peut consentir des contributions ou des préts aux entreprises, pour « faciliter, gráce à la 
restructuration d'entreprises, la mise en place d'un secteur des péches viable, compétitif et de 
propriété privée ». La Loi n'autorise pas le ministre à consentir des contributions aux provinces 
ou à des tierces parties qui ne sont pas des « entreprises ». La LRSPA ne s'applique que dans le 
Canada atlantique et peut ne pas étre invoquée pour exécuter des éléments du programme ailleurs 
au Canada. La LRSPA a été utilisée pour le programme d'adaptation mis en place à l'intention 
des pécheurs de la cóte Est aprés le moratoire sur la péche de la morue et pour le Programme 
d'indemnisation lié aux conditions des glaces en 2007, de 12 millions de dollars. 


2.6 Loi sur le développement des péches 


La Loi sur le développement de la péche (LDP) pourvoit au développement des péches 
commerciales du Canada. En vertu de cette loi, le ministre peut entreprendre des projets, y 
compris conjointement avec une province ou une personne, en vue d'une exploitation plus 
efficace des ressources halieutiques et de l'exploration et de l'exploitation de nouvelles 
ressources halieutiques et de nouvelles péches. Celles-ci comprennent l'introduction et la 
démonstration aux pécheurs de nouveaux types de navires et d'équipements de péche et de 
nouvelles techniques de péche, ainsi que le développement de nouveaux produits de la péche et 
l'amélioration de la manipulation, de la transformation et de la distribution des produits de la 
péche. 


La LDP est utilisée de temps à autre pour des programmes incluant des contributions ou des 
subventions, par exemple pour la modernisation des engins de péche des pécheurs touchés par la 
glace (1991), le Programme de retraite anticipée des pécheurs de la morue du Nord (1992), le 
programme de retraite anticipée dans le cadre de la Stratégie du poisson de fond de 

l'Atlantique (1994), le Programme de transfert des allocations dans le cadre de la Stratégie 
relative aux péches autochtones (1994), le Programme d'adaptation et de restructuration des 
péches du Pacifique (1998) et le Programme d”acces aux péches (1999). 


2.7  Loisur les préts aux entreprises de péche 


La Loi sur les préts aux entreprises de péche confere au ministre le pouvoir de garantir les préts 
octroyés aux pécheurs pour les navires, le matériel, les installations au sol, les immeubles ou 
l'expansion ou l'amélioration réglementaire d'une entreprise de péche primaire. 
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2.0 | Loi sur les ports de pêche et de plaisance 


La Loi sur les ports de péche et de plaisance pourvoit à la gestion et à l'entretien des ports de 
pêche et de plaisance inscrits qui appartiennent à l’État. 
Les pouvoirs conférés au ministre en vertu de la Loi sont les suivants : 


e l”usage, la gestion et l'entretien des ports inscrits; 

e lecontróle d'application des réglements dans les ports inscrits; 

e la perception des droits des usagers des ports inscrits; 

e laconclusion d'ententes avec une province ou une personne pour mener conjointement 
des projets ou des études, ou pour fournir des subventions ou des contributions; 

e [octroi de baux ou de permis pour l'usage des ports inscrits, sous réserve des règlements; 

e la désignation d'agents de l'autorité, de leurs pouvoirs et des conséquences pour entrave à 
l'autorité; 

e lenlévement, la saisie, la rétention et la vente de biens; 


e Jétablissement d'infractions réglementaires pour contravention à la Loi. 


2.9 Loi sur la commercialisation du poisson d'eau douce 


La Loi sur la commercialisation du poisson d'eau douce (LCPED) constitue une société d’État. 
l'Office de commercialisation du poisson d'eau douce (l'Office), aux fins de l'achat et de la 
commercialisation du poisson ainsi que de ses produits et sous-produits, au Canada ou à 
l'étranger, et de l'augmentation du revenu des pécheurs. L'Office détient le monopole de la 
commercialisation interprovinciale et internationale du poisson d'eau douce des provinces 
participantes; est tenu d'acheter tout le poisson péché légalement par un pécheur et que celui-ci 
offre de lui vendre; est financiérement autonome et ne recoit pas de crédits votes par le 
Parlement; et est un mandataire de l'État. Parmi les provinces et territoires, seulement l' Alberta 
et les Territoires du Nord-Ouest participent à l'Office. Il convient de noter que l' Alberta a 
annoncé son intention de mettre fin à sa participation à l'Office et a cessé toute péche 
commerciale. Toutefois, elle n'a pas encore mis l'entente de résiliation à exécution. 


Le ministre des Péches, des Océans et de la Garde cótiére canadienne est responsable de l'Office 
devant le Parlement. Cette responsabilisation englobe les responsabilités du ministre en vertu de 
la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP) et de la LCPED, ainsi que la nomination, 
avec l'approbation du gouverneur en conseil, des directeurs fédéraux et provinciaux 
recommandés par une province participante. Le président du conseil d'administration et le 
président de l'Office sont des nominations du gouverneur en conseil. Le ministre examine les 
plans d'entreprise de l'Office et les soumet au Conseil du Trésor pour approbation. Le conseil 
d'administration de l'Office doit rendre compte au ministre. Le président de l'OCPED est 
responsable devant le conseil d'administration de la gestion de l'Office. Le róle du ministre se 
limite à évaluer le mandat de l'Office et son efficacité en tant qu'instrument de politique, ainsi 
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qu'à fournir une orientation stratégique générale à l'Office, sauf s'il émet une directive à 
l'intention du conseil d'administration en vertu de la LGFP. 


2.10 Loi sur la convention en matiére de péche dans les Grands Lacs 


L'objectif de la Loi sur la convention en matiére de péche dans les Grands Lacs est de mettre en 
ceuvre la Convention sur les pécheries des Grands Lacs entre le Canada et les Etats-Unis 
d'Amérique. La Convention établit la Commission des pécheries des Grands Lacs, composée de 
membres des deux pays. La Commission détient des pouvoirs concernant la recherche, les 
mesures fondées sur la recherche, le programme d'éradication et de réduction de la lamproie 
marine ainsi que la publication de renseignements scientifiques. 


2.11 Lot sur les océans 


La partie I de la Loi sur les océans établit les zones maritimes du Canada, y compris les eaux 
territoriales et la zone contigué, les eaux intérieures du Canada, la zone économique exclusive et 
le plateau continental. 


En vertu de la partie II de la Loi sur les océans, le ministre des Péches, des Océans et de la Garde 
cötlere canadienne a adopté la Stratégie sur les océans du Canada, une politique-cadre de grande 
portée qui refléte la vision du Canada à l'égard de la gestion moderne des océans. La partie II de 
la loi donne également le pouvoir de prendre des réglements ou des arrétés ministériels qui 
établissent les zones de protection marine et prescrivent les mesures de conservation et de 
protection propres à la zone en question. Les mesures réglementaires et les arrétés qui figurent 
dans cette partie de la Loi sur les océans contribuent également à appuyer l'objectif du Canada 
visant à accroître la proportion des zones marines et côtières protégées du Canada pour atteindre 
10 % d'ici 2020. Jusqu'à présent, quatorze zones de protection marine ont été désignées au 
moyen de réglements pris en vertu de la Loi sur les océans. 


La partie III de la Loi sur les océans énonce les attributions du ministre qui le rendent responsable 
des océans et de tous les domaines de compétence du Parlement non attribués de droit à d'autres 
ministéres ou organismes fédéraux. Cette partie énonce le mandat du ministre en ce qui concerne 
les services de la Garde cótiére canadienne et les fonctions des sciences de la mer, qui comprennent 
les sciences halieutiques, l'hydrographie et l'océanographie. 


3 Cadre législatif lié à la Garde cótiére canadienne 


Les pouvoirs du ministre concernant les services de la Garde cótiére canadienne découlent 
principalement de la Loi sur le ministere des Péches et des Océans, de la Loi sur les océans, de la 
Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada, de la Loi sur la prévention de la pollution des 
eaux arctiques et de la Loi sur les navires détruits, abandonnés ou dangereux. Ces lois sont 
abordées ci-dessous. 
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3.1 Loi sur le ministère des Pêches et des Océans 


La Garde cótiére canadienne (GCC) est un organisme de service spécial (OSS) qui fait partie de 
Péches et Océans Canada depuis le 1*' avril 2005. À titre d'OSS, la GCC utilise les services 
courants du MPO, notamment : Finances, Ressources humaines, Services juridiques et Biens 
immobiliers, protection et sécurité. La GCC a ses propres autorisations de dépenser approuvées 
par le Conseil du Trésor et dispose de la souplesse requise pour réaliser son mandat opérationnel, 
tel qu'il est établi à l'article 41 de la Loi sur les océans. 


3.2 Loi sur les océans 


La partie III de la Loi sur les océans prévoit les pouvoirs du ministre à l'égard des services de la 
Garde cótiére canadienne. Ces services comprennent la prestation de services d'aide à la 
navigation, de services de communication maritime et de gestion du trafic maritime, de services 
de deglaçage, de services d'entretien des chenaux, d'activités de recherche et de sauvetage, de 
l'intervention environnementale en milieu marin et, enfin, de services de navigation maritime et 
aérienne et d'autres services maritimes fournis aux ministères fédéraux de façon rentable. 


3.3 Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada 


Le ministre des Transports est responsable de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada. 
Cette loi confère au ministre des pouvoirs et des responsabilités précis et définit leur portée en 
matiére de recherche et de sauvetage maritimes, de services de trafic maritime, d'aides à la 
navigation (y compris les phares et les bouées) et d'intervention en cas de déversement de pollution 
marine causée par les navires, y compris la pollution par les hydrocarbures. Ces pouvoirs et 
responsabilités sont exercés par la Garde cótiére canadienne. 


Au régime d'intervention en cas de pollution marine causée par les navires qui a été établi en vertu 
de cette loi s'ajoute le régime de responsabilité et d'indemnisation qui a été établi en vertu de la 
Loi sur la responsabilité en matiére maritime, sur lequel la Garde cótiére se fonde pour récupérer 
certains coüts auprés des propriétaires de navires ou de la Caisse d'indemnisation des dommages 
dus à la pollution. 


Enfin, la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada prévoit que le ministre est responsable 
de la Convention internationale de 1979 sur la recherche et le sauvetage maritimes et, 
conjointement avec Transports Canada, de la Convention internationale de 1990 sur la 
préparation, la lutte et la coopération en matiére de pollution par les hydrocarbures. 


3.4 Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques 


L'objectif de la Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques (LPPEA) est de 
promouvoir l'exploitation et le transport des ressources naturelles de l’ Arctique d'une manière 
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qui tient compte de la responsabilité du Canada à l'égard du bien-étre des Inuits et des autres 
habitants de l’ Arctique canadien, ainsi que de la conservation de l'équilibre écologique 
particulier qui existe actuellement dans les eaux, les terres et les zones de |’ Arctique canadien. 
Elle s'applique aux « eaux arctiques », lesquelles désignent les eaux intérieures du Canada, les 
eaux comprises dans la mer territoriale du Canada et la zone économique exclusive du Canada 
dans l'Arctique. Certains pouvoirs et certaines responsabilités du gouverneur en conseil en vertu 
de la LPPEA sont délégués au moyen d'un décret à trois ministres : le ministre des Transports, le 
ministre des Affaires autochtones et du Nord et le ministre des Ressources naturelles. Un décret 
pris en vertu de la LPPEA prescrit certaines zones des eaux de |’ Arctique canadien à titre de 
zones de contróle de la sécurité de la navigation. Certains agents du programme d'intervention 
environnementale de la Garde cótiére canadienne sont des « fonctionnaires chargés de la 
prévention de la pollution » en vertu de la LPPEA et détiennent des pouvoirs d'inspection et 
d'application de la loi. 


3.5 Loi sur les épaves et les bütiments abandonnés ou dangereux 


Dans le cadre du Plan de protection des océans, la Loi sur les épaves et les bátiments abandonnés 
ou dangereux est entrée en vigueur le 30 juillet 2019. Le ministre des Transports est responsable 
de cette loi, qui confére aussi des pouvoirs au ministre des Péches, des Océans et de la Garde 
cötlere canadienne. Celui-ci, par l'entremise de la Garde cótiére, a l'autorité et les pouvoirs de 
s'occuper des navires dangereux et des navires délabrés qui se trouvent sur la propriété du ministre, 
y compris les pouvoirs d'enlever ou de détruire ces navires. Le propriétaire du navire est 
responsable des coüts et des dépenses engagés par la Garde cótiére pour traiter avec le navire. La 
Loi intégre la Convention internationale sur l'enlévement des épaves à la lo1 canadienne. 


3.0 | Loi sur l'évaluation d'impact 


Le ministre n'applique pas la Loi sur l'évaluation d'impact (LEI), mais il est souvent tenu de 
participer à l'examen des projets d'exploitation des ressources. La LEI établit également une 
distinction entre les < projets désignés > et les € projets >. Dans le cadre de la LEI, l'Agence 
d'analyse d'impact est chargée de réaliser des analyses d'impact des < projets désignés »°. Les 
évaluations environnementales peuvent également étre réalisées par un comité d'examen. 

Les « projets » ne sont pas des « projets désignés » en vertu de la LEI. Ce sont des activités 
concretes réalisées sur un territoire domanial ou à l'étranger et liées à un ouvrage. 


En vertu de la LEL le ministre n'est pas tenu de veiller à la réalisation d'une étude d'impact. 
Cependant, le ministre demeure une « autorité fédérale » en vertu de la LEI et, à ce titre, est tenu 
de fournir des conseils ou des renseignements d'expert (généralement en ce qui concerne les 
effets environnementaux sur le poisson et l'habitat du poisson) à la demande de l'Agence ou du 
comité qui réalise l'évaluation environnementale d'un projet désigné. Le ministre ne peut exercer 


5 Les € projets désignés > sont les projets décrits dans le Règlement désignant les activités concrètes. 
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aucune attribution en vue de la réalisation, méme partielle, du projet désigné avant que 
l'évaluation ne soit terminée et qu'il ait été déterminé que le projet : 


e n'est pas susceptible d'entrainer des effets environnementaux négatifs importants; 
e est susceptible d’entrainer des effets environnementaux négatifs importants, mais que le 
gouverneur en conseil a déterminé que ceux-ci sont justifiés dans les circonstances. 


En vertu de la LEI, les « projets » à réaliser sur un territoire domanial ou à l'étranger devront 
souvent faire l’objet d'une décision à savoir s'ils sont susceptibles ou non d'entraîner des effets 
environnementaux négatifs importants. À titre d'autorité fédérale pouvant étre appelée à réaliser 
un projet sur un territoire domanial ou à exercer des attributions concernant un tel projet, le 
ministre des Péches, des Océans et de la Garde cótiére canadienne doit déterminer si le projet est 
susceptible de causer des effets négatifs importants avant d'étre en mesure d'exercer son autorité 
sur le projet. S1 le ministre détermine que le projet est susceptible d'entrainer de tels effets 
négatifs, la question doit étre renvoyée au gouverneur en conseil afin qu'il décide si ces effets 
environnementaux négatifs importants sont justifiés dans les circonstances. Le ministre ne pourra 
pas promouvoir le projet ou exercer des attributions concernant le projet si le gouverneur en 
conseil décide que les effets négatifs ne sont pas justifiés. Un processus semblable devra étre 
suivi pour les projets que le ministre souhaite réaliser à l'extérieur du Canada ou pour lesquels il 
propose de fournir une aide financiére. 
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Annexe A : Modifications législatives 


1. Loi sur les péches 


Le projet de loi C-68 a recu la sanction royale le 21 juin 2019. Certaines dispositions du projet de 
loi, notamment les nouvelles dispositions de protection du poisson et de son habitat, ne sont pas 
entrées en vigueur au moment de la sanction royale. Elles sont entrées en vigueur le 

28 aoüt 2019. 


Une des caractéristiques principales de la nouvelle loi est l'introduction d'une disposition 
indiquant que la Loi a pour objet de fournir un cadre approprié aux fins de la gestion et du 
contróle des péches, ainsi que de la conservation et de la protection du poisson et de son habitat. 
Lorsqu'il prend une décision en vertu de la Loi, le ministre des Péches, des Océans et de la Garde 
cötlere canadienne a l'obligation légale de tenir compte des effets préjudiciables que la décision 
pourrait avoir sur les droits des peuples autochtones du Canada, tel que cela est reconnu et 
confirmé dans l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 


1.1 Protection de l'habitat 


L'une des modifications majeures apportées à la Loi concerne les dispositions de protection de 
l'habitat (dispositions relatives à l'article 35). En raison des modifications apportées à la Loi en 
2012, le régime actuel offre seulement une protection limitée de l'habitat du poisson, car 1l 
interdit uniquement la détérioration ou la destruction permanente de l'habitat du poisson, et cette 
protection s'applique uniquement à l'habitat du poisson visé par les péches commerciales, 
récréatives ou autochtones, ou au poisson qui soutient de telles péches. 


En vertu de la nouvelle Loi. la portée de la protection sera de nouveau celle du régime de 
protection avant 2012 et comprendra l'interdiction de toute détérioration, destruction ou 
perturbation de l'habitat du poisson. De plus, la protection s'appliquera à l'habitat de toutes les 
especes de poissons, qu'il soit péché ou non. La mort de tout poisson par des moyens autres que 
la péche sera interdite dans un article distinct. 


Les autres modifications importantes apportées aux dispositions de protection de l'habitat de la 
Loi comprendront : 


e l'expansion des facteurs que le ministre doit prendre en considération avant d'émettre une 
autorisation en vertu de l'alinéa 35(2)b) permettant un ouvrage ou une activité qui 
entraine une détérioration, une destruction ou une perturbation de l'habitat; 

e les pouvoirs officiels conférés par la loi qui autorisent le ministre à modifier, suspendre 
ou annuler une telle autorisation; 

e Jélaboration de normes et de codes de pratique pour orienter les promoteurs de petits 
projets courants; 
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e unrégime législatif pour orienter la nouvelle pratique d'établissement de réserves 
d'habitats (dans le cadre de laquelle les promoteurs obtiennent des crédits pour les 
travaux de restauration de l'habitat du poisson effectués avant que les projets soient 
entrepris); 

e la création d'une nouvelle catégorie de grands < projets désignés > qui doivent recevoir 
des permis spéciaux; 

e de nouvelles dispositions pour la création de zones protégées spéciales connues sous le 
nom de zones d'importance écologique et pour la création d'un registre public qui 
facilitera l’accès aux dossiers sur la protection du poisson et de son habitat ainsi que sur 
la prévention de la pollution. 


1.2 Gestion des péches 


Le projet de loi C-68 apporte également plusieurs modifications des dispositions relatives à la 
gestion des péches, notamment dans les objectifs suivants : 


e Préciser que la Loi sur les pêches s'applique au Canada et aux eaux de pêche canadiennes 
et, à l'égard des espèces sédentaires, à toute partie du plateau continental canadien située 
au-delà des eaux de péche canadiennes. 

e Indiquer que le ministre peut prendre en compte des facteurs socioéconomiques et 
culturels lorsqu'il prend des décisions en vertu de la Loi. 

e Habiliter le ministre à mettre sur pied des comités consultatifs. 

e  Exiger que le ministre mette en œuvre des mesures pour maintenir les grands stocks de 
poissons au moins au niveau nécessaire pour favoriser la durabilité des stocks. S1 un 
grand stock de poissons a diminué jusqu'au point de référence limite, le ministre élabore 
un plan visant à rétablir le stock au-dessus de ce point de référence limite. 

e  Accorder le pouvoir d”annuler ou de suspendre un permis de pêche lorsque le ministre 
juge que le titulaire du permis a signé un accord qui enfreint la Loi ou lorsque le titulaire 
du permis est en défaut de paiement d'une amende liée à une infraction à la Loi. 

e Habiliter le ministre à prendre des arrêtés de gestion des pêches interdisant ou limitant les 
activités de péche dans une zone donnée des eaux de péches canadiennes afin de parer 
rapidement aux menaces pour la conservation et la protection du poisson. 

e Fournir un régime d'établissement des frais pour les services, l’utilisation des 
installations, les produits, le recouvrement des coûts, les droits et les privilèges et les 
processus réglementaires. 

e Interdire la pêche de tout cétacé vivant dans l'intention de le garder en captivité (à moins 
d'y étre autorisé par le ministre lorsque, par exemple, l'animal est blessé, en détresse ou a 
besoin de soins). 

e Interdire l'importation ou l'exportation de tout cétacé vivant, avec l'exception que le 
ministre peut délivrer un permis autorisant l'importation ou l'exportation d'un cétacé 
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vivant dans le but de mener des recherches scientifiques ou de garder le cétacé en 
captivité s'il est avantageux pour le bien-étre du cétacé de le faire. 

e Interdire la pratique de l'enlévement d'ailerons de requin. 

e Interdire l'importation au Canada ou l'exportation du Canada tout ou partie d'ailerons de 
requin séparés de la carcasse, avec l'exception que le ministre peut autoriser cette 
importation ou cette exportation à des fins de recherche scientifique. 

e Clarifier certains règlements pris par le gouverneur en conseil conférant des pouvoirs et 
accorder de nouveaux pouvoirs, notamment la prise de réglements sur : 

o lerétablissement des stocks de poissons; 

o les circonstances dans lesquelles le titulaire d'un permis est tenu de se livrer 
personnellement aux activités de péche; 

o [utilisation et le contróle des droits et des priviléges accordés en vertu du permis 
de péche; 

o Flimportation du poisson. 

e Habiliter le ministre à prendre des règlements concernant la pêche aux fins de 
conservation et de protection de la biodiversité marine. 

e Fournir un schéma de mesures de rechange, autre que les procédures judiciaires, pour 
toute personne soupçonnee d'avoir commis une infraction en vertu de la Loi. 

e Fournir aux agents des pêches le pouvoir d'exercer leurs pouvoirs et fonctions en vertu de 
la Loi dans un pays étranger, avec le consentement de cet État. 

e  Moderniser les pouvoirs des agents des pêches et traiter les questions découlant des 
décisions judiciaires. 


2. Loi sur les océans et Lot fédérale sur les hydrocarbures du Canada 


Le projet de loi C-55 propose des modifications a apporter a la Loi sur les océans et à la Loi 
fédérale sur les hydrocarbures. ll a été déposé à la Chambre le 15 juin 2017 et a récemment été 
renvoyé au Comité permanent des péches et des océans du Sénat. Les modifications proposées 
aideront à accélérer le processus de désignation des zones de protection marines (ZPM) pour 
atteindre les objectifs de conservation marine du Canada d'ici 2020. 


Les modifications les plus importantes du projet de lo1 permettront au ministre de désigner des 
ZPM au moyen d’un arrêté ministériel, de façon provisoire, pour une période ne dépassant pas 
cinq ans. L'arrété aura pour effet d'interdire la plupart des nouvelles activités qui n'ont pas été 


effectuées dans la zone pendant l'année précédant l'entrée en vigueur de l'arrété. Ce pouvoir 
permettra au ministre de geler l'empreinte d'une zone donnée jusqu'à ce que des études et 
mesures supplémentaires soient désignées pour garantir des activités durables dans cette zone. 
Pendant la période de cinq ans, le ministre doit recommander qu'une zone de protection marine 
permanente soit établie au moyen de réglements pris par le gouverneur en conseil ou déterminer 
que l'arrété ministériel peut étre abrogé. 


Autres modifications proposées à la Loi sur les océans : 
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Nouvelle exigence selon laquelle le ministre et le gouverneur en conseil ne peuvent pas 
invoquer le manque de certitude scientifique concernant les risques posés par les activités 
comme raison pour retarder ou empécher la désignation d'une ZPM. 

Modernisation du texte législatif pour refléter plus clairement les responsabilités du 
ministre concernant la création d'un réseau national d'aires marines protégées. 
Modernisation des pouvoirs des agents d'application de la loi, notamment l'application 
de certaines dispositions de mise en application de la loi aux navires. 

Mise a jour des dispositions relatives aux amendes afin de les harmoniser avec la Loi sur 
le contróle d'application de lois environnementales. 

Établissement de nouvelles infractions pour avoir exercé des activités interdites dans une 
zone de protection marine désignée par arrété, et pour avoir omis de se conformer aux 
directives données aux navires, aux ordonnances d'immobilisation et aux ordonnances 
exécutoires. 


Entre autres, cette promulgation comprend des modifications connexes à la Loi fédérale sur les 


hydrocarbures : 


3 


e Etendre le pouvoir de prendre un arrêté ministériel pour interdire à un propriétaire de 


titres de commencer ou de poursuivre des travaux d'exploration ou de production 
pétroliéres et gaziéres dans une zone de protection marine désignée en vertu de la Loi sur 
les océans. 

Créer un nouveau pouvoir pour permettre l'abandon ou l'annulation d'un titre qui est 
situé dans une zone désignée, ou qui pourrait étre désignée, en tant que zone de 
protection marine en vertu de la Loi sur les océans, et déterminer la compensation de 
l'abandon ou de l' annulation de ce titre. 


Loi sur les épaves et les batiments abandonnés ou dangereux 


Dans le cadre du Plan de protection des océans, le projet de loi C-64 permettra de promulguer la 


Loi sur les épaves et les bátiments abandonnés ou dangereux. Le projet de loi a franchi l'étape 


de la troisiéme lecture au Sénat, avec une modification, et a été renvoyé à la Chambre. Une fois 


adoptée, cette loi fournira au ministre des Péches et des Océans, représenté par la Garde cótiére 


canadienne, le pouvoir de s'occuper des bátiments abandonnés ou dangereux, y compris de les 


enlever et de les détruire. Le propriétaire du navire sera responsable des coüts et des dépenses 


liés aux mesures prises pour contrer le danger causé par le navire. La Loi établira également des 


infractions pour l'abandon de navire. Elle intégrera la Convention internationale sur 


l'enlévement des épaves à la loi canadienne. Les responsabilités relatives à la Loi seront 


partagées entre Péches et Océans Canada et Transports Canada. 
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4 Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada 


Dans le cadre du Plan de protection des océans, la Loi de 2001 sur la marine marchande du 
Canada a été modifiée pour renforcer les pouvoirs de la Garde cótiére canadienne et permettre 
des interventions plus proactives en cas de pollution potentielle. Ces modifications sont entrées 
en vigueur le 13 décembre 2018. 


5 Loi sur la responsabilité en matière maritime (LRMM) 


Une autre partie du Plan de protection des océans comprenait des modifications à la LRMM. Le 
ministre des Transports est responsable de cette loi, qui met en ceuvre au Canada les conventions 
internationales sur la responsabilité et l'indemnisation adoptées sous les auspices de l'Organisation 
maritime internationale. Cette loi crée également la Caisse d'indemnisation des dommages dus à 
la pollution par les hydrocarbures causée par les navires et prévoit la responsabilité objective du 
propriétaire du navire polluant pour les dommages et les coûts de l'intervention. La Garde côtière 
canadienne recouvre ses coüts et ses dépenses d'intervention en cas de pollution en vertu de cette 
loi auprés de la Caisse d'indemnisation ou du propriétaire du navire. Ces modifications 
comprennent : 


e Jautorité de la Caisse d'indemnisation de rembourser à la Garde côtière canadienne les 
coüts et les dépenses qu'elle a engagés avant que la menace de pollution par les 
hydrocarbures ne devienne grave et imminente (les régimes internationaux couvrent les 
coüts et dépenses engagés lorsque la menace de pollution devient grave et imminente); 

e la création d'un processus de financement anticipé d'urgence en cas d'incidents importants 
de pollution par les hydrocarbures; 

e un processus de réglement accéléré à la Caisse d'indemnisation pour les demandes ne 
dépassant pas 35 000 $; 

Ces modifications sont entrées en vigueur le 13 décembre 2018. 
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Haute direction de l'administration centrale 
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10. 


11. 
12. 


Timothy Sargent, sous-ministre 

Jeffery Hutchinson, commissaire, Garde côtière canadienne 

J.-G. Forgeron, sous-ministre adjoint principal 

Mario Pelletier, sous-commissaire, Opérations 

Andy Smith, sous-commissaire, Stratégie et construction navale 

Sylvie Lapointe, sous-ministre adjointe, Gestion des péches et des ports 

Philippe Morel, sous-ministre adjoint, Écosystémes aquatiques 

Arran McPherson, sous-ministre adjointe, Sciences des ecosystemes et des océans 
Jen O'Donoughue, sous-ministre adjointe et dirigeante principale des finances 
Dominic Laporte, sous-ministre adjoint, Ressources humaines et Services intégrés 
Caroline Clark, avocate générale principale et directrice exécutive, Services juridiques 
Leslie Levita, dirigeante principale de la vérification par intérim 


Haute direction régionale 


(00 ER o Do. Tova 


— 
© 


11. 


Rebecca Reid, directrice generale régionale, Region du Pacifique 

Mary-Ellen Valkenier, directrice générale regionale, Région des Maritimes 
Jacqueline Perry, directrice générale regionale, Région de Terre-Neuve-et-Labrador 
Serge Doucet, directeur général régional, Region du Golfe 

Patrick Vincent, directeur general regional, Region du Quebec 

David Nanang, directeur general regional, Region du Centre et de l'Arctique 
Gabriel Nirlungayuk, directeur general regional, Region de l'Arctique 

Roger Girouard, commissaire adjoint, Région de l'Ouest, Garde cótiére canadienne 
Gary lvani, commissaire adjoint, Région de l'Atlantique, Garde côtière canadienne 


. Marc-André Meunier, commissaire adjoint, Région du Centre et de l'Arctique, Garde côtière 


canadienne 
Neil O'Rourke, commissaire adjoint, Région de l'Arctique, Garde côtière canadienne 
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Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada Canada 


Timothy Sargent 
Sous-ministre 


Experience 


Depuis 2019 Sous-ministre, Péches et Oceans Canada 

2016-2018 Sous-ministre du Commerce international, Affaires mondiales Canada 

2014-2016 Sous-ministre délégué des Finances 

2013-2014 Sous-ministre délégué, Agriculture et Agroalimentaire Canada 

2013 Sous-secrétaire intérimaire du Cabinet (Opérations), Bureau du Conseil privé 
2010-2013 Secrétaire adjoint du Cabinet, Politique du développement économique et régional, 


Bureau du Conseil privé 


2007-2010 Secrétaire adjoint du Cabinet, Secrétariat de liaison de politique macroéconomique, 
Bureau du Conseil privé 


1994-2007 Divers postes, Finances Canada 


Études 
Doctorat (économie), Université de la Colombie-Britannique 
Maftrise és arts (économie), Université Western Ontario 


Baccalauréat és arts (économie et économétrie), Université de Manchester 
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Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada Canada 


leffery Hutchinson 
Commissaire, Garde cötiere canadienne 


En sa qualité de chef de la direction de la Garde cótiere canadienne, 
s”assure que la Garde côtière réalise ses programmes et services et 
atteint ses objectifs de rendement opérationnel. 


Expérience 


Depuis 2017 Commissaire, Garde cótiére canadienne 

2015-2017 Sous-commissaire, Stratégie et construction navale, Garde cótiére canadienne 

2014-2015 Directeur général, Stratégies nationales, Garde cótiére canadienne 

2013-2014 Directeur général, Services de gestion intégrée des affaires, Garde cótiére 
canadienne 

2010-2013 Directeur exécutif, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 

2008-2010 Directeur exécutif, Secrétariat d'adjudication des pensionnats indiens 

2006-2008 Avocat général, Direction du réglement des différends, Justice Canada 

2005-2006 Avocat général, chef des Services juridiques, Résolution des questions des 


pensionnats indiens Canada 


Études 


Diplóme en droit, Université Western 
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Experience 


Depuis 2019 


2015-2019 


2013-2015 


2009-2013 


2007-2009 


2005-2007 


2003 


2001-2005 


1994-2001 


Etudes 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada 


Canada 


Jean-Guy (J.-G.) Forgeron 
Sous-ministre adioint principal 


Responsable des politiques stratégiques, de l'économie, des affaires 
internationales et des communications du Ministere. 


Sous-ministre adjoint principal, Politiques stratégiques, Péches et Océans Canada 


Secrétaire adjoint, Affaires réglementaires, Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada 


Chef de cabinet, Bureau du greffier et secrétaire du Cabinet, Bureau du Conseil 
privé 


Directeur des opérations, Politique de développement économique et régional, 
Bureau du Conseil privé 


Directeur général, Priorités stratégiques et planification, Secteur des politiques, 
Péches et Océans Canada 


Directeur, Priorités stratégiques, Secteur des politiques, Péches et Océans Canada 


Chef de cabinet, Bureau du président, Agence de promotion économique du 
Canada atlantique 


Directeur, liaison ministérielle et adjoint ministériel au ministre d'État, Agence de 
promotion économique du Canada atlantique 


Divers postes d'analyste des politiques et d'économiste, notamment à l'Agence de 
promotion économique du Canada atlantique, au Secrétariat du Conseil du Trésor 
du Canada, au ministere des Finances et au Bureau du Conseil privé (Affaires 
intergouvernementales) 


Maftrise és arts (administration publique), Université Carleton 


Baccalauréat és arts (sciences politiques), Université Dalhousie 
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Experience 


Depuis 2015 
2012-2015 
2011-2012 
2008-2009 
2004-2008 
2001-2004 
1998-2004 
1989-1998 


1989 


Etudes 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada 


Canada 


Mario Pelletier 
Sous-Commissaire, Operations 


A titre de chef de l'exploitation de la Garde cótiére canadienne, 
supervise toutes les activités opérationnelles de la Garde cótiére pour 
s'assurer qu'elle exécute ses programmes et services. 


Sous-commissaire, Opérations, Garde cótiére canadienne 

Commissaire adjoint, Région du Centre et de l'Arctique, Garde cótiére canadienne 
Directeur général, Flotte, Garde cótiére canadienne 

Directeur, Projets prioritaires, Services techniques intégrés, Garde côtière 
canadienne 

Directeur, Sécurité et süreté de la Flotte, Garde cótiére canadienne 

Gestionnaire, Sécurité de la Flotte, Garde cótiére canadienne 

Vérificateur, Sécurité de la Flotte, Süreté de la Flotte, Garde cótiére canadienne 


Officier mécanicien de marine, Région du Québec, Garde côtière canadienne 


Collége de la Garde cótiére canadienne, Ingénierie navale 


Baccalauréat és sciences (sciences nautiques), Université de Cap-Breton 


Certificat de mécanicien de marine, Collége de la Garde cótiére canadienne 
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Experience 


Depuis 2017 


2013-2017 


2010-2013 


2008-2010 


2006-2008 


2003-2005 


Etudes 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada 


Canada 


Andy Smith 
Sous-commissaire, Strategie et construction navale 


Assurer le leadership stratégique pour poursuivre la mise en ceuvre du 
Plan de renouvellement de la Flotte de la Garde cótiere. 


Sous-commissaire, Stratégie et construction navale, Garde cótiére canadienne 


Sous-ministre adjoint délégué, Direction générale des biens immobiliers, Services 
publics et Approvisionnement Canada 


Chef du personnel militaire, Marine royale du Canada 
Chef adjoint du personnel militaire, Marine royale du Canada 


Directeur général, Personnel maritime et état de préparation, Marine royale du 
Canada 


Commandant, Installation de maintenance de la flotte de Cape Scott, Marine royale 
du Canada 
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Experience 


Depuis 2016 


2015-2016 


2013-2015 


2011-2013 


2007-2011 


2005-2007 


2001-2004 


Etudes 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada 


Canada 


Sylvie Lapointe 
Sous-ministre adjointe, Gestion des péches et des ports 


Responsable de l'exécution de certains des principaux programmes du 
Ministére, y compris Gestion intégrée des péches, Conservation et 
Protection, et Ports pour petits bateaux. 


Sous-ministre adjointe, Gestion des péches et des ports, Péches et Océans Canada 


Directrice générale, Gestion des ressources halieutiques, Gestion des écosystémes 
et des péches, Péches et Océans Canada 


Directrice principale, Gestion intégrée des ressources, Gestion des ressources 
halieutiques, Péches et Océans Canada 


Directrice générale associée, Affaires internationales, Politiques stratégiques, 
Péches et Océans Canada 


Directrice, Gestion des péches internationales, Affaires internationales, Gestion des 
péches et de l'aquaculture, Péches et Océans Canada 


Chef, Péches internationales, Gestion des péches et de l'aquaculture, Péches et 
Océans Canada 


Conseillére principale en péches internationales, Gestion des péches, Péches et 
Océans Canada 
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Experience 


Depuis 2017 


2016-2017 


2015-2016 


2012-2015 


2008-2012 


2005-2008 


2005 


2000-2005 


Etudes 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada 


Canada 


Philippe Morel 
Sous-ministre adjoint, Écosystémes aquatiques 


Responsable des programmes et des politiques relatifs aux 
programmes du Ministère en matière de planification et de 
conservation des océans, de protection du poisson et de l'habitat du 
poisson, at d'espéces en péril et d'espéces aquatiques envahissantes. 


Sous-ministre adjoint, Écosystémes aquatiques, Péches et Océans Canada 


Sous-ministre adjoint principal par intérim, Gestion des écosystémes et des péches, 
Péches et Océans Canada 


Sous-ministre adjoint, Opérations, Gestion des écosystémes et des péches, Péches 
et Océans Canada 


Directeur général régional, Régions de l'Atlantique et du Québec, Environnement 
Canada 


Directeur général régional, Région du Québec, Environnement Canada 


Directeur, Intégration stratégique et partenariats, Région du Québec, 
Environnement Canada 


Directeur, Ressources humaines, Région du Québec, Environnement Canada 


Directeur, Finances et administration, Région du Québec, Environnement Canada 


École du Barreau du Québec 


Diplóme en droit (LL.L.), Université d'Ottawa 


Baccalauréat és sciences (sciences politiques), Université de Montréal 
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Experience 


Depuis 2017 


2014-2017 


2011-2014 


2008-2011 


2003-2007 


2002-2003 


Etudes 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada 


Canada 


Arran McPherson, Ph.D. 
Sous-ministre adjointe, Sciences des écosystèmes et des 
oceans 


Responsable des programmes scientifiques à l'appui du processus 
décisionnel réglementaire et de l'élaboration des politiques sur les 
océans et les eaux douces du Canada, ainsi que du Service 
hydrographique du Canada. 


Sous-ministre adjointe, Sciences des écosystémes et des océans, Péches et Océans 
Canada 


Directrice générale, Sciences des écosystémes, Secteur des sciences des 
écosystemes et des océans, Péches et Océans Canada 


Directrice générale régionale associée, Région des Maritimes, Péches et Océans 
Canada 


Directrice régionale, Politique et services économiques, Région des Maritimes, 
Péches et Océans Canada 


Gestionnaire, Espéces en péril, Région des Maritimes, Péches et Océans Canada 


Chercheuse, Région des Maritimes, Péches et Océans Canada. 
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Experience 


Depuis 2018 


2015-2018 


2010-2015 


2009 
2008 


1999-2007 


Etudes 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada Canada 


len O”Donoughue 
Sous-ministre adjointe et dirigeante principale des 
finances 


Responsable de İq surveillance et de la gestion du budget et des biens 
du Ministere. 


Sous-ministre adjointe et dirigeante principale des finances, Péches et Oceans 
Canada 


Contróleur et dirigeante principale adjointe des finances, Agence des services 
frontaliers du Canada 


Directrice exécutive, Mise en ceuvre des réformes des programmes, Instituts de 
recherche en santé du Canada 


Gestionnaire principale, Services aux entreprises, ville d'Ottawa 

Gestionnaire, Planification ministérielle, Instituts de recherche en santé du Canada 
Postes de direction à responsabilités progressives dans une société 
d'experts-conseils internationale spécialisée dans les programmes de 


transformation à grande échelle, les programmes technologiques, commerciaux et 
financiers. 


Maftrise en administration des affaires avec spécialisation en finances, Université d'Ottawa 
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Canada 


Experience 


Depuis 2017 


Depuis 2016 


2014-2017 


2009-2014 


2007-2009 


2004-2007 


Etudes 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 


Canada 


Dominic Laporte 
Sous-ministre adioint, Ressources humaines et Services 
intégrés 


Responsable des fonctions des ressources humaines et des services 
intégrés du Ministere. 


Sous-ministre adjoint, Ressources humaines et Services intégrés, Péches et Océans 
Canada 


Membre du conseil de l'autorité administrative du Régime de soins de santé de la 
fonction publique 


Directeur exécutif, Politiques et programmes des pensions, Bureau du dirigeant 
principal des ressources humaines, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 


Secrétaire, puis directeur exécutif et dirigeant principal des finances, Tribunal 
canadien du commerce extérieur 


Directeur de recherche associé, Tribunal canadien du commerce extérieur 


Conseiller juridique, Tribunal canadien du commerce extérieur 


Baccalauréat en droit (LL.B.), Faculté de common law, Université d'Ottawa 


Baccalauréat en droit civil (LL.L), Faculté de droit civil, Université d'Ottawa 


Baccalauréat en économie, Université d'Ottawa 


Membre du Barreau du Haut-Canada et du Barreau du Québec 
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Experience 


Depuis 2019 


2018212019 


2017-2018 


2016-2017 


2014-2016 


2013-2014 


2011-2013 


2007-2011 


2001-2006 


Etudes 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada 


Canada 


Caroline Clark 
Avocate générale principale et chef des Services juridiques 


Fournir des conseils juridiques sur les lois et les politiques du 
programme, ainsi qu'un soutien au contentieux lié aux litiges civils de 
Péches et Océans Canada et de la Garde cótiére canadienne ou aux 
poursuites en matiére de réglementation. 


Avocate générale principale et chef, ministere de la Justice, Services juridiques de 
Péches et Océans Canada 


Sous-ministre adjointe, ministere de la Justice, Portefeuille du droit des affaires et du 
droit réglementaire 


Directrice exécutive et avocate générale principale, ministere de la Justice, Services 
juridiques d'Environnement 


Directrice exécutive et avocate générale, ministere de la Justice, Groupe de la 
coordination de l'exploitation des ressources 


Directrice exécutive par intérim et avocate générale principale, ministere de la Justice, 
Centre du droit autochtone 


Directrice, Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, Opérations de la 
convention de réglement, Résolution Est 


Directrice et avocate générale, ministere de la Justice, Unité des services juridiques des 
questions relatives aux enfants autochtones 


Avocate et avocate principale, ministére de la Justice, Pensionnats indiens, Unité des 
services juridiques 


Avocate, ministére de la Justice, Bureau régional de l'Ontario 


Canada 


000213 


Canada 


Expérience 


Depuis 2019 


2018212019 
2017-2018 


2012-2017 


2009-2012 


2006-2009 


2001-2006 
2000-2001 
1998-2000 


1996-1998 


Etudes 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 


Canada 


Leslie Levita 
Dirigeante principale de la verification par interim 


Responsable des services de verification interne du Ministere, y 
compris les operations de verification, les pratiques professionnelles et 
le Comite ministeriel de verification. 


Dirigeante principale de la vérification par intérim, Péches et Oceans Canada 


Directrice principale, Services de vérification interne, Péches et Océans Canada 
Directrice, Vérification interne, Affaires mondiales Canada 


Directrice, Audit de performance, Bureau du vérificateur général et Commissaire à 
l'environnement et au développement durable 


Chef de cabinet du vérificateur général du Canada, Bureau du vérificateur général 
du Canada 


Chef de projet de vérification et directrice, Audit de performance, Bureau du 
vérificateur général du Canada 


Agente principale de développement, Agence canadienne de développement 
international 


Agente principale des affaires internationales du travail, Développement des 
ressources humaines Canada 


Agente de développement, Agence canadienne de développement international 


Auditrice de performance, Bureau du vérificateur général du Canada 


Maftrise és arts (affaires internationales), Université Carleton 


Baccalauréat és arts (sciences politiques), Université Carleton 
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Experience 


Depuis 2015 
2011-2015 
2010-2011 


2007-2010 


2004-2006 
2002-2003 


2000-2002 


1996-2000 


1990-1996 


Etudes 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada 


Canada 


Rebecca Reid 
Directrice generale regionale, Region du Pacifique 


Responsable de la planification, de la gestion et de l'exécution des 
programmes et services du Ministére pour la région du Pacifique. 


Directrice générale régionale, Région du Pacifique, Péches et Océans Canada 
Directrice régionale, Gestion des péches, Péches et Océans Canada 
Directrice générale régionale associée par intérim, Péches et Océans Canada 


Directrice régionale, Programmes des océans, de l'habitat et de la mise en valeur des 
salmonidés, Péches et Océans Canada 


Directrice régionale, Politiques autochtones et des traités, Péches et Océans Canada 
Directrice régionale, Analyses politiques et économiques, Péches et Océans Canada 


Directrice de secteur, Cóte centrale de la Colombie-Britannique, Péches et Océans 
Canada 


Négociatrice régionale des traités, gestionnaire du Programme des péches 
autochtones, agente du Programme des péches autochtones, Péches et Océans 
Canada 


Direction de l'inspection des spécialistes de la qualité des poissons et des mollusques 
et crustacés, Péches et Océans Canada 
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Canada Canada 


Mary-Ellen Valkenier 
Directrice generale regionale, Region des Maritimes 


Responsable de la planification, de la gestion et de l'exécution des 
programmes et services du Ministére pour la région des Maritimes. 


Expérience 


Depuis 2017 Directrice générale régionale, Région des Maritimes, Péches et Océans Canada 

2016-2017 Directrice générale régionale associée, Région des Maritimes, Péches et Océans 
Canada 

2012-2013 Directrice générale régionale, Région de l'Est, Citoyenneté et Immigration Canada 

2008-2012 Directrice générale, Région de l'Atlantique, Citoyenneté et Immigration Canada 

2006-2008 Directrice, Programmes, Région de l'Atlantique, Citoyenneté et Immigration Canada 

2000-2006 Directrice, Initiatives de développement stratégique, Agence de promotion 


économique du Canada atlantique 


1999-2000 Directrice par intérim, Programmes, Agence de promotion économique du Canada 
atlantique 
1997-1999 Gestionnaire, Services des programmes, Agence de promotion économique du 


Canada atlantique 


Études 
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Canada Canada 


lacqueline Perry 
Directrice generale regionale, Region de 
Terre-Neuve-et-Labrador 


Responsable de la planification, de la gestion et de l'exécution des 
programmes et services du Ministere pour la région de Terre-Neuve-et- 
Labrador. 


Expérience 


Depuis 2018 Directrice générale régionale, Région de Terre-Neuve-et-Labrador, Péches et 
Océans Canada 


2015-2018 Directrice régionale, Gestion des péches, Région de Terre-Neuve-et-Labrador, 
Péches et Océans Canada 


2014-2015 Directrice régionale, Services stratégiques, Région de Terre-Neuve-et-Labrador, 
Péches et Océans Canada 


2008-2014 Directrice, Gestion de la ressource et des péches autochtones, Région de 
Terre-Neuve-et-Labrador, Péches et Océans Canada 


Gestionnaire principale, Gestion des ressources, Région de Terre-Neuve-et- 
Labrador, Péches et Océans Canada 


Directrice régionale, Ressources humaines, Région de Terre-Neuve-et-Labrador, 
Péches et Océans Canada 


Surintendante, Planification stratégique et opérationnelle, Garde cótiére 
canadienne 


1989 Commission de la fonction publique, Ottawa 


Études 
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Serge Doucet 
Directeur general regional, Region du Golfe 


Responsable de la planification, de la gestion et de İ”execution des 
programmes et services du Ministere pour la region du Golfe. 


Expérience 


Depuis 2017 Directeur général régional, Région du Golfe, Péches et Océans Canada 
2015-2017 Vice-président, Croissance des entreprises, Opportunités Nouveau-Brunswick 
2013-2015 Sous-ministre adjoint, ministère de l'Agriculture, de l'Aquaculture et des Pêches, 


Province du Nouveau-Brunswick 


Études 
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Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada Canada 


Patrick Vincent 
Directeur général regional, Region du Québec 


Responsable de la planification, de la gestion et de l'exécution des 
programmes et services du Ministere pour la région du Québec. 


Expérience 


Depuis 2015 Directeur général régional, Région du Québec, Péches et Océans Canada 

2008-2015 Directeur régional, Gestion des péches et de l'aquaculture, Péches et Océans 
Canada 

2004-2008 Directeur, Gestion des péches autochtones, Péches et Océans Canada 

2001-2004 Directeur régional, Ressources humaines, Péches et Océans Canada 

1999-2001 Gestionnaire régional, Coordination et planification, Garde côtière canadienne 

1992-1999 Économiste régional, Péches et Océans Canada 

1989-1992 Divers postes (économiste débutant, agent de développement) à Péches et Océans 
Canada 

Études 
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David Nanang, Ph. D. 
Directeur general regional, Region du Centre et de 
l'Arctique 


Responsable de la planification, de la gestion et de l'exécution des 
programmes et services du Ministere pour la région du Centre et de 
l'Arctique. 


Expérience 


Depuis 2019 Directeur général régional, Région du Centre et de l'Arctique, Péches et Océans 
Canada 

2012-2019 Directeur général, Centre de foresterie des Grands Lacs, Ressources naturelles 
Canada 

2009-2012 Directeur, Division de l'écologie forestiére, Ressources naturelles Canada 

2005-2009 Divers postes à Ressources naturelles Canada et à Affaires autochtones et du Nord 


Canada : économiste, conseiller en affaires environnementales et réglementaires et 
conseiller principal en politiques 


Études 
Maftrise és sciences en foresterie, Université Lakehead 


Doctorat en économie forestiére, Université de l'Alberta 
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Experience 
Depuis 2018 
2016-2018 
2013-2016 


2000-2013 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada 


Canada 


Gabriel Nirlungayuk 
Directeur general regional, Région de l'Arctique 


Responsable de la mise en ceuvre de la région de l'Arctique en 
collaboration avec la Garde cótiére canadienne, Région de l'Arctique. 


Directeur général régional, Région de l'Arctique, Péches et Océans Canada 
Directeur | | | | | Nunavut Tungavik Incorporated 


Sous-ministre, Environnement, gouvernement du Nunavut 


Directeur Nunavut Tungavik Incorporated 


1998-2005 


Directeur Nunavut Tungavik Incorporated 


Études 


Diplóme du programme de leadership en loisirs, Collége Aurora 
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Expérience 


Depuis 2007 
2007-2013 


2005-2007 


1999-2005 


1992-1998 


Études 


Péches et Océans Fisheries and Oceans 
Canada 


Canada 


Roger Girouard 
Commissaire adjoint, Région de l'Ouest, Garde cötiere 
canadienne 


Responsable de toutes les activités de la Garde cótiére, y compris la 
prestation des programmes et services à la communauté maritime et 
aux Canadiens dans la région de l'Ouest. 


Commissaire adjoint, Région de l'Ouest, Garde côtière canadienne 
Professeur agrégé, Université Royal Roads 


Commandant, Force opérationnelle interarmées (Pacifique) 

Commandant des forces opérationnelles, sécurité des Jeux olympiques de 
Vancouver 2010 

Commandant, Forces maritimes du Pacifique 


Commandant de la Flotte du Pacifique, Forces maritimes du Pacifique 
Commandant du contingent maritime canadien, commandant de la Force 
opérationnelle 151 

Directeur général, Personnel maritime et état de préparation 

Adjoint spécial du commandant, Forces maritimes du Pacifique 

Commandant du contingent canadien, Force internationale au Timor oriental, Dili 
Commandant de groupe, Groupe des opérations Quatre 


Chef d'état-major adjoint aux opérations, Forces maritimes de l'Atlantique 
Commandant adjoint de la Réserve navale, Quartier général de la Réserve navale 
Commandant, NCSM /ROQUOIS 

Officier supérieur d'état-major, Personnel, Plans et politiques, Quartier général du 
Commandement maritime 


Maftrise és arts (leadership et formation), Université Royal Roads 


Commandement naval, United States Naval War College 
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Experience 


Depuis 2019 


2018 


2017-2018 


2016-2017 


2011-2016 


2008-2011 


1997-2008 


Etudes 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada 


Canada 


Gary lvany 
Commissaire adjoint, Région de l'Atlantique, Garde 
cotiere canadienne 


Responsable de toutes les activités de la Garde cótiére, y compris la 
prestation des programmes et services à la communauté maritime et 
aux Canadiens dans la région de l'Est. 


Commissaire adjoint, Région de l'Atlantique, Garde cótiére canadienne 


Commissaire adjoint par intérim, Région du Centre et de l'Arctique, Garde cótiére 
canadienne 


Directeur principal, Soutien opérationnel, Garde cótiére canadienne 


Directeur principal, Mise en œuvre du Plan de protection des océans, Garde côtière 
canadienne 


Directeur, Ingénierie navale, Services techniques intégrés, Garde cótiére 
canadienne 


Divers postes à l'administration centrale, notamment agent de formation en génie 
et gestionnaire, Garde cótiére canadienne 


Divers postes à bord de navires de la Garde cótiére, notamment chef mécanicien 
dans le Canada atlantique, Garde côtière canadienne 
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Experience 


Depuis 2019 
Depuis 2017 


2017-2019 


2012-2017 


2011-2012 


2010-2011 


2007-2010 


2005-2007 


2005 


2003-2005 


1995-2003 


Etudes 


Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada Canada 


Marc-André Meunier 
Commissaire adjoint, Région du Centre et de l'Arctique, 
Garde cótiere canadienne 


Responsable de toutes les activités de la Garde cótiére, y compris la 
prestation des programmes et services à la communauté maritime et 
aux Canadiens dans la région du Centre et de l'Arctique. 


Commissaire adjoint, Région du Centre et de l'Arctique, Garde cótiére canadienne 
Commandant adjoint, Régiment de Maisonneuve, Forces armées canadiennes (FAC) 


Directeur, Gestion d'intervention, Région du Centre et de l'Arctique, Garde cótiére canadienne 
Commandant du déploiement de la Garde cótiére canadienne au Sommet du G7 à La Malbaie 


Superviseur de liaison interagences et coordonnateur au quartier général de la 2* Division 
canadienne et de la Force opérationnelle interarmées (Est), FAC 


Chef de la liaison du renseignement et de la sécurité au quartier general de la 2° Division 
canadienne et de la Force opérationnelle interarmées (Est), FAC 


Commandant adjoint du Centre de renseignement toutes sources pour l'opération ATHENA et 
chef du renseignement pour l'opération HESTIA, FAC 


Chef du renseignement militaire de la 2* Division et co-directeur du Centre d'opérations de la 
Force opérationnelle interarmées (Est), FAC 


Co-directeur du Centre d'opérations de la Force opérationnelle interarmées (Est), FAC 


Chef des opérations d'information de la Mission de l'Organisation des Nations Unies en 
République démocratique du Congo (MONUC) à Kisangani, FAC 


Officier commandant de la compagnie des opérations psychologiques et officier des opérations 
de la Direction des opérations psychologiques, FAC 


Divers postes d'officier au sein des FAC, notamment agent du renseignement pour l'opération 
PRUDENCE et l'opération PALADIUM 


Ben 
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Pöches et Oceans Fisherles and Oceans 
Canada Canada 


Neil O”Rourke 
Commissaire adjoint, Région de l'Arctique, Garde cótiere 
canadienne 


Responsable de l'amélioration de la prestation des programmes et 
services dans la nouvelle région de l'Arctique afin de mieux répondre 
aux besoins de ces collectivités. 


Expérience 


Depuis 2018 Commissaire adjoint, Région de l'Arctique, Garde cótiére canadienne 


2018 Directeur principal, Süreté du transport maritime et renseignements économiques, 
Garde côtière canadienne 


2012-2015 Directeur, Soutien logistique intégré, Garde côtière canadienne 
2011-2012 Directeur, Restructuration organisationnelle, Garde côtière canadienne 
Études 


Maitrise en administration des affaires, Université d'Ottawa 


Baccalauréat en commerce, Université Carleton 
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SMA : 


IPCIA : 


EAE : 


Z|: 


AC: 


CDB: 


CCMPA : 


GCC: 


ZPC : 


PNC: 


SHC : 


AVPHE : 


CITES : 


ACO : 


COSEPAC : 


SCCS : 


CetP: 


Glossaire des principaux acronymes liés a Pöches et Océans Canada 


Sous-ministre adjoint 
Initiative des péches commerciales intégrées de l'Atlantique 
Espéces aquatiques envahissantes 
Zone d'intérét 
Organisme central (c.-à-d. FIN, BCP et SCT) 
FIN: Ministere des Finances 
BCP: Bureau du Conseil privé 
SCT: Secrétariat du Conseil du Trésor 
Convention sur la diversité biologique 
Conseil canadien des ministres des péches et de l'aquaculture 
Garde cótiére canadienne 
Zone de péche du crabe 
Premieres Nations côtières 
Service hydrographique du Canada 
Arrété visant la protection de l'habitat essentiel 


Convention sur le commerce international des especes de faune et de flore 
sauvages menacées d'extinction 


Accord Canada-Ontario 

Comité sur la situation des especes en péril au Canada 
Secrétariat canadien de consultation scientifique 

Conservation et Protection 

Péches et Océans Canada 

Délégation des pouvoirs de dépenser et des pouvoirs financiers 
Intervention environnementale 


Zones d'importance écologique 
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RPDG : 
PPPH : 
OCPED : 
FPT : 
ASR : 
GeC : 
OCT : 
CICTA 
PGIP : 
Al: 
OMI: 
CIFP : 
QIT: 
CCCOS : 
ZPH : 


MC : 


Règlement de pêche (dispositions générales) 

Programme de protection du poisson et de son habitat 

Office de commercialisation du poisson d’eau douce 
Fédéral-provincial-territorial 

À des fins alimentaires, sociales et rituelles 

Gouverneur en conseil 

Organisation de chasseurs et de trappeurs 

Commission internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique 
Plan de gestion intégrée des péches 

Affaires intergouvernementales 

Organisation maritime internationale 

Commission internationale du flétan du Pacifique 

Quota individuel transférable 

Centres conjoints de coordination des opérations de sauvetage 
Zone de péche du homard 


Mémoire au Cabinet 


Objectifs de conservation marine: Objectifs de conservation marine 


SCTM : 


PE: 


ZPM : 


MMPA : 


PSM : 


OPANO 


BNAN : 


RCN : 


IPCIN : 


OAN : 


Services de communications et de trafic maritimes 
Protocole d'entente 

Zone de protection marine 

Loi sur la protection des mammiferes marins 
Planification spatiale marine 

Organisation des péches de l'Atlantique Nord-Ouest 
Baleine noire de l'Atlantique Nord 

Région de la capitale nationale 

Initiative des péches commerciales intégrées du Nord 


Organisation autochtone nationale 
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BPN : 


SNCN : 


CGRFN : 


AMCEZ : 


AM 


PPO: 


IPCIA : 


CSP : 


ORGP : 


PAD : 


EP : 


LEP 


PPB: 


EES: 


CPD : 


OSS : 


ERS : 


TAC: 


TMX: 


OMC : 


RetS: 


Bioregion du plateau nord 


Strategie nationale de construction navale 


Conseil de gestion des ressources fauniques du Nunavut 


Autres mesures de conservation efficaces par zone 


Autre ministere 


Plan de protection des oceans 


Initiative des pöches commerciales integrees du Pacifique 


Commission du saumon du Pacifique 


Organisation regionale de gestion des péches 


Programme d’aquaculture durable 
Especes en peril 

Loi sur les especes en peril 

Ports pour petits bateaux 

Evaluation environnementale stratégique 
Cadre pour la pöche durable 

Organisme de service special 

Epaulard resident du sud 

Total autorisé des captures 

Projet d'agrandissement de Trans Mountain 
Organisation mondiale du commerce 


Recherche et sauvetage 
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Table des matieres 


A - Renseignements administratifs 


Cadres supérieurs du MPO et de la GCC 
Liaison ministérielle (qui nous sommes et ce que nous faisons) 
Plan d'étage du cabinet du ministre 
Machine à signer 
a. Procéduresrelatives à la signature automatique 
b. Spécimen de signature et approbation du ministre 
c. Bordereau de signature automatique 


“ən əə 


B - Ressources humaines 


1. Options relatives à l'effectif 
a. Structure possible pour le cabinet du ministre 
2. Exemple de lettre d'offre avec options 


C - Finances 


1. Budget du cabinet du ministre 
2. Dépenses de voyage et d'accueil 
3. Divulgation proactive 

4. Véhicule du ministre 


D - GI-TI 
1. Appareils électroniques 
2. Gestion des comptes 
3. Service du Centre de service pour dignitaires 
4. Gestion de l'information 


E - Sécurité 


1. Considérations liées à la sécurité pour le cabinet du ministre 
2. Séance d'information sur la sécurité pour le ministre 


F- Annexes 


Politiques à l'intention des ministres 

Aperçu de la Loi sur les conflits d'intéréts 

Directive sur les voyages du Conseil national mixte 

Unité de la correspondance ministérielle (UCM) 

Protocole pour les demandes de renseignements des députés 
Formulaire de demande de renseignements d'un membre du Parlement 


Or MU Dəbə 
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BUREAU DE L'ADJOINT MINISTERIEL 


Votre bureau ministériel bénéficie du soutien du bureau de l'adjoint ministériel, un petit groupe 
d'employés du Ministére qui sont affectés au cabinet afin de faciliter la transmission de conseils 
ministériels impartiaux et de fournir du soutien administratif dans le cadre de la portée des 
responsabilités de votre portefeuille. L'adjoint ministériel, qui dirige ce groupe d'employés, 
assure la liaison entre le cabinet du ministre et le Ministére et gére les interactions entre votre 
personnel et le Ministére ainsi que l'échange d'information et de documents. 


Le cabinet est actuellement composé des postes suivants : 


Adjoint ministériel 

e Assure un lien de communication efficace entre le cabinet du ministre, le bureau du sous- 
ministre et les bureaux des hauts fonctionnaires du Ministére afin d'appuyer et de faire 
progresser les priorités et les initiatives, et veille à ce que les directives et les décisions, ainsi 
que le flux de conseils et de renseignements appropriés, soient transmis avec clarté et célérité. 

e Agit comme gestionnaire de centre de responsabilité à l'égard du budget des locaux pour 
bureau standard et du budget de liaison ministérielle. 


Adjoint de l'adjoint ministériel 

e  Coordonne la logistique administrative des réunions entre le cabinet du ministre et le 
Ministére ainsi que le mouvement des dossiers entre le Ministére et le cabinet du ministre. 

e  Fournit du soutien administratif à l'adjoint ministériel. 


Chef de bureau 

e  Fournit du soutien en matière de finances et de ressources humaines, des conseils et des 
rapports conformément aux Politiques à l'intention des cabinets des ministres et aux 
exigences ministérielles. 

e Sassure que les besoins quotidiens en bureaux sont comblés de maniére efficace (c.-à-d. 
normes de santé et de sécurité, mobilier et fournitures de bureau, équipement de TI, etc.). 
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Pages 234 to / à 235 
are vvithheld pursuant to section 


sont retenues en vertu de l'article 


16(2) 


of the Access to information Act 


de la Loi sur l’accès a l'information 


s.16(2) 


Compte tenu du nombre de documents qu”un ministre de la Couronne doit signer, on a souvent recours a une 


machine à signer. Comme une signature produite par la machine est considérée comme une signature légale et 
peut par conséquent lier le gouvernement et la Couronne à certaines décisions, il faut soigneusement contróler 
l'utilisation de la machine. Le présent document décrit les róles et les responsabilités, ainsi que les procédures 
actuelles de sécurité et de fonctionnement liées à l'utilisation de la machine à signer du ministre à Péches et 
Océans Canada. 


Röles et responsabilités liés à la machine à signer 

Le personnel lié à la machine se divise en deux groupes : les membres du personnel pouvant approuver 
l'utilisation de la machine à signer (autorisateurs) et les membres du personnel pouvant exploiter la machine à 
signer (opérateurs). Un opérateur ne peut utiliser la machine à signer qu'à la suite de la réception d'une 
autorisation écrite d'un autorisateur. 


Voici un apercu de l'autorisation liée à l'utilisation de la machine à signer et de l'exploitation. Afin de garantir 
une couverture et une souplesse convenables, on recommande d'attribuer des priviléges d'opérateur à des 


membres du personnel du Ministére et du personnel du ministre. 


Autorisation ministérielle liée à l'utilisation de la machine à signer 


e Ayla suite d'une transition ministérielle, toutes les délégations de pouvoir antérieures deviennent nulles, et 
on doit demander de nouvelles délégations. Le Ministere facilite la configuration et l'utilisation de la 
machine à signer. 


e En outre, le formulaire de délégation de pouvoir permet au ministre de déléguer le pouvoir de signature à 
une personne visée, comme le chef de cabinet. En outre, le chef de cabinet peut subdéléguer son pouvoir, 
s'il le souhaite. 


e La machine à signer ne doit être utilisée qu'avec l'autorisation écrite du ministre, du secrétaire 
parlementaire ou du mandataire, nommément le chef de cabinet ou son délégué. 


e .es opérateurs doivent 
vérifier l'autorisation figurant sur le bordereau d'acheminement du dossier, avant d'utiliser la machine à 
signer. 


Autorisation et procédures fonctionnelles 


e Les autorisateurs (le ministre, le secrétaire parlementaire, le chef de cabinet) doivent fournir le bordereau 


d'acheminement avec l'autorisation écrite de signer pour que les opérateurs (personnel ministériel) puissent 


utiliser la machine à signer. Seuls les opérateurs peuvent utiliser la machine à signer. En aucun cas, aucune 
autre personne n'est autorisée à utiliser la machine à signer. 
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Pour que les documents puissent étre signés au moyen de la machine a signer, il est essentiel que le 
bordereau d'acheminement ou de transmission porte clairement la mention « Approuvé » et, dans le cas 
des notes de décision, indique « j'approuve » ou « je n'approuve pas ». L'UCM doit examiner le bordereau 
avec l'utilisation de la machine à signer et vérifier l'autorisation. 


Actuellement, la machine à signer est dans la salle Vous pouvez choisir de la laisser la ou elle se 
trouve actuellement. Lorsqu'un document est présenté dans la salle aux fins de signature, il devient 
prioritaire et il doit étre traité immédiatement. 


Seuls les documents présentés dans la salle par le personnel autorisé du Bureau de la liaison 
ministérielle ou du bureau du sous-ministre doivent étre traités. Si d'autres personnes présentent des 
documents dans la salle "UCM doit en informer immédiatement le Bureau de la liaison 
ministérielle. 


La liste de tous les dossiers 001 (UCM) et 009 (bureau du sous-ministre) signés doit étre fournie au Bureau 
de la liaison ministérielle, chaque mois. 


Une copie intégrale de tous les dossiers non-001 (non UCM) signés (à l'exception des Questions à inscrire au 
Feuilleton) doit étre fournie au Bureau de la liaison ministérielle, chaque mois. 


Un bordereau d'autorisation est requis pour tous les documents pour lesquels il n'existe pas de numéro de 
suivi, bordereau sur lequel doivent figurer le titre du document, la date et la signature du Chef de cabinet. 
L'UCM doit conserver les bordereaux originaux autorisant l'utilisation de la machine à signer, de maniere 
sécuritaire. 


Si aucun opérateur n'est disponible et qu'il faut prendre une mesure urgente pour un dossier, il faut 
communiquer avec le Bureau de la liaison ministérielle afin d'obtenir des instructions du cabinet du 
ministre. 


Procédures de sécurité 
Les procédures suivantes sont mises en œuvre pour garantir que la machine à signer est stockée de manière 


sécuritaire et que son utilisation est prioritaire et surveillée. 
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Nom de la compagnie : 


Adresse de destination : 


Adresse de facturation : 


Contact : Nom: Tél. : 


Télécopieur : Courriel : — 


Si vous avez un lecteur / graveur de carte mémoire SD et que vous voulez que nous envoyions la signature 
par courriel au lieu de l'envoyer sur une carte SD, veuillez cocher ici — LI et imprimer votre adresse 
courriel ici o: 


Veuillez POSTER le formulaire à : DAMILIC Corporation Téléphone : 301-251-2960 ou 800-276-7749 
601-7, Dover Road Télécopieur : 301-251-8591 
Rockville, MD 20850 


Veuillez signer votre nom ou votre texte dans la case prévue à cet effet à la page deux. İl est important de 
signer votre nom EXACTEMENT comme vous souhaitez qu'il soit reproduit (angie et taille). N'hésitez pas 


à reproduire ce formulaire et à fournir plusieurs échantillons de votre signature, en prenant soin 
d'indiquer l'exemple de signature que vous préférez. 


SERVICE TEMPS ALLOUÉ PRIX LIVRAISON 

Délai normal — carte SD 10 jours ouvrables $185/Nom 4 $15/mots Toutes expeditions FOB Rockville, MD 
Fichier de signature (courriel) 10 jours ouvrables $155/Nom + $15/mots Toutes expéditions FOB Rockville, MD 
Délai normal — cartouche 10 jours ouvrables $195/Nom + $15/mots Toutes expéditions FOB Rockville, MD 
Commande accélérée 24 heures Ajouter $50 Toutes expéditions FOB Rockville, MD 


Veuillez cochez votre préférence de facturation : 


Veuillez m'envoyer une facture quand la cartouche/carte SD sera expédiée. 


Veuillez utiliser ma carte de crédit quand la cartouche/carte SD sera expédiée. 


Type de carte de crédit : Numéro de la carte : Date d'expiration : 
Numéro de vérification : 


La signature sera-t-elle à l'envers? (voir note 6 ci-dessous) Oui O Non O 
Modele de la machine : Numéro de série : 
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VEUILLEZ TAPER OU ÉCRIRE EN LETTRES CARREES LE NOM QUI CORRESPOND A LA SIGNATURE : 


(pour la cartouche/carte mémoire) 


LIGNES DIRECTRICES POUR LA SIGNATURE 


1. Veuillez nous fournir plusieurs exemplaires de la signature requise. 
Il est important de signer votre nom EXACTEMENT comme vous voulez qu'elle soit reproduite. 
(angle et taille) 

3. Choisissez la signature préférée en plaçant un crochet tout pres d'elle. Si vous désirez que nous 
choisissions pour vous, ne mettez aucun crochet. 

4. Veuillez nous fournir l'épellation exacte de votre nom. 

5. Utilisez le méme stylo pour chaque exemplaire tel qu'il sera utilisé par la machine. Si plus d'un type 
de stylo est utilisé, veuillez utiliser la pointe la plus fine pour préparer les exemplaires de signatures. 

6. La marge de gauche sur la surface du papier est restreinte. Donc, si vous désirez signer des 
documents qui sont à moins d'un pouce du cóté gauche du document, vous devrez acheter une 
cartouche/carte mémoire inversée (/a signature est reproduite à l'envers, ce qui vous permet de 
signer du cóté oü il n'y a pas de restriction) 

7. Pourtoute signature sur la correspondance générale, nous vous recommandons de taper un 
exemple de bloc-signature pour mieux vous aider, par exemple : 

Veuillez agréer, Madame, l'expression de mes meilleurs sentiments. 


John Doe, Directeur 


Machines Signascript Signature Signing distribuées par DAMILIC Corporation 
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Formulaire de sig 


VEUILLEZ ÉCRIRE VOTRE SIGNATURE DANS LA BOÍTE CI-DESSOUS. 
Faites des reproductions de ce formulaire si vous envoyez plus d'un exemple de signature. 
Si VOUS ENVOYEZ PLUSIEURS COPIES DE VOTRE SIGNATURE, COCHEZ (V) CELLE QUE VOUS 
PRÉFÉREZ. 


Notez bien : Les deux lignes pointillées dans la boite ne sont qu'à titre de référence. L'espace 
entre les deux lignes pointillées représente la taille d'une signature normale dans une lettre 
(l'espace vide entre la salutation, p. ex. Veuillez agréer etc., et la signature tapée et le titre). 
Vous pouvez écrire votre signature aussi large ou aussi petite que vous voulez. Toutefois, 
veuillez noter que nous reproduirons votre signature EXACTEMENT telle que vous nous l'avez 


donnée, selon L'ANGLE et la TAILLE recue. 


Pour avoir les bonnes dimensions, veuillez utiliser le formulaire en 
anglais pour nous fournir des exemples de votre signature 


Veuillez nous envoyer par la poste la feuille de la signature originale afin de produire la 
meilleure impression. 


L'envoi du formulaire par télécopie peut déformer et changer la taille de la signature. 


Si vous préférez nous envoyer la signature par courriel, veuillez suivre les instructions ci-dessous : 
> La feuille de signature doit être numérisée à 300 DPI (points par pouce) en utilisant un format 


noir et blanc contrasté trés nettement. 
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> La signature devrait être sauvegardée en format .TIF. Nous accepterons les formats JPEG, .GIF 
ou bitmap. Toutefois, nous preferons le format .TIF. 

» Veuillez nous indiquer la longueur et la hauteur (au point le plus haut) de la signature. 

> Veuillez nous envoyer l'épellation exacte du nom. 


Machines Signascript Signature Signing, distribuées par : 

DAMILIC Corporation 

601-7 Dover Road 

Rockville MD 20850 

Tel : (800) 345-7446 or (301) 251-2960 Fax : 301-251-8591; www.realsig. 
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Delegation de pouvoir de signature automatique 


Je soussigné, ministre des Péches, des Océans et de la Garde cótiére 
canadienne, délégue le pouvoir à afin qu'il/elle puisse approuver l'utilisation 
de ma signature automatique. 


La présente délégation de pouvoir de signature automatique est accordée pour la durée de 
mon mandat. 


Date 


Ministre des Péches, des Océans et de la Garde cótiére canadienne 


La signature qui suit sera utilisée pour vérifier tous les bordereaux d'acheminement ou 
les bordereaux d'approbation de signature automatique envoyés aux fins de signature 
automatique. 


Date 
Chef de cabinet 
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OPTIONS RELATIVES A L”EFFECTIF 


Dans les prochaines semaines, vous recevrez une lettre du Conseil du Trésor comportant des 
renseignements sur votre budget ministériel. Selon ce budget et vos préférences ainsi que vos 
responsabilités régionales, vous aurez le choix d'établir la structure de votre cabinet qui répond au mieux 
à vos besoins, en fonction des niveaux de financement qui vous sont attribués. 


Pour vous aider dans vos réflexions, vous trouverez ci-dessous des renseignements concernant les titres 
de poste et les salaires maximaux (à noter qu'il n'y a pas de minimum établi pour ces postes), comme 
prévu dans les Politiques à l'intention des cabinets des ministres (Cahier de transition n" 1 : Procédures 
administratives, sous l'onglet G1). Vous trouverez également ci-joint un modéle général de la structure 
d'un cabinet, que vous pourrez utiliser pour déterminer vos besoins en personnel. 


Le Ministére sera là pour vous fournir du soutien et des conseils sur les ressources humaines afin de 
faciliter l'arrivée opportune du personnel ministériel entrant. 


Plage de salaires équivalant au 
maximum actuel du niveau dans la 
Poste fonction publique (aucun minimum) 


Salaires maximaux 


($) 


Chef de cabinet EX-02 a EX04 


Directeur (p. ex., directeur des politiques, directeur des 


communications, directeur de la gestion des enjeux, etc.) — 
Attache de presse AS-08 
Conseiller en politiques AS-08 
Adjoint spécial principal AS-07 
Adjoint spécial AS-05 
Personnel de soutien jusqu'à AS-05 
Secrétaire particulier du ministre AS-06 
Chauffeur CR-07 


Poste (ministre disposant d'un budget régional) 


Directeur des affaires régionales EX-01 
Conseiller régional en communications IS-05 

Attaché de presse régional AS-07 
Adjoint spécial AS-05 


Poste (Ministre ayant un secrétaire parlementaire) 


Adjoint du secrétaire parlementaire AS-05 


Remarque : tous les salaires du personnel exonéré seront réputés inclure la rémunération des heures 
supplémentaires (des renseignements supplémentaires sur la rémunération des heures supplémentaires se 
trouvent dans le Cahier de transition n" 1 : Procédures administratives, onglet G1, section 3.5.5). 
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Dotation 


Les membres du personnel exonéré d'un ministre sont nommés par le ministre en vertu de l'article 128 de 
la Loi sur l'emploi dans la fonction publique et sont « exonérés » des procédures de nomination de la 
fonction publique du Canada. 


Une fois que vous avez décidé d'embaucher une personne, le Ministére vous aidera à l'encadrer tout en 
respectant les Politiques à l'intention des cabinets des ministres. La premiére étape du processus de 
dotation en personnel est de vérifier l'attestation de sécurité que détiennent ces personnes. Si elles ont une 
cote de sécurité de niveau secret valable, le Ministére doit la vérifier en utilisant leur nom complet ainsi 
que leur date de naissance et demander oü leur dossier de sécurité est conservé (p. ex., un autre ministére, 
un bureau de placement, etc.). Si la personne ne possede pas de cote de sécurité de niveau secret valable, 
des formulaires à remplir lui seront fournis. Ces formulaires sont envoyés au SCRS aux fins d'une 
enquete et d'une analyse, et ainsi une cote de niveau secret sera soit approuvée, soit refusée. Le délai 
d'exécution du processus de traitement des cotes de sécurité varie en fonction de la complexité du dossier 
des personnes. Vous trouverez d'autres renseignements sur le processus de sécurité dans le Cahier de 
transition n" 1 : Procédures administratives, sous l'onglet F1. 


L’étape suivante du processus de dotation en personnel consiste à délivrer une lettre d'offre. Vous devrez 
peut-étre envisager d'inclure diverses options lorsque vous rédigerez une lettre d'offre d'emploi. Un 
exemple d'option pour la lettre d'offre serait d'accepter le transfert du temps ouvrant droit à une pension 
accumulé auprés du gouvernement fédéral dans un poste précédent. Il est important de noter que vous étes 
la seule personne qui peut délivrer ou signer une lettre d'offre d'emploi (ou de cessation d'emploi) pour 
votre personnel exonéré; ce pouvoir ne peut étre délégué. Un exemple de lettre d'offre comportant 
diverses options se trouve dans le Cahier de transition n" 1 : Procédures administratives, sous 

l'onglet C2. 


Une fois que vous et l'employé exonéré nouvellement nommé avez signé la lettre d'offre, notre chef de 
bureau aidera cette personne à remplir les formulaires nécessaires pour établir sa rémunération et ses 
avantages sociaux. Enfin, des comptes du réseau du MPO (courriel) seront créés et des appareils 
électroniques seront fournis. Nous collaborerons avec vous et votre chef de cabinet pour attribuer l'espace 
de bureau et configurer les bureaux de vos employés de façon à répondre au mieux à leurs besoins. 


À titre de référence, vous trouverez ci-dessous des lignes directrices provenant de la Politique à 
l'intention des cabinets des ministres du Secrétariat du Conseil du Trésor concernant la gestion des 
ressources humaines. Les fonctionnaires du Ministére seront là pour répondre à toutes vos questions en 
matière de dotation en personnel. 
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Partie 3— Gestion des ressources humaines 


3.1 Équité en emploi 


Les ministres ne sont pas tenus d'appliquer la législation concernant l'équité en emploi aux fins de la 
nomination du personnel exonéré. Néanmoins, le gouvernement s'est engagé à appliquer les principes de 
l'équité en emploi et à en respecter l'esprit. Méme si le personnel exonéré est restreint, les ministres 
peuvent vouloir s'assurer qu'il y a un équilibre raisonnable entre le nombre d'hommes et de femmes dans 
leur personnel exonéré, y compris des personnes membres de groupes désignés (c.-a-d. les peuples 
autochtones, les personnes handicapées et les membres de minorités visibles). 


5.2 Dotation 


Les ministres nomment leur personnel exonéré conformément à l'article 128 de la Loi sur l'emploi dans la 
fonction publique; ces nominations ne sont pas assujetties aux procédures de nomination de la fonction 
publique. 


35.2.1 Postes de l'effectif exonéré 


La Loi sur l'emploi dans la fonction publique (LEFP) ne prévoit qu'un seul titre de poste pour le 
personnel, soit celui de directeur de cabinet. Le Conseil du Trésor en a toutefois approuvé d'autres. La 
structure des postes du personnel exonéré est présentée à l'annexe A. 


Un ministre ou un ministre d'Etat doit respecter les conditions suivantes : 


ə son cabinet ne doit pas compter plus d'un chef de cabinet; 

ə lanomination d'un chef de cabinet doit être approuvée au préalable, par écrit et de façon continue 
par le cabinet du Premier ministre; 

e son cabinet ne doit pas compter plus d'un directeur par fonction (p. ex., politique, affaires 
parlementaires, etc.): 

e son cabinet ne doit pas compter plus d'un directeur des affaires régionales par région; la 
nomination du directeur des affaires régionales doit étre approuvee au préalable, par écrit et de 
facon continue par le cabinet du Premier ministre; 

e si ie poste de chef de cabinet ou de directeur régional est vacant, le cabinet du Premier ministre 
nomme un chef de cabinet ou un directeur régional par intérim; 

e il doit observer les règles régissant les titres de poste et les taux des échelles de salaire: 

e même si le nombre d'employés exonérés peut varier, sous réserve de la section 4.2, le budget pour 
le personnel exonéré attribué à un ministre ou à un ministre d'État et düment confirmé par écrit ne 
doit jamais être dépassé à moins que le cabinet du Premier ministre et le Conseil du Trésor n'aient 
préalablement donné leur approbation. 


Les salaires maximums du personnel exonéré sont équivalents à ceux de la fonction publique. Un ministre 
ou un ministre d'État peut se servir uniquement des salaires maximums indiqués dans le tableau de la 
section 3.3.1. Les salaires du personnel exonéré ne correspondent pas nécessairement à ceux de la 
fonction publique. Les identificateurs de classification par profession servent à titre indicatif seulement. 
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3.2.1.1 Membres du personnel exonéré des cabinets des ministres 


Conformément au point 3.2.1, les ministres peuvent déterminer eux-mêmes la composition de l'effectif 
d'employés exonérés de leur cabinet. Un ministre peut utiliser les postes suivants dans le cabinet du 
ministre : 


e chef de cabinet (à concurrence du traitement maximum à l'échelon EX-02, EX-03 ou EX-04); 

e directeur (en précisant le domaine de responsabilité — directeur, politiques, communications, 
affaires parlementaires, ou gestion des dossiers, p. ex.) (à concurrence du traitement maximum à 
l'échelon EX-02); 

ə conseiller en politiques (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-08); 

e attaché de presse (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-08); 

e adjoint spécial principal (dont on peut préciser ou non le domaine de responsabilité) (à 
concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-07); 

e adjoint spécial (dont on peut préciser ou non le domaine de responsabilité — adjoint spécial, 
communications, gestion des dossiers, affaires parlementaires, politiques, bureau régional, liaison 
avec les députés, ou nominations, p. ex.) (à concurrence du traitement maximum à l'échelon A5- 
05); 

e secrétaire particulier du ministre (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-06); 

e employé de soutien (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-05); 

e chauffeur (à concurrence du traitement maximum à l'échelon CR-07). 


5.2.1.2 Personnel exonéré des bureaux régionaux des ministres (BK 


Le personnel exonéré suivant est propre aux ministres disposant de budgets de représentation régionale : 


e directeur des affaires régionales (à concurrence du traitement maximum à l'échelon EX-01); 

ə conseiller régional en communications (à concurrence du traitement maximum à l'échelon 15-05). 

e attaché de presse régional (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-07); 

e adjoint spécial (dont on peut préciser ou non le domaine de responsabilité — adjoint special, 
affaires régionales, p. ex.) (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-05). 


Les ministres disposant de budgets de représentation régionale peuvent déterminer eux-mêmes la 
composition de l'effectif exonéré de leur bureau régional en utilisant les échelles de rémunération 
approuvées pour le personnel exonéré. Ils doivent toutefois respecter les régles en ce qui concerne les 
titres des postes et les augmentations de traitement et salaires maximums respectifs. 


Le personnel exonere régional est affecté au BRM, sauf dans le cas d'une région relevant d'un ministre et 
desservie depuis la région de la capitale nationale. 
5.2.1.3 Personnel exonéré des cabinets des ministres ayant des secrétaires parlementaires 


Les ministres qui comptent des secrétaires parlementaires au sein de leur portefeuille peuvent embaucher 
un employé exonéré chargé d'assurer un soutien à chacun de ces secrétaires parlementaires. L'adjoint de 
chaque secrétaire parlementaire est embauché aprés consultation de ce dernier. L'échelle de traitement de 
l'adjoint ne peut dépasser le traitement maximum à l'échelon AS-05. 
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3.2.1.4 Personnel exonéré des cabinets des ministres d'Etat 


Un ministre d'Etat peut utiliser les membres du personnel exonéré selon les échelles de rémunération et 
les postes suivants : 


e chef de cabinet (à concurrence du traitement maximum à l'échelon EX-01 ou EX-02); 

e directeur (en précisant le domaine de responsabilité, p. ex., directeur, politiques, communications, 
affaires parlementaires ou gestion des dossiers) (à concurrence du traitement maximum à 
l'échelon AS-08); 

e conseiller en politiques (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-08);: 

e attaché de presse (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-07);: 

e adjoint special principal (dont on peut préciser ou non le domaine de responsabilité) (à 
concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-07): 

e adjoint spécial (dont on peut préciser ou non le domaine de responsabilité) (à concurrence du 
traitement maximum à l'échelon AS-05); 

° secrétaire particulier du ministre d'État (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS- 
05): 

s employé de soutien (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-05); 

e chauffeur (à concurrence du traitement maximum à l'échelon CR-07). 


3.2.1.5 Exceptions a l'égard de la composition des postes du personnel exonéré 


Ces politiques ont pour objet de donner au ministre et au ministre d'État la souplesse voulue pour qu'ils 
déterminent eux-mêmes la composition de l'effectif du personnel exonéré, les postes et les titres pour 
répondre aux exigences du portefeuille de ce ministre ou ministre d'État. Conformément aux seuils 
budgétaires approuvés, et uniquement dans des circonstances exceptionnelles, les ministres et les 
ministres d'État peuvent étre tenus de doter différents postes du personnel exonéré autres que ceux 
déterminés dans la présente section. Chaque exception pour un poste de personnel exonere et l'échelle 
salariale doit étre discutée et approuvée, au préalable et par écrit, par le cabinet du Premier ministre et par 
la suite par le président du Conseil du Trésor. 


Le salaire maximum pour ces postes ne peut pas excéder l'échelle de rémunération d'un EX-04 au sein du 
cabinet du ministre, ou d'un membre du personnel exonere EX-01 ou EX-02 au sein du cabinet du 
ministre d'Etat ou d'un bureau régional du ministre. 


Un ministre dont le portefeuille comprend des enjeux politiques extrêmement complexes ou techniques 
peut accroitre l'échelle de rémunération du directeur des politiques à l'échelon de membre du personnel 
exonéré EX-03 ou EX-04. 


35.2.2 Situation du personnel exonéré apres un changement de cabinet 


L'emploi d'une personne faisant partie du personnel exonere d'un ministre chargé d'un portefeuille prend 
fin 30 jours civils apres que le ministre cesse d'exercer ses fonctions à moins que, dans ces 30 jours : 


e ic ministre nomme cette personne à titre de membre du personnel exonéré dans son nouveau 
portefeuille; 

e cette personne devienne membre du personnel exonéré du nouveau ministre dans le même 
portefeuille; 

e cette personne devienne membre du personnel exonéré d'un autre ministre. 
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Sl n'est pas renommé a titre de membre du personnel exonéré au cours des 30 jours, tous ses avantages 
sociaux prennent fin (y compris les congés parentaux ou de maternité). L'ancien membre du personnel 
exonere du ministre peut faire une demande d'emploi dans le cadre des processus internes annoncés 
ouverts à tous les employés de la fonction publique, conformément à l'article 35.2 de la Loi sur l'emploi 
dans la fonction publique (voir la section 3.7.6 pour de plus amples renseignements). 


Lorsqu'un ministre est nommé à un nouveau portefeuille, un membre du personnel exonéré acceptant un 
poste de personnel exonéré avec le ministre du nouveau portefeuille accepte une nomination avec un 
nouvel employeur et, par conséquent, de nouvelles lettres d'offre devraient étre préparées et signees par le 
ministre dans sa nouvelle fonction. İl en va également de même pour un membre du personnel exonéré 
qui accepte un autre poste de membre du personnel exonéré avec un autre ministre. Lorsqu'un membre du 
personnel exonéré accepte un nouveau poste de membre de personnel exonéré avec un ministre, le 
ministre peut, à sa discrétion, accepter un passif lié aux indemnités de départ, selon le cas, aux droits aux 
congés annuels et aux crédits de congés de maladie pour le service antérieur à titre de membre du 
personnel exonéré. Les membres du personnel exonéré doivent recevoir l'approbation par écrit au moment 
de l'embauche. 


3.2.2.1 Personnel exonéré demeurant avec le même ministre 


e Lorsque le personnel exonéré demeure au sein du cabinet du même ministre, que ce soit dans le 
portefeuille original ou dans un nouveau portefeuille, ces personnes ne reçoivent pas d'indemnite 
de départ, ni d'indemnité de cessation d'emploi, ni de rémunération prolongée pendant 30 Jours 
civils parce qu'il n'y a pas de cessation d'emploi. 

ə Lanomination, la réaffectation ou le maintien en poste du chef de cabinet ou du directeur, affaires 
régionales, que le portefeuille du ministre ait été modifié ou non, doit etre approuvé au préalable 
et par écrit par le cabinet du Premier ministre. 

ə Sous réserve des sections 3.3.1.2 (Etablissement des taux de rémunération) et 3.3.2 
( Augmentations salariales), le ministre peut accorder une augmentation de salaire pour une 
promotion à un niveau de responsabilité supérieur défini dans la Structure des postes du personnel 
exonéré (voir l'annexe A). Dans les autres cas, le changement de cabinet ne justifie pas une 
augmentation de salaire. En conséquence, les augmentations de salaire ne sont pas autorisées. 

e  L'encaissement ou le transfert des crédits de congés annuels acquis mais non utilisés est laissé à la 
discrétion du ministre et doit s'effectuer conformément aux conditions d'emploi applicables (voir 
la section 3.5.1). 


3.2.2.2 Personnel exonéré nommé au cabinet d'un autre ministre 

5i un autre ministre embauche un membre du personnel exonéré dans les 30 jours civils suivants : 

ə ce dernier continue de toucher le méme taux de rémunération s'il est nommé à un poste de 
personnel exonéré de méme niveau, pourvu que les fonctions et les attributions du poste justifient 
le méme taux de rémunération: 

e sous réserve des sections 3.3.1.2 (Établissement des taux de rémunération) et 3.3.2 
(Augmentations salariales), il ne peut obtenir une augmentation de salaire que s'il est promu à un 
poste de personnel exonéré de niveau supérieur (voir l'annexe A): 

ə i| ne reçoit pas d'indemnité de départ, ni d'indemnité de cessation d'emploi, ni de rémunération 
prolongée pendant 30 jours civils parce qu'il n'y a pas de cessation d'emploi; 

e  l'encaissement ou le transfert des crédits de congés annuels acquis mais non utilisés est laissé à la 
discrétion du ministre (voir la section 3.5.1). 
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La nomination, la réaffectation ou le maintien en poste du chef de cabinet ou du directeur, affaires 
régionales, doivent être approuvées au préalable et par écrit par le cabinet du Premier ministre. 


5.2.2.3 Personnel exonéré qui n'est pas embauché par un ministre dans les 30 jours civils 


Le membre du personnel exonéré qui n'est pas embauché par un ministre dans les 30 jours civils : 


e adroit à une indemnité de départ calculée au taux de rémunération de deux semaines pour chaque 
année de service comme membre du personnel exonére, établie selon le pourcentage du service 
effectué au cours de l'année. H n'y a aucune période d'emploi minimale pour recevoir une 
indemnité de départ; 

ə peutavoir droit à une indemnité de cessation d'emploi qui constitue un paiement discrétionnaire, 
lequel peut être autorisé uniquement par le ministre. Voir la section 3.7.2. 


5.2.2.4 Personnel exonéré embauché apres la période de 30 jours civils 


Les ministres sont invités à rendre des décisions, le plus tót possible dans la période de 30 jours suivant 
ieur nouvelle nomination ou la fin de l'exercice de leurs fonctions, au sujet de la conservation ou de la 
libération des membres de leur personnel exonéré. Si un membre du personnel exonéré n'est embauché 
qu'apres la période de 30 jours civils : 


e il conserve la totalité de l'indemnité de départ reque; 

ə il doit rembourser un montant proportionnel de l'indemnité de cessation d'emploi s'il est à 
nouveau embauché ou s'il est recruté comme contractuel, soit directement, soit par l'intermédiaire 
d'un entrepreneur fournissant des services au gouvernement, pendant la période visée par le 
paiement (p. ex., s'il reçoit une indemnité de cessation d'emploi de quatre mois et est embauché 
deux mois apres le départ du ministre ou le changement de portefeuille, il doit rembourser 
l'équivalent de deux mois d'indemnité de cessation d'emploi). 


3.2.2.5 Adjoint du secrétaire parlementaire 


Lorsqu'il y a élection et dissolution du Parlement ou lorsque le Parlement est proroge, les nominations de 
secrétaires parlementaires cessent, tout comme l'objet du poste d'adjoint au secrétaire parlementaire. À la 
discrétion du ministre, l'emploi d'une personne occupant le poste d'adjoint au secrétaire parlementaire 
peut prendre fin avec le versement d'indemnités de cessation d'emploi (p. ex., indemnité de départ ou de 
cessation d'emploi) ou réaffecté au cabinet du ministre dans un autre poste financé par les budgets du 
personnel exonéré. Les politiques régissant le transfert entre les budgets des cabinets des ministres 
s'appliquent. 


35.2.5 Embauche de contractuels pour des services professionnels ou des services de travail 
temporaire 


Lorsque des marchés sont conclus pour des services professionnels ou des services de travail temporaire, 
les exigences et les obligations additionnelles présentées dans la partie 7 des présentes politiques doivent 
également étre satisfaites. Ni les marchés de services professionnels ni les marchés de services de travail 
temporaire ne constituent des contrats de travail. Aucune relation employeur-employé ne peut être créée 
lorsqu'un tel marché de service est conclu (voir la section 7.2). 
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3.2.4 Autres questions relatives à la dotation 


Un ministre a le pouvoir discrétionnaire d'affecter un membre de son personnel exonéré à des activités 
officielles à l'extérieur de la région de la capitale nationale. Le traitement de cette personne est imputable 
au budget du personnel exonéré du ministre. 


En regle générale, un ministre ne peut etre accompagné de plus de deux membres de son personnel 
exonéré lorsqu'il est en service commandé à l'extérieur de la région de la capitale nationale. Cette limite 
ne peut être dépassée sans l'autorisation préalable du cabinet du Premier ministre. 


Les noms et postes des employés exonérés ne sont pas considérés confidentiels et peuvent être diffusés en 


M 


vertu d'une demande d'accès à l'information. 


Pour plus d'information sur les questions de sécurité pour les emplovés, voir la section 2.2. 


3,3 Salaires 
3.3.1 Salaires maximums 


3.3.1.1 Postes et salaires maximums 


Les salaires du personnel exonéré pour les fonctions identifiées ci-dessous sont structurés comme suit : il 
n'existe aucun minimum et les maximums équivalents aux maximums actuels des groupes et échelons de 
la fonction publique (EX, AS, I5 et CR) (à noter que les identificateurs des codes de classification sont 
symboliques). Les salaires du personnel exonéré changent automatiquement selon les changements 
approuvés pour les groupes et échelons équivalents de la fonction publique. Ceci dit, les augmentations 
des salaires maximums du personnel exonere ne sont pas des augmentations économiques et ne se 
traduiront pas automatiquement par des augmentations salariales pour le personnel exonéré. Les 
augmentations salariales sont assujetties aux sections 3.3.1.2 et 3.3.2. On peut consulter les informations 
salariales actuelles de la fonction publique aux Taux de traitement pour ia haute direction et Taux de 
rémunération pour la Fonction publique du Canada. 


Salaires maximums 

équivalents au niveau 

maximal de la fonction 
Titre publique (aucun minimum) 


Poste (cabinet du ministre) 


Chef de cabinet EX-04 ou 
EX-03 ou 
EX-02 


Directeur (p. ex., directeur, politiques, communications, gestion des 
dossiers ou affaires parlementaires) 


Attaché de presse AS-08 
Conseiller en politiques AS-08 
Adjoint spécial principal AS-07 
Adjoint spécial AS-05 
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Emplové de soutien 
secrétaire particulier du ministre 
Poste (ministre disposant d'un budget de representation régionale) 

Directeur, affaires régionales 
Conseiller, consultations régionales 
Attaché de presse régional 


Poste (ministre avant un secrétaire parlementaire) 


Adjoint au secrétaire parlementaire 


Poste (cabinet du ministre d'État) 


Chef de cabinet au ministre d'État EX-01 ou EX-02 


Directeur (p. ex., directeur des politiques, des communications, de la AS-08 
gestion des dossiers, des affaires parlementaires) 


Conseiller en politiques 
Attache de presse 
Adjoint spécial principal 
Adioint spécial 
Secrétaire particulier du ministre d'Etat 
Employé de soutien Jusqu'à AS-05 
Chauffeur 
Nota : 


Tous les traitements à l'égard du personnel exonéré sont réputés comprendre la rémunération des heures 
supplémentaires. 


3.3.1.2 Principes régissant l'établissement des taux de rémunération 


Sous réserve de la section 3.3.2, les ministres peuvent autoriser le versement d'augmentations de salaire 
au personnel exonéré jusqu'à concurrence du maximum autorisé. Le salaire maximum ne doit étre accordé 
au personnel exonéré que s'il se justifie par l'expérience et les compétences du titulaire du poste. Aucune 
augmentation salariale n'aura lieu lorsqu'un employé exonéré est nommé à un poste de personnel exonéré 
au méme échelon dans un autre cabinet de ministre. 

En regle générale, l'échelle de salaire maximum est réservée aux employés qui justifient des compétences 
professionnelles pertinentes, d'au moins 10 années de service pertinent, ou de compétences ou de 


qualifications exceptionnelles. 


5i un employé a été recruté activement à l'extérieur de l'administration fédérale, le salaire du poste qu'il a 
quitté doit être pris en compte pour déterminer sa position initiale dans l'échelle de traitement. 
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Le nombre de subalternes directs de l'employé doit étre pris en compte pour déterminer sa position dans 
l'échelle de salaire. 


Dans des circonstances exceptionnelles, un ministre peut, aprés avoir obtenu l'accord du cabinet du 
Premier ministre et l'approbation du Conseil du Trésor, verser à un membre du personnel exonéré un 
salaire supérieur au maximum autorisé. Le ministre doit d'abord discuter avec le chef de cabinet du 
Premier ministre et le président du Conseil du Trésor de toute demande à cet égard. 


Apres avoir consulté le cabinet du Premier ministre, le Conseil du Trésor peut autoriser d'autres 
exceptions à ces politiques, dans des circonstances spéciales. Le ministre doit d'abord discuter avec le 
chef de cabinet du Premier ministre et le president du Conseil du Trésor de toute demande à cet égard. 


5.5.2 Augmentations salariales 


Seul le ministre a le pouvoir discrétionnaire d'accorder ou de refuser des augmentations de salaire. Les 
augmentations de salaire sont accordées en fonction d'un rendement entièrement satisfaisant. 


Sous réserve des principes énoncés à la section 3.3.1.2, pourvu qu'il dispose de fonds suffisants dans son 
budget du personnel exonéré, un ministre peut accorder les augmentations de la facon suivante : 


e pour les membres du personnel exonéré dont le salaire n'est pas encore au maximum autorisé, un 
ministre a l'entière discrétion pour augmenter les salaires au besoin, sous réserve du plafond 
budgétaire total du cabinet; 

ə lorsqu'un membre du personnel exonéré est nommé à un poste, la première augmentation salariale 
apres la nomination peut avoir lieu en tout temps. Cette premiere augmentation établit la date 
anniversaire pour d'autres augmentations annuelles à ce poste; 

e une fois que l'augmentation salariale a été accordée, d'autres augmentations annuelles peuvent 
seulement étre accordées à la date anniversaire de la premiere augmentation. Cela s'applique 
également à des situations ou il y a un changement au cabinet conformément à la section 3.2.2; 

ə pour les membres du personnel exonéré dont le salaire est au maximum autorisé, un ministre ne 
peut accorder aucune augmentation salariale à moins qu'elle ne soit approuvée au préalable par le 
cabinet du Premier ministre et le Conseil du Trésor; 

e pour les membres du personnel exonéré dont le salaire dépasse le maximum autorisé et a été 
approuvé par le cabinet du Premier ministre et le Conseil du Trésor, des augmentations d'un 
montant n'excédant pas celui correspondant au pourcentage d'augmentation le plus récent autorisé 
pour le groupe et le niveau correspondants de la fonction publique. Un ministre ne peut accorder 
les augmentations susmentionnées avant la date anniversaire de la nomination ou de la dernière 
augmentation de traitement du membre du personnel exonéré, selon celle de ces deux dates qui 
survient en dernier, à moins que le cabinet du Premier ministre et le Conseil du Trésor ne les 
approuvent. 


5.3.3 Rémunération d'intérim 


Un ministre peut autoriser le versement d'une rémunération d'intérim à un membre de son personnel 
exonere qui exerce temporairement des fonctions de niveau plus élevé. Pour avoir droit à la rémunération 
d'intérim, les membres du personnel exonéré doivent exercer de façon continue les fonctions temporaires 
pendant une période de 10 jours ouvrables consécutifs. 
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35.3.4 Heures de travail 
La semaine normale de travail est de 37,5 heures, du lundi au vendredi inclusivement, et la journée 
normale de travail est de 7,5 heures. 


3.3.4.1 Repas et transport aprés les heures de travail 


Les membres du personnel exonéré n'ont pas droit à la rémunération des heures supplémentaires. Par 
contre, un membre du personnel exonéré qui effectue des heures supplémentaires qui s'étendent au-delà 
de la période normale de repas ou qui travaille au moins trois heures un jour de repos ou un jour férié 
désigné peut avoir droit au remboursement, s'il présente des reçus, d'un ou de plusieurs repas (selon le 
nombre de périodes de repas qui surviennent pendant les heures supplémentaires), conformément aux 
montants payables au titre des repas prescrits dans la Directive sur les voyages du Conseil national mixte, 
ou au taux de repas négocié pour les groupes et niveaux équivalents assujettis à une convention collective 
du groupe Services des programmes et de l'administration (PA). Les taux applicables aux repas sont mis à 
jour périodiquement; veuillez consulter les services financiers du ministere pour connaitre les taux en 
vigueur. 


Lorsqu'un membre du personnel exonéré est tenu de retourner ou de rester au travail après les heures où le 
service de transport en commun raisonnable normalement offert a cessé de fonctionner, le ministre peut 
autoriser le paiement des frais de taxi ou d'une indemnité de kilometrage entre le lieu de résidence du 
membre et le lieu de travail en fonction de la province oü le véhicule est immatriculé (voir l'annexe B de 
la Directive sur les voyages du Conseil national mixte). Seul le trajet entre le lieu de travail et la résidence 
est remboursé pour les heures effectuées immédiatement après les heures de travail normales, et 
seulement si un service de transport public raisonnable n'est pas disponible. 


3.3.5 Obligation de faire rapport au cabinet du Premier ministre 


Tous les renseignements concernant l'emploi des membres du personnel exonéré doivent être transmis au 
cabinet du Premier ministre. Cela comprend des renseignements sur l'embauche de membres du personnel 
exonéré, les salaires, les augmentations salariales, les promotions, les indemnités de départ et les 
cessations d'emploi ou les départs. Ces renseignements doivent étre transmis sitót le changement effectue. 


3.4 Avantages sociaux 


La présente section résume les principales dispositions sur la rémunération non salariale dans le domaine 
des pensions et de l'assurance. On peut obtenir de plus amples renseignements sur les conditions d'emploi, 
et de l'aide aux fins de leur application, auprès des services des ressources humaines des ministères. 


Aux fins des droits en vertu des régimes d'assurance collective de la fonction publique, les chefs de 
cabinet, les conseillers, les directeurs, les directeurs des affaires régionales, les attachés de presse et les 
chefs de cabinet des ministres d'Etat sont rattachés au groupe de la direction (groupe EX) tandis que les 
directeurs des ministres d'État, les conseillers en politiques, les adjoints spéciaux principaux, les adjoints 
spéciaux, les adjoints des secrétaires parlementaires, les attachés de presse régionaux, les conseillers 
régionaux en communications, le secrétaire particulier du ministre, le personnel de soutien et le chauffeur 
sont rattachés au groupe PA et sont exclus des conventions collectives. 


Les membres du personnel exonéré d'un ministre participent aux régimes suivants : 
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3.4.1 Regimes obligatoires 


3.4.1.1 Pour l'ensemble du personnel exonéré 


ie Régime d'assurance-emploi; 
les régimes provinciaux d'assurance-maladie; 
le Régime de pensions du Canada ou le Régime de rentes du Québec. 


e + e e 


3.4.1.2 Régimes obligatoires, sous reserve des critères d'admissibilité pertinents 


e le Régime de pension de retraite de la fonction publique; 

e le Régime de prestations supplémentaires de décès (partie Il de la Loi sur la pension de la 
fonction publique): 

ə  lassurance-invalidité de longue durée (AILD) (du Régime d'assurance pour les cadres de gestion 
de la fonction publique); 

e ie Régime de soins dentaires de la fonction publique. 


35.4.2 Régimes automatiques (contributions payées par le gouvernement) 


e En vertu du Régime d'assurance des cadres de gestion de la fonction publique : 
o l'assurance vie de base égale à deux fois le traitement annuel rajuste; 
o l'assurance en cas de mort accidentelle et de mutilation, jusqu'à concurrence de 250 000 
$; 
o assurance des personnes à charge. 
e En vertu du Régime de soins de santé de la fonction publique : 
o fa protection supplémentaire au titre des soins médicaux, pour l'employé et sa famille: 
o  lassurance-hospitalisation, niveau IH. 


3.4.5 Regimes facultatis (contributions payées par le participant) 


5.4.3.1 Employes exonérés dont la rémunération maximale est équivalente à celle du groupe 
professionnel PA de la fonction publique 


e le Regime de soins de santé de la fonction publique (garantie-hospitalisation complémentaire en 
plus de l'assurance-hospitalisation de niveau | — cotisations payées par le gouvernement; garantie- 
hospitalisation facultative de niveaux İl et HI — contributions payées par le participant); 

ə les composantes suivantes du Régime d'assurance des cadres de gestion de la fonction publique : 

o Yassurance-vie de base et l'assurance-vie supplémentaire, les deux égales au traitement 
annuel rajusté; 

l'assurance en cas de mort accidentelle et de mutilation, jusqu'à concurrence de 250 000 

$: ainsi que 

o l'assurance des personnes à charge. 


Q 
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3.4.5.2 Employés exonérés dont la rémunération maximale est équivalente à celle du groupe 
professionnel EX de la fonction publique 


En vertu du Régime d'assurance des cadres de gestion de la fonction publique : l'assurance-vie 
supplémentaire est égale au traitement annuel rajuste. 


35.5 Congés 


Les coûts relatifs aux congés pavés sont imputés au budget du personnel exonéré du ministre. Les congés 
accordés aux employés exoneres dont le taux de rémunération maximum est équivalent à celui du groupe 
professionnel EX de la fonction publique sont assujettis à la Directive sur la rémunération des cadres 

du congé spécial ou du congé d'études des conditions d'emploi des EX de plus de trois mois ne sera pas 
pris en compte aux fins de service. 


Pour tous les autres membres du personnel exonéré dont le taux de rémunération maximum est équivalent 
à celui du groupe professionnel PA de la fonction publique, les congés sont assujettis aux dispositions de 


35.5.1 Congés annuels 


Droits aux congés annuels 


Les droits aux congés annuels sont établis conformément à la section 3.5 ci-dessus, sauf que les années de 
service servant à calculer les congés annuels en vertu de cette disposition incluent l'emploi ou le service 
pour la fonction publique, comme il est défini dans la Loi sur la pension de la fonction publique si aucune 
indemnité de départ n'a été versée à la cessation d'emploi. Les droits aux congés annuels sont calculés de 
la manière suivante : 


e Les employés exonérés dont la rémunération maximale est équivalente à celle du groupe 
professionnel EX de la fonction publique 
o 4 semaines par année à la nomination 
o 3 semaines par année apres : 
“ 10 années de service dans un poste équivalent du groupe EX et/ou comme 
membre du groupe de la direction; ou 
“ 15 années de service dont au moins 5 ans ou plus dans un poste équivalent au 
groupe EX ou comme membre du groupe de la direction; ou 
a 20 années de service 
o 6 semaines par année après 28 années de service 
e Les employés exonérés dont la rémunération maximale est équivalente à celle du groupe 
professionnel PA de la fonction publique 
o 3 semaines par année à la nomination 
o 4 semaines après 8 années de service 
o 4 semaines et 2 jours après 16 années 
o 4 semaines et 3 jours après 17 années 
o 3 semaines par année apres 18 années 
o $ semaines et 2 jours par année après 27 années 
o 6 semaines apres 28 années 
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Un ministre peut autoriser le paiement anticipe de la rémunération estimative nette de périodes de congé 
de deux semaines complètes et plus, sur réception d'une demande écrite au moins six semaines avant le 
dernier jour de paie qui précede le départ en congé annuel. 


Lorsque les membres du personnel exonéré sont rappelés d'un congé annuel, ils ont droit, sur présentation 
de leurs comptes de frais accompagnés de reçus, au remboursement des dépenses raisonnables (selon la 
définition qu'en donne le Conseil du Trésor) engagées pour se rendre à leur lieu de travail et pour 
retourner à l'endroit d'où ils ont été rappeles, s'ils reprennent immédiatement leur congé apres avoir 
effectué la tache pour laquelle ils ont été rappelés. Si le ministre annule ou modifie un congé annuel 
antérieurement approuvé, l'employé a droit au remboursement des pénalités pécuniaires raisonnables qui 
découlent de l'annulation de ses réservations. 


sa succession, en remplacement des congés annuels acquis non utilisés, mais à l'exclusion des congés de 
direction, un montant égal au produit de la formule suivante : 


(nombre de jours de congés annuels non utilisés) X (taux de rémunération journalier le jour de la fin du 
service) 


En cas de cessation d'emploi pour des motifs autres que le décès ou le changement de gouvernement, ou 
lorsque le ministre cesse d'exercer ses fonctions, les congés annuels non acquis pris par l'employé feront 
l'objet d'un recouvrement à même les sommes versées à la cessation d'emploi. 


35.5.2 Encaissement des congés annuels 


Le personnel exonéré peut encaisser tous les congés annuels acquis mais non utilisés en tout temps 
pendant l'année financiére moyennant l'approbation du ministre. 


35.5.3 Jours fériés désignés 


Les jours suivants sont des jours fériés désignés pavés : 


le jour de l'Àn; 

e le Vendredi saint; 
ie lundi de Páques; 

e le jour fixé par proclamation du gouverneur en conseil pour la célébration de l'anniversaire de la 
souveraine; 

e ia fête du Canada: 

ə ia fête du Travail: 

ə ie jour fixé par proclamation du gouverneur en conseil comme journée nationale d'Action de 
grâces: 

° le jour du Souvenir: 

e le jour de Noël; 

e  l'après-Noël 

e İc jour reconnu au niveau provincial ou municipal comme jour de fête dans la région où travaille 

ie membre du personnel du ministre, ou le premier lundi d'août dans toute région où un autre jour 

n'est pas reconnu au niveau provincial ou municipal comme jour de fete. 


Un membre du personnel exonéré du ministre qui est en congé non payé toute la Journée de travail qui 
precede et toute celle qui suit immédiatement un jour férié payé n'a pas droit à la rémunération du jour 
férié. 
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3.5.4 Conge pour élections 


Un membre du personnel exonéré d'un ministre est tenu de démissionner ou de demander un congé non 
payé pour pouvoir se porter candidat. Le congé peut se terminer (et la personne peut retourner à ses 
fonctions) une fois que la course à l'investiture est terminée, que cette personne soit élue ou non. 

: 5 


Tout membre du personnel exonéré qui se présente à une campagne électorale municipale, provinciale ou 
tédérale ou à une élection partielle et désire faire campagne avant l'émission d'un bref doit le faire à 
l'extérieur des heures normales de travail. Tout membre du personnel exonéré qui se porte candidat à 
l'investiture aprés l'émission du bref doit démissionner ou se voir accorder un congé non payé, à la 
discrétion du ministre. 


Apres l'émission d'un décret de convocation des électeurs ou à la dissolution du Parlement, d'une 
législature provinciale ou d'un conseil territorial, un membre du personnel exonéré d'un ministre doit 
éviter d'annoncer sa candidature ou que d'autres l'annoncent, tant qu'il n'a pas cessé ses fonctions ou 
commencé sa période de congé non payé. 


5i un membre du personnel exonéré d'un ministre décide de prendre part activement et à plein temps à 
une campagne visant une élection fédérale, provinciale ou territoriale, ou une élection partielle, il doit 
demander un congé non payé ou démissionner de son poste. Si un membre se présente à une campagne 
électorale à temps partiel, il doit le faire à l'extérieur des heures normales de travail. Aucun congé annuel 
ou autre congé payé ne sera autorisé pour participer à une campagne électorale. 


35.5.5 Congé de direction 


Lorsqu'ils doivent travailler plus que les heures prescrites ou encore travailler ou voyager un Jour de repos 
ou un jour férié, les membres du personnel exonéré peuvent obtenir un congé de direction (payée) autorisé 
par le ministre, si ce dernier le juge pertinent moyennant une documentation appropriée. Ce congé doit 
être accordé aussitôt que possible apres la période qui a donné droit au congé et ne doit pas dépasser le 
nombre d'heures de travail supplémentaires ou le temps passé à voyager. Ce congé ne doit jamais etre 
accordé aprés l'annonce d'élections ni servir à compenser des activités en rapport avec les élections. 


3.5.6 Autres congés 


Un ministre peut accorder un congé payé d'au plus deux semaines quand le lieu de travail est rendu 
inhabitable et que l'employé ne peut plus exercer ses fonctions tant qu'on ne lui trouve pas un autre lieu de 
travail, ou quand l'employé est obligé ou instamment pressé de prêter son concours en raison d'une 
situation d'urgence dans la collectivité. 


3.6 Employes du ministere affectés à un cabinet de ministre 

Le Conseil du Trésor autorise l'affectation d'employés du ministere au cabinet du ministre. Cet effectif 
ainsi que les budgets des coûts liés au personnel doivent provenir des ressources existantes du ministère. 
Conformément à la tradition d'une fonction publique non partisane, ces employés ne doivent dispenser 
que des conseils ministériels et du soutien administratif de nature non partisane qui font partie des 
responsabilités du portefeuille du ministre. Les fonctions d'un adjoint ministériel affecté à un cabinet de 
ministre incluraient habituellement la liaison entre le cabinet du ministre et le ministère ainsi que la 
gestion de l'échange de l'information et des documents. Les fonctions incluraient également la prestation, 
en collaboration avec le sous-ministre et des cadres supérieurs du ministère, de conseils sur des questions 
ministérielles au ministre et à son personnel exonéré. 
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Un ministre ne peut avoir qu'un adioint ministériel, qui peut étre classifié à un niveau équivalant à PM-6, 
EX-1 ou EX-2, selon l'étendue des connaissances et du savoir-faire requis pour le poste. (Veuillez noter 
que ce poste n'est pas financé à meme le budget du ministre pour le personnel du ministere affecté à son 
cabinet mais directement des niveaux de référence ministériels existants.) Les autres employés du 
ministère qui sont financés à même le budget du ministre pour le personnel du ministère affecté à son 
cabinet sont considérés comme des employés de soutien. Il ne peut y avoir qu'un poste de personnel 
principal de soutien. Tous les autres postes ne peuvent être classifiés que jusqu'au niveau AS-04 Le 
traitement de ces employés ministériels travaillant au sein d'un cabinet doit être imputé au budget du 
ministre pour le personnel du ministére affecté à son cabinet. 

Un ministre peut embaucher autant d'employés ministériels que son budget pertinent le permettra. 


Cependant, conformément à la disposition 4.2, les maximums budgétaires pour du personnel ministériel 
ne peuvent être dépassés à moins que le Conseil du Trésor n'ait donné préalablement son approbation. 


Les ministres devraient mettre à la disposition des ministres d'Etat les services de leur personnel 
ministériel. 


Les salaires maximums pour le personnel ministériel des cabinets de ministre sont indiqués dans le 
tableau ci-dessous : 


Employes du ministère 


Titre des postes Échelon de la fonction publique 
(jusqu'à): 

Adjoint ministeriel EX-02 ou 
EX-01 ou 
PM-06 


Personnel principal de soutien. | AS-05 


Personnel de soutien AS-04 


* Les niveaux de classification et les augmentations d'échelon salarial de la fonction publique 
s'appliqueront. 


Le personnel du ministère affecté au cabinet du ministre est à l'emploi du ministère et ne peut être muté 
avec le ministre lorsque ce dernier change de portefeuille. Les personnes dont les fonctions principales 
consistent à offrir un service personnel à un ministre constituent toutefois une exception, car le service 
personnel qu'elles offrent est plus important que leurs connaissances de la structure ou des responsabilités 
du ministère. Par conséquent, deux ministères peuvent s'entendre pour muter ces personnes, pourvu qu'il 
n'y ait pas dédoublement de róle. 


Le Conseil du Trésor doit examiner toutes les autres demandes de dérogation à cette politique. Dans le 
cadre de l'élaboration de propositions de dérogation, les ministres doivent tenir düment compte des 
répercussions éventuelles sur les employés du ministére qui peuvent étre déplacés par d'autres 
fonctionnaires susceptibles d'étre mutés en provenance d'autres portefeuilles. 
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Le Heu de travail du personnel du ministère peut être situé à proximité du cabinet du ministre, la direction 
étant assurée par le ministre ou par les membres de son personnel exonéré en ce qui concerne les affaires 
du cabinet du ministre. Le personnel ministériel demeure toutefois partie intégrante des ressources 
humaines du ministère et, par conséquent, assujetti au contrôle de ce dernier. 


Le personnel du ministére affecté au cabinet d'un ministre ne doit pas assurer des services qui sont déjà 
disponibles au sein du ministere. Les ministres doivent consulter leurs sous-ministres pour obtenir les 
conseils et le soutien professionnels dont ils ont besoin, tant dans le domaine des politiques que dans celui 
des opérations, pour bien s'acquitter de la gamme complète de leurs responsabilités. 


35.7 Cessation d'emploi 


Dans tous les cas (par ex. démission, deces, congédiement, mise-à-pied, retraite), les indemnités 
discrétionnaires de cessation d'emploi viennent s'ajouter à l'indemnité de départ à laquelle les employes 
ont droit. 


Le ministre, ou son représentant, est chargé de transmettre rapidement au Commissariat aux conflits 
d'intéréts et à l'éthique le nom et le titre de tous les membres du personnel exonere dont l'emploi a pris fin 
ou qui ont quitté le cabinet du ministre. Le Commissariat communiquera avec les membres du personnel 
exonéré assujettis à la Loi sur les conflits d'intérêts au sujet de leurs obligations à l'égard de Vapres- 
mandat en vertu de la Loi. 


35.7.1 Indemnité de départ et prise en charge du service antérieur 


Les employés ont droit à l'indemnité de départ lorsqu'ils cessent leurs fonctions volontairement, sont 
congédiés, decedent ou sont mis en disponibilité en raison d'un manque de travail ou de la cessation d'une 
fonction. L'indemnite de départ ne varie pas en fonction de la cause de la cessation d'emploi, qu'il s'agisse 
d'une démission, d'un décès, d'un congédiement, d'une mise en disponibilité ou d'un départ à la retraite. 


Lorsqu'une personne faisant partie du personnel exonéré d'un ministre cesse ses fonctions, son indemnité 
de départ est calculée à raison de deux semaines de rémunération (au traitement en vigueur au moment du 


départ de l'employé} pour chaque année de service. A cette fin, le terme < service » désigne uniquement la 


période de service en qualité de membre du personnel exonéré. Toute année de service partielle fait l'objet 
d'un calcul proportionnel. I n'y a pas de nombre maximal de semaines payées. 


Le cas échéant, les indemnités de départ doivent être imputées à un crédit du budget central du Conseil du 
‘Tresor. 

Aux termes de l'indemnité de départ, les ministres peuvent, dans certains cas, accepter de reconnaitre (ou 
« transférer >) les services antérieurs d'un membre du personnel exonéré en qualité d'emplové d'un 
député, pourvu que ce service ait precede immédiatement la nomination comme membre du personnel 
exonéré dans un cabinet de ministre (c.-à-d. sans interruption de service de plus de trois mois) et qu'aucun 
versement d'indemnité de départ n'ait été fait par le Parlement. Pour que le service antérieur soit reconnu, 
l'employé doit obtenir, dés son embauche à titre de membre du personnel exonéré, l'acceptation du service 


ministöre ainsi qu'au Parlement. A la fin de l'emploi comme membre du personnel exonéré, l'indemnité de 
départ pour la période de service à titre d'employé d'un député est calculée de la façon suivante ` une 
semaine de traitement pour chaque année complète de service (au taux en vigueur au départ de l'employé 
à titre de membre du personnel exonéré) à condition que le membre du personnel exonéré satisfasse, 
compte tenu du service antérieur et du service à titre d’employe d'un ministre, aux exigences de 
l'employeur précédent pour le versement d'une indemnité de départ. Le maximum des indemnités de 
départ se rapportant au service antérieur qui peut être reporté d'un bureau de député est 12 semaines. 
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Nota : 

En ce qui a trait aux membres du personnel exonéré qui seraient partis dans la période de 30 jours, a 
compter du 4 novembre 1993, et qui auraient été mutés à titre d'employés de député (au sens de la 
LPFP) au cabinet d'un ministre avant le ler avril 1987 (c.-a-d. sans bris de service de plus de trois 
mois) et qui n'auraient recu aucune indemnité de départ de l'emploveur antérieur en vertu de leurs 
services, les ministères sont avisés, qu'aux fins de l'indemnité de départ, ce service antérieur à titre de 
membre du personnel d'un député est considéré comme ayant été transféré avec l'employé. L'indemnité 
de départ en vertu de ce service antérieur doit être calculée de la facon suivante ` une semaine de 
traitement pour chaque année complete de service à titre d'employé d'un député, au taux en vigueur lors 
de la fin d'emploi comme membre du personnel exonéré (maximum de 12 semaines d'indemnités de 
départ). Ces employés sont également admissibles aux dispositions existantes de l'indemnité de départ 
pour les membres du personnel exonéré. 


35.7.2 Indemnité de cessation d'emplot 


Un ministre peut verser une indemnité de cessation d'emploi lorsque les services d'un employé prennent 
fin. Cette indemnité a pour but de dédommager l'employé de la perte de gains éventuelle due à une 
cessation d'emploi souvent imprévisible et parfois soudaine. L'indemnité de cessation d'emploi est versée 
en un seul paiement lorsque le membre du personnel exonéré ne fait plus partie du personnel exonéré. 


Un ministre peut autoriser, à sa discrétion, le versement d'une indemnité de cessation d'emploi qui tient 
compte de l'ancienneté, de la durée du service et d'autres considérations pertinentes. Voici quelques 
exempies : 


° lorsque le ministre congédie un membre de son personnel exonéré sans préavis; 

e à la cessation de ses fonctions de ministre; 

e iors de son changement de portefeuille ou de responsabilité et que l'employé cesse d'être à son 
service; 

ə lorsque le ministre est d'avis que l'employé ne peut plus continuer d'être à son service pour des 
raisons hors du contrôle de employe telles que des raisons familiales ou de maladie. 


Voici quelques exemples de situations ou, régle générale, l'indemnité de cessation d'emploi ne devrait pas 
être versée : 


ə À un employé qui met fin à son emploi de façon volontaire et qui commence un nouvel emploi à 
l'extérieur immédiatement. Pour être plus précis, une démission négociée n'est pas considérée 
comme volontaire: 

ə A un employé qui est licencié avec motifs. 


Le ministre doit approuver l'indemnité de cessation d'emploi avant de quitter ses fonctions de ministre ou 
de changer de portefeuille ou de responsabilité. L'indemnité de cessation d'emploi peut être autorisée par 
le cabinet du Premier ministre lorsque le ministre a déjà quitté le portefeuille, 


Les indemnités de cessation d'emploi doivent être imputées au budget de fonctionnement du ministère et 
non au budget de fonctionnement ou du personnel exonéré du ministre, 
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5.7.2.1 Montant à payer 


Pour compenser les pertes éventuelles de gains subies par le personnel exonéré, le ministre peut, à sa 
discrétion, accorder une indemnité de cessation d'emploi d'au plus quatre mois de salaire pour une période 
d'emploi de moins de quatre ans et jusqu'à concurrence de six mois d'indemnités de cessation d'emploi 
pour une période de quatre ans ou plus. Méme si le ministre peut autoriser une indemnité de cessation 
d'emploi jusqu'à concurrence du maximum susmentionné, il convient de préciser qu'une indemnité de 
cessation d'emploi d'un mois par année de service est jugée raisonnable. 


3.7.2.5 Remboursement 


L'indemnité de cessation d'emploi ne doit pas étre payée lorsque le membre du personnel exonéré a 
bénéficié d'un congé non payé de la fonction publique pour accepter un emploi au cabinet du ministre. 
Dans ce cas, la personne demeure un employé du ministére qui lui a accordé le congé non payé et tout 
versement futur d'une indemnité de cessation d'emploi relevera de ce ministère. 


Lorsqu'une personne qui a recu une indemnité de cessation d'emploi travaille dans ou pour un autre 
cabinet de ministre ou dans une institution fédérale pendant la période à l'égard de laquelle l'indemnité de 
cessation d'emploi a été versée, qu'elle soit rémunérée directement en tant qu'employé ou contractuel ou 
indirectement en tant qu'employé ou sous-traitant d'un contractuel, elle doit rembourser l'indemnité sur 
une base proportionnelle. Cette disposition vise à éviter le cumul de revenu prélevé des fonds de l'État (c.- 
à-d. le Trésor). Consultez les documents sur le budget des dépenses et les crédits du gouvernement afin de 
déterminer les organismes financés à partir du Trésor. 


35.7.3 Droits du personnel exonéré lorsqu'un ministre cesse ses fonctions 

Lorsqu'un ministre cesse ses fonctions ou change de portefeuille sans que les membres de son personnel 
exonéré ne le suivent dans son nouveau portefeuille, ces personnes continuent de recevoir leur traitement 
pendant 30 jours civils, conformément à l'article 128 de la Loi sur l'emploi dans la fonction 

publique (LEFP). Les ministres autorisent le versement d'une indemnité de cessation d'emploi et le 
versement commence après cette période de 30 jours. Lorsqu'un ministre cesse ses fonctions à la suite 
d'un remaniement ministériel ou d'une élection générale, les membres du personnel exonéré qui n'auront 
pas été réembauchés par un ministre, ou dans la fonction publique, seront considérés comme ayant été mis 
à pied au terme de la période de 30 jours, aux fins du Régime de soins de santé de la fonction publique et 
du Régime des soins dentaires de la fonction publique. 


Les congés annuels acquis, mais non utilisés, sont remboursés aux membres du personnel exonéré selon 
ia formule suivante : 


(nombre de jours de congés annuels non utilisés) multiplié par (taux de rémunération journalier le jour de 
la fin du service) 


Les congés de direction (section 3.5.5) ne doivent pas compter comme congé annuel acquis. 


5.7.4 Disposition concernant la mobilité des anciens employes exonérés d'un ministre 


L'article 35.2 de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique autorise les anciens employés exonérés d'un 
ministre qui onf été en poste pendant au moins trois années successives dans le cabinet d'un ministre ou 
du titulaire des charges de leader de l'opposition au Senat ou de chef de l'opposition à la Chambre des 
communes, à participer aux processus internes annoncés ouverts à tous les fonctionnaires. 
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Cette disposition concernant la mobilité est en vigueur pendant un an suivant la cession d'emploi de 
l'employé du personnel exonéré du ministre. À titre de participant aux processus internes annoncés, le 
personnel exonéré dispose également de droits de recours aupres du Tribunal de la dotation de la fonction 
publique. 


La Commission de la fonction publique (CFP) conserve le pouvoir de déterminer l'admissibilité 
concernant la mobilité. Les demandeurs doivent remplir un formulaire de demande - Confirmation de la 
disposition concernant la mobilité d'anciens membres du personnel des cabinets de ministres, disponible 
sur le site Web de la CFP. La CFP examinera la demande et fera part par écrit de la décision concernant 
l'admissibilité. De plus amples renseignements sont disponibles auprès des ressources humaines du 
ministère ou de la CFP. 


5.7.8 Aide aux employés : services de placement 


Avant de cesser ses fonctions ou de changer de portefeuille ou de responsabilité, un ministre peut 
autoriser un versement maximal de 5 000 $ pour couvrir les honoraires de services professionnels de 
placement à l'égard d'un membre de son personnel exonéré dont l'emploi a pris fin, Un membre du 
personnel exonéré dont l'emploi prend fin doit s'inscrire auprès d'un cabinet de services professionnels 
dans les 30 jours suivant sa date de fin d'emploi, ou dans les 30 jours suivant la date où le ministre cesse 
d'exercer ses fonctions, même si les services peuvent être fournis à une date ultérieure. Cependant, les 
services d'un cabinet de placement doivent toujours étre fournis durant l'année suivant la date de fin 
d'emploi du membre du personnel exonére. 


Les services professionnels de placement comprennent habituellement les services suivants : la 
préparation du curriculum vitz, la préparation à l'entrevue, comment se présenter en entrevue, etc. Les 
coüts de formation ou de perfectionnement, comme l'utilisation d'un ordinateur ou l'apprentissage d'une 
autre langue, ne sont pas admissibles. 


Habituellement, les cabinets offrant les services de placement concluent des ententes avec les membres du 
personnel exonéré concernant les services devant être rendus. Les factures doivent être envoyées aux 
services financiers du ministere. Le coüt des services de placement doit étre imputé au budget de 
fonctionnement du ministre. 


3.8 Personnel étudiant exonere 


Les ministres disposent d'un budget distinct pour l'embauche d'étudiants en tant que membres du 
personnel exonéré. Les étudiants, qui sont habituellement embauchés au cours des mois d'été, ne sont pas 
embauchés dans le cadre des programmes d'emploi de la fonction publique; toutefois, les taux de ces 
programmes servent à titre de guide pour la rémunération et on peut les consulter dans les Conditions 
d'emploi pour les étudiants sur le site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor. 


Généralement, le personnel étudiant exonéré est assujetti aux mêmes conditions d'emploi que le personnel 
exonéré. Cependant, pour ce qui est des congés, des congés fériés, de la mise en disponibilité et des 
affectations à temps partiel, les Conditions d'emploi pour les étudiants de la fonction 

publique s'appliquent au personnel étudiant exonéré. Le personnel étudiant exonéré n'a pas droit aux 
indemnités de départ, aux indemnités de cessation d'emploi, à la rémunération d'intérim ou aux congés 
payés, sauf le congé de deuil, ni à une allocation pour un service de placement. 


000262 


3.9 Changement de portefeuille 


Lorsqu'un ministre change de portefeuille ou lorsqu'un nouveau ministre est nommé à un portefeuille 


existant, toutes les exceptions aux politiques des cabinets des ministres concernant les postes du personnel 


exonere ou du personnel ministériel (comme de nouveaux postes ou des postes supplémentaires, les taux 
salariaux, etc.) approuvées par le Conseil du Trésor pour ce portefeuille prennent fin. Les exceptions 
concernant les ministres changeant de portefeuille devront être réapprouvées par le Conseil du Trésor. Si 
des exceptions au moment du changement de portefeuille sont approuvées, les ministres appropriés en 
seront informés par communication écrite. 
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STRUCTURE ORGANISATIONNELLE POSSIBLE DU 
CABINET DU MINISTRE DES PECHES ET DES OCEANS 


E 


Ministre des 
Péches et des 
Océans 


Secrétaire 
parlementaire 


000264 


Modele de lettre d”offre d”emploi 


PROTEGE B 
(à personnaliser au besoin) 


(Date) 


(Madame/Monsieur), 
(Choisir une des options a — f) 


Option a) Période indéterminée — temps plein 

En tant que ministre (indiquer le titre), en vertu du paragraphe 128 de la Loi sur 
l'emploi dans la fonction publique et conformément aux Politiques à l'intention des 
cabinets des ministres du Conseil du Trésor, j'ai le plaisir de vous offrir un emploi 
comme, (indiquer le titre conformément à l'annexe A des Politiques à l'intention des 
cabinets des ministres), sous la direction de (indiquer le titre). à compter du (indiquer la 
date). Veuillez noter que vos services pourraient étre requis pour une période plus courte, 
selon les nécessités du service. Votre salaire annuel sera de (indiquer le salaire) $. 
Option b) Période indéterminée — temps partiel 

En tant que ministre (indiquer le titre), en vertu du paragraphe 128 de la Loi sur 
l'emploi dans la fonction publique et conformément aux Politiques à l'intention des 
cabinets des ministres du Conseil du Trésor, j'ai le plaisir de vous offrir un emploi à temps 
partiel comme (indiquer le titre conformément à l'annexe A des Politiques a l'intention des 


cabinets des ministres), sous la direction de (indiquer le titre), à compter du (indiquer la 
date). Iİ est entendu que votre semaine de travail sera de (indiquer le nombre d'heures) 


heures, (indiquer l'horaire ou les jours de travail). Veuillez noter que vos services pourraient 
étre requis pour une période plus courte, selon les nécessités du service. Votre salaire annuel 


sera calculé au prorata selon un salaire annuel à temps plein de (indiquer le salaire) $. 


Option c) Période déterminée — temps plein (ne s'applique pas aux étudiant) 

En tant que ministre (indiquer le titre), en vertu du paragraphe 128 de la Loi sur 
l'emploi dans la fonction publique et conformément aux Politiques à l'intention des 
cabinets des ministres du Conseil du Trésor, j'ai le plaisir de vous offrir un emploi 
comme (indiquer le titre conformément à l'annexe A des Politiques à l'intention des 
cabinets des ministres), sous la direction de (indiquer le titre). à compter du (indiquer la 
date) jusqu'au (indiquer la date). Veuillez noter que vos services pourraient étre requis 
pour une période plus courte, selon les nécessités du service. Votre salaire annualisé sera 
de (indiquer le salaire) $. 


Option d) Période déterminée — temps partiel (ne s'applique pas aux étudiants) 

En tant que ministre (indiquer le titre), en vertu du paragraphe 128 de la Loi sur 
l'emploi dans la fonction publique et conformément aux Politiques à l'intention des 
cabinets des ministres du Conseil du Trésor, j'ai le plaisir de vous offrir un emploi à temps 
partiel comme (indiquer le titre conformément à l'annexe A des Politiques à l'intention des 
cabinets des ministres), sous la direction de (indiquer le titre), à compter du (indiquer la 
date) Jusqu'au (indiquer la date). Il est entendu que votre semaine de travail sera de 
(indiquer le nombre d'heures) heures, (indiquer 1”horaire ou les jours de travail). Veuillez 
noter que vos services pourraient étre requis pour une période plus courte, selon les 
nécessités du service. Votre salaire annuel sera calculé au prorata selon un salaire annuel à 
temps plein de (indiquer le salaire) $. 


Option e) Affectations par intérim 

En tant que ministre (indiquer le titre), en vertu du paragraphe 128 de la Loi sur 
l'emploi dans la fonction publique et conformément aux Politiques à l'intention des 
cabinets des ministres du Conseil du Trésor, j'ai le plaisir de vous offrir une rémunération 
intérimaire pendant la période oü vous exercerez temporairement les fonctions de (indiquer 
le titre conformément à l'annexe A des Politiques à l'intention des cabinets des ministres), 
soit du (indiquer la date du début) Jusqu'au (indiquer la date de fin), sous la direction de 
(indiquer le titre). Votre salaire annuel sera rajusté durant cette période à (indiquer le 
salaire) $. 


Option f) Emplois étudiant 

En tant que ministre (indiquer le titre), en vertu du paragraphe 128 de la Loi sur 
l'emploi dans la fonction publique et conformément aux Politiques à l'intention des 
cabinets des ministres du Conseil du Trésor, j'ai le plaisir de vous offrir un emploi 


d'étudiant, sous la direction de (indiquer le titre), du (indiquer la date du début) au (indiquer 


la date de fin). Il est entendu que votre semaine de travail sera de (indiquer le nombre 
d'heures) heures, (indiquer l'horaire ou les jours de travail). Veuillez noter que vos services 
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pourraient étre requis pour une période plus courte, selon les nécessités du service. Votre 
salaire sera de (indiquer le taux horaire) $ par heure. 


Option pour les années de service antérieures — congé de maladie 

(le vous autorise/je ne vous autorise pas) à transférer (indiquer ie nombre heure) 
heures de crédits de congé de maladie conformément au paragraphe 3.2.2 des Politiques à 
l'intention des cabinets des ministres, que vous avez accumulés en raison de votre service 
antérieur en tant qu'employé exonéré. 


Option pour les années de service antérieures — congé annuel 
(Je vous autorise/je ne vous autorise pas) à transférer (indiquer le nombre heure) 
heures de congé annuel conformément au paragraphe 3.2.2 des Politiques à l'intention des 


cabinets des ministres, que vous avez accumulés en raison de votre service antérieur en tant 


qu'employé exonéré. 


Option pour l'indemnité de départ en fonction des années de service antérieures 


(Je vous autorise/je ne vous autorise pas) à transférer (indiquer le nombre) années de 


service antérieures conformément au paragraphe 3.7.1 des Politiques à l'intention des 


cabinets des ministres, que vous avez accumulés en raison de votre service antérieur en tant 


qu'employé exonere. 


Option d'aide à la réinstallation (ne s'applique qu'aux postes équivalents en salaire 
ou supérieurs à EX-02) 

Vous obtiendrez une aide à la réinstallation, qui sera déterminée conformément au 
paragraphe 8.2 des Politiques à l'intention des cabinets des ministres jusqu'à concurrence 
d'un montant maximal de (indiquer le montant) $. L'aide à la réinstallation est fournie par 
une tierce partie, fournisseur de services d'aide professionnelle à la réinstallation et est 
coordonnée par le coordonnateur ministériel national. Afin de vous assurer que vos 
dépenses de déménagement peuvent vous étre remboursées, avant de prendre des 
dispositions pour votre déménagement, communiquez avec (indiquer le nom du 
coordonnateur ministériel national) au (indiquer le numéro de téléphone ou l'adresse 
électronique), qui vous fournira de plus amples renseignements sur les dépenses 
admissibles à un remboursement. Si votre emploi se termine plus tot que prévu de façon 
volontaire, le montant des dépenses de réinstallation qu'on vous a remboursé pourrait étre 
recouvré au prorata. 


Votre emploi est assujetti aux conditions exposées dans les Conditions d'emploi 
Joint à la présente lettre et à toutes ses modifications périodiques. Il est également 
assujetti aux Politiques à l'intention des cabinets des ministres et à d'autres politiques 
applicables du gouvernement du Canada. Le défaut de respecter ces modalités pourra 
donner lieu à votre licenciement. 


Pour de plus amples renseignements concernant votre salaire et vos avantages 
sociaux, veuillez communiquer avec (indiquer le nom et les coordonnées). Vous pouvez 
adresser vos autres demandes de renseignements relatifs à l'emploi à (indiquer ie nom et 
les coordonnées). 
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J'aimerais profiter de l'occasion pour vous souhaiter la bienvenue au sein de notre 
équipe et du succes dans vos nouvelles fonctions. (à étre enlevé si c'est pour lettre 
intérimaire ou pour renouvellement de terme) 


Je vous prie d'agréer, (Madame/Monsieur), l'expression de mes sentiments 
distingués. 


(Nom) 
Ministre des Péches et des Océans 


J'accepte cette offre et les conditions d'emploi ci-jointes. J'ai lu et j'accepte de me 


conformer aux dispositions applicables contenu dans Pour un gouvernement ouvert et 
responsable. 


— Je refuse cette offre. 


Nom Date 


Piéce jointe : Conditions d'emploi 


c.c. : Chef de cabinet du premier ministre 
Yannick Dallaire, Directeur, Acquisition des talents et intégration des nouveaux 
employés (RCN) 
sonia Maisonneuve, Chef d'équipe. Liaison ministérielle en rémunération 
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Annexe 


Conditions d”emploi 


Les conditions suivantes et toutes leurs modifications périodiques s'appliqueront pendant la 
durée de votre emploi au cabinet du ministre. De plus, les conditions énoncées dans les 
Politiques à l'intention des cabinets des ministres et d'autres politiques du gouvernement du 
Canada modifiées périodiquement s'appliquent également. Une copie des Politiques à l'intention 
des cabinets des ministres est disponible en ligne à l'adresse 
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/pol 


| itiques-cabinets-ministres-janvier- 
2011.html. 


Durée des fonctions 


La durée de votre emploi en tant de membre du personnel exonéré du ministre est laissée à la 
discrétion du ministre, ce qui signifie que votre emploi peut prendre fin sans préavis et sans 
indemnisation autre que celle prévue aux termes des Politiques à l'intention des cabinets des 
ministres. Malgré ce qui précéde et conformément au paragraphe 128(2) de la Loi sur l'emploi dans 
la fonction publique, votre emploi prend fin 30 jours aprés que le ministre cesse d'occuper sa 
charge ou change de ministére. Une copie de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique est 
disponible en ligne à l'adresse https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-33.01/ 


Regles concernant les conflits d”interets et l'aprés-mandat 


Votre emploi est assujetti aux exigences de la Loi sur les conflits d’intéréts (Loi), notamment aux 
règles régissant l'aprés-mandat imposées par la Loi. Le Commissariat aux conflits d'intéréts et à 
l'éthique sera informé au moment de votre entrée en poste et au moment de votre cessation 
d'emploi. Il incombe au Commissariat de revoir, annuellement avec chaque titulaire de charge 
publique, les renseignements contenus dans son rapport confidentiel et les mesures prises pour 
satisfaire aux exigences de cette Loi. Une copie de la Loi sur les conflits d’intéréts est disponible 
en ligne à l'adresse https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-33.01/ 


Loi sur le lobbying 


En tant que titulaire de charge publique en vertu de la Loi sur le lobbying, vous étes également 
assujettie aux restrictions d”apres-mandat concernant le lobbying, lesquelles sont administrées par 
la commissaire au lobbying. Une copie du document Loi sur le lobbying est disponible en ligne à 
l'adresse https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/l-12.4/. 


Conduite 


À titre de condition à votre nomination, vous devrez également vous conformer aux Lignes 
directrices en matiére d'éthique et d'activités politiques à l'intention des titulaires de charge 
publique figurant à l'annexe A du document Pour un gouvernement ouvert et responsable. 
Conformément à ces lignes directrices, vous devez agir avec honnéteté et respecter les normes 
d'éthique les plus élevées qui soient afin de maintenir et de rehausser la confiance du public dans 
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l'intégrité et l'impartialité du gouvernement. Vous étes tenu d'exercer vos fonctions officielles et de 


mener vos affaires personnelles d'une maniére qui puisse résister à l'examen public le plus 
rigoureux. Cette obligation ne se limite pas à la simple observation de la loi. Une copie du 
document Pour un gouvernement ouvert et responsable est disponible en ligne à l'adresse 

https://pm.gc.ca/fra/nouvelles/2015/11/27/gouvernement-ouvert-et-responsable 


Les membres du personnel exonéré sont tenus de maintenir le caractere confidentiel de 
l'information à laquelle ils ont accés dans l'exercice de leurs fonctions. Votre emploi au cabinet 
du ministre exige une discrétion complete et absolue. 


Sécurité 


Votre emploi nécessite une cote de sécurité (Secret ou Tres secret), que vous détenez 
actuellement. Veuillez noter que le maintien de cette cote est une condition d'emploi. Vous 
devez satisfaire aux autres exigences de sécurité applicables à la protection des renseignements 
détenus par le gouvernement et de ses actifs. Vous trouverez d'autres renseignements sur ces 
exigences à le paragraphe 5 des Politiques à l'intention des cabinets des ministres. 


Durée du travail et heures supplémentaires 


La semaine de travail prévue est habituellement de 37,5 heures du lundi au vendredi. La journée 
de travail prévue est habituellement de 7,5 heures. À titre de membre du personnel exonéré, vous 
n'avez pas droit à la rémunération des heures supplémentaires. Vous pouvez avoir droit à un 
congé de direction, à la discrétion du ministre. Veuillez consulter le paragraphe 3.5.5 des 
Politiques à l'intention des cabinets des ministres pour en savoir plus sur le congé de direction. 
Le personnel exonéré à temps partiel travaille les heures hebdomadaires établies dans sa lettre 
d'offre et n'est pas admissible aux heures supplémentaires. 


Dépót direct 


Les membres du personnel exonérés sont payés au moyen du dépót direct à l'institution 
financiére canadienne de leur choix. En acceptant l'offre d'emploi, vous vous engagez à fournir 
les renseignements requis pour établir le dépót direct. 


Augmentations salariales 


Les augmentations de salaire sont conditionnelles à un rendement entiérement satisfaisant. La 
premiére augmentation salariale détermine la date anniversaire des augmentations subséquentes, 
qui peuvent étre accordées annuellement, à la discrétion du ministre. Les membres du personnel 
exonéré n'ont pas droit à la rémunération au rendement ni aux primes. Veuillez consulter le 
paragraphe 3.3.2 des Politiques à l'intention des cabinets des ministres pour en savoir 
d'avantage sur les augmentations salariales. 
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Avantages sociaux des employés 


Les membres du personnel exonéré participent aux régimes de prestations obligatoires suivants, 
conformément au paragraphe 3.4.1 des Politiques à l'intention des cabinets des ministres, dont 
certains comportent des conditions d'admissibilité : 


Régime d'assurance-emploi 

Régime provincial d'assurance-maladie 

Régime de pensions du Canada ou Régime de rentes du Québec 

Régime de pension de retraite de la fonction publique 

Régime de prestations supplémentaires de deces (partie II de la Loi sur la pension de la 

fonction publique) 

e  Assurance-invalidité de longue durée (du Régime d'assurance pour les cadres de gestion 
de la fonction publique) 

e Régime de soins dentaires de la fonction publique 


Vous aurez accés à la protection de base offerte par le Régime de soins de santé de la fonction 
publique et le Régime d'assurance des cadres de gestion de la fonction publique. Vous pourriez 
avoir droit à une protection supplémentaire, à vos frais. Un conseiller en ressources humaines 
vous fournira des renseignements additionnels aprés votre entrée en fonction. 


Congés annuels 


Vous aurez droit à des congés annuels qui seront fixés en fonction de vos années d'emploi au 
sein de la fonction publique et/ou dans un poste de personnel exonéré. Vos droits aux congés 
annuels seront calculés conformément au paragraphe 3.5.1 des Politiques à l'intention des 
cabinets des ministres. Les congés annuels doivent étre approuvés au préalable et consignés par 
le chef de cabinet. 


Jours fériés désignés payés 


Il y a 11 jours désignés payés. Pour avoir des détails sur ces jours fériés, veuillez consulter le 
paragraphe 3.5.3 des Politiques à l'intention des cabinets des ministres. 


Congé de maladie payé 


Les membres du personnel exonéré acquiérent des crédits de congé de maladie à raison de 
9,375 heures pour chaque mois civil pendant lequel ils touchent la rémunération d'au moins 

75 heures. Les congés de maladie doivent étre approuvés et consignés par le chef de cabinet. Le 
ministre ou son chef de cabinet peut demander un certificat médical comme preuve que vous ne 
pouvez pas accomplir vos fonctions en raison d'une maladie ou d'une blessure. 


Congé pour élections 


Les membres du personnel exonéré sont assufettis aux dispositions du paragraphe 3.5.4 des 
Politiques à l'intention des cabinets des ministres en ce qui concerne le congé pour élections. 
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Veuillez lire attentivement cet article, qui décrit les exigences relatives aux demandes de congé 
ou à la cessation d'emploi, dans le cas où vous décideriez de participer activement à temps plein 
à une campagne électorale. 


Stationnement 


$1 vous utilisez votre voiture pour vous rendre au travail, vous devrez assumer les frais de 
stationnement. 


Tabac 


Conformément au paragraphe 4(2) de la Loi sur la santé des non-fumeurs, nous avons 
l'obligation de vous informer qu'il est interdit de fumer en milieu de travail. Votre superviseur 
direct vous informera de l'emplacement des zones fumeurs désignées. 


Publication proactive 


Le personnel exonéré est tenu de publier de façon proactive ses dépenses, comme l'exige la loi 
actuelle, ce qui comprend les frais d'accueil et de déplacement liés aux affaires du 
gouvernement. 


Cessation d'emploi 


Si le ministre cesse d'occuper sa charge de ministre ou change de portefeuille, conformément au 
paragraphe 128(2) de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique, votre emploi prend fin 

30 jours civils aprés que le ministre cesse d'occuper sa charge ou change de ministére, à moins 
de recevoir une nouvelle offre d'emploi à titre de membre du personnel exonéré. Si vous n'étes 
pas renommé, toutes les prestations cesseront conformément au paragraphe 3.7 des Politiques à 
l'intention des cabinets des ministres. 


Indemnité de départ 


Vous aurez droit à une indemnité de départ, si votre emploi prend fin lorsque le ministre cesse 
d”occuper sa charge ou qu'il change de portefeuille ou si vous étes congédié, mis en disponibilité 
ou si vous démissionnez ou mourrez. L'indemnité de départ sera calculée au prorata de vos 
années de service conformément au paragraphe 3.7.1 des Politiques à l'intention des cabinets 
des ministres. Aux fins de calcul de l'indemnité de départ, la durée de service accumulée dans le 
cadre d'un emploi antérieur au cabinet d'un autre ministre ou d'un autre député peut uniquement 
être transférée a) au moment de joindre le cabinet d'un ministre si l'offre d'emploi le prévoit 
explicitement et b) si vous n'avez pas déjà recu une indemnité de départ pour cette durée de 
service. 


Indemnité de cessation d'emploi 


Conformément au paragraphe 3.7.2 des Politiques à l'intention des cabinets des ministres, à la 
discrétion du ministre, vous pourriez avoir droit à une indemnité de cessation d'emploi lorsque 
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votre emploi prendra fin. Seul le service auprés du ministre actuel sera pris en considération dans 
le calcul de l'indemnité de cessation d'emploi. 


Ressources essentielles 
Vous devriez vous familiariser avec le document Pour un gouvernement ouvert et responsable et 
les Politiques à l'intention des cabinets des ministres, qui peuvent étre modifiés périodiquement. 


Ces documents contiennent de l'information importante s'appliquant à l'emploi et aux activités 
du personnel exonéré des cabinets de ministre. 
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Conditions d”emploi 


Les conditions suivantes et toutes leurs modifications périodiques s'appliqueront pendant la 
durée de votre emploi au cabinet du ministre. De plus, les conditions énoncées dans les 
Politiques à l'intention des cabinets des ministres et d'autres politiques du gouvernement du 
Canada modifiées périodiquement s'appliquent également. Une copie des Politiques à l'intention 
des cabinets des ministres est disponible en ligne à l'adresse 
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/pol 


| itiques-cabinets-ministres-janvier- 
2011.html. 


Durée des fonctions 


Votre emploi à titre de personnel étudiant exonéré est à la discrétion du ministre, ce qui signifie 
qu'il peut étre mis fin à votre emploi sans préavis et sans indemnité. De plus, votre emploi 
prendra fin immédiatement aprés que le ministre aura cessé d'exercer ses fonctions ou changé de 
portefeuille. 


Régles concernant les conflits d’intéréts et l'aprés-mandat 


Votre emploi est assujetti aux exigences de la Loi sur les conflits d'intérêts (Loi), notamment aux 
règles régissant l'aprés-mandat imposées par la Loi. Le Commissariat aux conflits d'intéréts et à 
l'éthique sera informé au moment de votre entrée en poste et au moment de votre cessation 
d'emploi. Il incombe au Commissariat de revoir annuellement avec chaque titulaire de charge 
publique les renseignements contenus dans son rapport confidentiel et les mesures prises pour 
satisfaire aux exigences de cette Loi. Une copie de la Loi sur les conflits d'intérêts est disponible 
en ligne à l'adresse https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-33.01/ 


Conduite 


À titre de condition à votre nomination, vous devrez également vous conformer aux Lignes 
directrices en matiére d'éthique et d'activités politiques à l'intention des titulaires de charge 
publique figurant à l'annexe A du document Pour un gouvernement ouvert et responsable. 
Conformément à ces lignes directrices, vous devez agir avec honnéteté et respecter les normes 
d'éthique les plus élevées qui soient afin de maintenir et de rehausser la confiance du public dans 
l'intégrité et l'impartialité du gouvernement. Vous étes tenu d'exercer vos fonctions officielles et de 
mener vos affaires personnelles d'une maniére qui puisse résister à l'examen public le plus 
rigoureux. Cette obligation ne se limite pas à la simple observation de la loi. Une copie du 
document Pour un gouvernement ouvert et responsable est disponible en ligne à l'adresse 
https://pm.gc.ca/fra/nouvelles/2015/11/27/gouvernement-ouvert-et-responsable 


Les membres du personnel exonéré sont tenus de maintenir le caractére confidentiel de 
l'information à laquelle ils ont accés dans l'exercice de leurs fonctions. Votre emploi au cabinet 
du ministre exige une discrétion complete et absolue. 
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Sécurité 


Votre emploi nécessite une cote de sécurité (Secret ou Trés secret), que vous détenez 
actuellement. Veuillez noter que le maintien de cette cote est une condition d'emploi. Vous 
devez satisfaire aux autres exigences de sécurité applicables à la protection des renseignements 
détenus par le gouvernement et de ses actifs. Vous trouverez d'autres renseignements sur ces 
exigences au paragraphe 5 des Politiques à l'intention des cabinets des ministres. 


Durée du travail et heures supplémentaires 


La semaine de travail prévue à l'horaire est habituellement de 37,5 heures du lundi au vendredi. 
La journée de travail prévue à l'horaire est habituellement de 7,5 heures. Cependant, en tant que 
personnel étudiant exonéré, votre horaire de travail tiendra compte de votre horaire académique, 
de sorte que votre horaire de travail et le nombre d'heures de travail par semaine seront indiqués 
dans votre lettre d'offre. De plus, le personnel étudiant exonéré n'est pas admissibles à la 
rémunération des heures supplémentaires. 


Dépót direct 

Les membres du personnel exonérés sont payés au moyen du dépót direct à l'institution 
financiére canadienne de leur choix. En acceptant l'offre d'emploi, vous vous engagez à fournir 
les renseignements requis pour établir le dépót direct. 


Congé 


Aux fins des congés, des jours fériés désignés, des mises en disponibilité et des affectations à 
temps partiel, le personnel étudiant exonéré sont assujetti aux Conditions d'emploi pour étudiants 


cessation d'emploi, à une rémunération intérimaire ou à un congé payé (autres que le congé de 
décés), ni à une aide de services professionnels de placement. 


Jours fériés désignés payés 


II y a 11 jours désignés payés. Pour avoir des détails sur ces jours fériés, veuillez consulter le 
paragraphe 3.5.3 des Politiques à l'intention des cabinets des ministres. 


Stationnement 


SI vous utilisez votre voiture pour vous rendre au travail, vous devrez assumer les frais de 
stationnement. 
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Tabac 


Conformement au paragraphe 4(2) de la Loi sur la sant€ des non-fumeurs, nous avons 
l'obligation de vous informer qu'il est interdit de fumer en milieu de travail. Votre superviseur 
direct vous informera de l'emplacement des zones fumeurs désignées. 


Publication proactive 

Le personnel exonéré est tenu de publier publiquement ses dépenses, comme l'exige la loi 
actuelle, ce qui comprend les frais d'accueil et de déplacement liés aux affaires du 
gouvernement. 

Ressources essentielles 

Vous devriez vous familiariser avec le document Pour un gouvernement ouvert et responsable et 
les Politiques à l'intention des cabinets des ministres, qui peuvent étre modifiés périodiquement. 


Ces documents contiennent de l'information importante s'appliquant à l'emploi et aux activités 
du personnel exonéré des cabinets de ministre. 
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Modele de lettre de cessation d'emploi 


PROTEGE B 


(à personnaliser au besoin) 


(indiquer le nom) 
(indiquer l'adresse) 


(Madame/Monsieur), 


Veuillez accepter mes remerciements pour les services que vous avez rendus au Canada. 
Je dois vous informer que votre emploi au sein de mon bureau, prendra fin, à compter du 
{indiquer la date — en cas de changement de gouvernement ou de remaniement ministériel, 1 
s'agit du 30* jour) à la fermeture des bureaux. Voici un aperçu de vos prestations de cessation 
d'emploi et de vos obligations à votre départ. 


Bénéfices lors de cessation d'emploi 


Indemnité de départ 

Le paragraphe 128(2) de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique prévoit que le 
personnel exonéré continue d'étre employé pendant 30 jours aprés le départ d'un ministre ou 
d'un ministre d'État et que, à moins qu'il ne démissionne, il reçoit son salaire normal pendant 
cette période de 30 jours. Le personnel exonéré a également droit à une indemnité de départ 
calculée en fonction des années de service, conformément au paragraphe 3.7.1 des Politiques à 
l'intention des cabinets des ministres. Votre indemnité de départ sera calculée en fonction de 
votre poste actuel (indiquer le titre conformément à l'annexe A des Politiques à l'intention des 
cabinets des ministres) à votre salaire annuel de (indiquer le salaire) $. Toute année de service 
partielle fait l'objet d'un calcul proportionnel. 


Indemnité de cessation d'emploi (à inscrire seulement si autorisé. Cette indemnité ne devrait 
normalement pas versée lors de démission) 

En reconnaissance de vos années de service au gouvernement du Canada et 
conformément au paragraphe 3.7.2 des Politiques à l'intention des cabinets des ministres, j'ai le 
plaisir d'autoriser le paiement d'une indemnité de départ de {indiquer le nombre de mois). 
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Veuillez noter que, conformément au paragraphe 3.7.2.2 des Politiques à l'intention des cabinets 
des ministres, si vous travaillez dans ou pour un autre cabinet de ministre ou dans une institution 
fédérale pendant la période couverte par cette indemnité de cessation d'emploi, qu'elle vous soit 
versée directement en tant qu'employé ou contractuel, ou indirectement, en tant qu'employé ou 
sous-traitant d'un contractuel, l'indemnité de cessation d'emploi doit étre remboursée 
proportionnellement. 


Congé annuel (ne s'applique pas aux étudiants) 

Les congés annuels acquis et non utilisés seront payés conformément au paragraphe 3.7.3 
des Politiques à l'intention des cabinets des ministres. Le montant de cette indemnité sera 
calculé en fonction de votre salaire actuel de (indiquer le salaire) $ par année. 


Le paiement de ces prestations sera effectué aprés votre date de cessation d'emploi, 
comme indiqué ci-dessus. Si vous avez des questions, veuillez communiquer avec (indiquer le 
nom et les coordonnées). 


Option a) Si les services de paye sont fournis par le Centre de paye. 

Vous recevrez une lettre distincte du Centre des services de paye de la fonction publique 
qui fournira plus de détail sur votre salaire en particulier, ainsi que sur vos congés et vos 
indemnités de cessation d'emploi. Vous trouverez d'autres renseignements sur les droits à la 
rémunération dans les Politiques à l'intention des cabinets des ministres à l'adresse 
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/politiques-cabinets-ministres-]anvier- 
2011.html 


Option b) Si les services de paye sont fournis par le ministère 

Pour obtenir des renseignements sur votre rémunération et vos avantages sociaux, ainsi 
que sur les congés de cessation d'emploi, veuillez communiquer avec (Inscrire le nom et les 
coordonnées de la personne-ressource). Vous trouverez d'autres renseignements sur les droits à 
la rémunération dans les Politiques à l'intention des cabinets des ministres à l'adresse 
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/politiques-cabinets-ministres-janvier- 
2011.html 


Congé de maladie 

À la cessation d'emploi, les crédits de congé de maladie acquis et inutilisés seront rendus 
lorsque réembauché à titre de membre du personnel exonéré dans les deux ans suivant la date à 
laquelle l'emploi a pris fin. 


Services professionnels de placement (supprimer cette section si les services de placement ne 
sont pas offerts) 

Conformément au paragraphe 3.7.5 des Politiques à l'intention des cabinets des 
ministres, j ai le plaisir d'autoriser jusqu'à (indiquer le montant ne devant pas dépasser 5 000 5) 
pour couvrir les frais des services professionnels de placement, si vous souhaitez conserver ces 
services. Les services de placement aident à faire la transition vers de nouveaux emplois ou à 
réorienter les chercheurs d'emploi sur le marché du travail. Les coüts de formation ou 
d'amélioration des compétences, par exemple l'amélioration des connaissances en informatique 
ou les cours de langues, ne sont pas inclus. Pour avoir droit à cette aide, vous devez vous inscrire 
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aupres d'une entreprise de placement dans les 30 jours suivants la date de votre cessation 
d'emploi, méme si les services sont rendus à une date ultérieure. Toutefois, dans tous les cas, les 
services doivent étre fournis dans l'année qui suit la date de votre cessation d'emploi. 


Admissibilité à participer aux processus de nomination internes annoncés de la fonction 
publique 

SI vous avez travaillé pendant au moins trois (3) années consécutives au cabinet d'un 
ministre ou d'un ministre d'État, conformément au paragraphe 3.7.5 des Politiques à l'intention 
des cabinets des ministres, vous pourriez étre admissible à participer aux processus internes 
annoncés ouverts à tous les employés de la fonction publique. La Commission de la fonction 
publique a conservé le pouvoir de confirmer l'admissibilité et communiquera sa décision par 
écrit. L'admissibilité à la mobilité serait pour une période d'un an à compter de la date de votre 
cessation d'emploi. 


Vous trouverez d'autres renseignements sur l'admissibilité à la mobilité à l'adresse 
suivante ` https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/services/activites- 


politiques/dispositions-concernant-mobilite/mobilite-anciens-membres-personnel-ministre.htm] 


Obligations concernant les conflits d'intéréts et l'aprés-mandat 

Le personnel exonéré doit se conformer à la Loi sur les conflits d'intérêts, 
particulièrement en ce qui concerne les exigences relatives aux conflits d'intéréts et a l’après- 
mandat. Le Commissariat aux conflits d’intérêts et à l'éthique sera d'ailleurs informé de la fin de 
votre emploi en tant que membre de mon personnel exonéré. Vous serez également assujetti aux 
restrictions de l'aprés-mandat prévues par la Loi sur le lobbying, administrée par la commissaire 
au lobbying. 


Le personnel exonéré est inclus dans la définition des titulaires d'une charge publique 
désignée (TCPD) en vertu de la Loi sur le lobbying et est donc assujetti à une interdiction 
d'aprés-mandat de cinq (5) ans pour le lobbying. De plus amples renseignements sur la définition 
des TCPD et des responsabilités des anciens TCPD en vertu de la Loi sur le lobbying sont 
disponibles auprés du Commissariat au lobbying du Canada. 


Je vous remercie encore une fois de vos services (dévoués et exemplaires) que vous avez 
rendus au Canada. 


Je vous prie d'agréer, (Madame/Monsieur), l'expression de mes sentiments distingués. 


(Nom) 
(Titre du ministre ou signataire autorise) 


c.c. : Chef de cabinet du premier ministre 
(indiquer le nom), (conseiller (ere) en ressources humaines et/ou liaison ministérielle en 
rémunération) 
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Modele de lettre d”acceptation de la demission a 
PROTEGE B 


(a personnaliser au besoin) 


(indiquer le nom) 
(indiquer l'adresse) 


(Madame/Monsieur), 


J'ai bien recu votre lettre du (indiquer la date) dans laquelle vous me faites part de votre 
intention de démissionner de votre poste au sein de mon personnel exonéré. Comme convenu, 
votre démission prendra effet le {indiquer date) à la fermeture des bureaux. Je tiens à vous 
remercier des services que vous avez rendus au Canada. 


J'aimerais vous rappeler vos obligations en vertu de la Loi sur les conflits d’intéréts, 
particuliérement en ce qui concerne les exigences relatives aux conflits d'intéréts et à l'aprés- 
mandat. Le Commissariat aux conflits d’intérêts et à l'éthique sera d'ailleurs informé de la fin de 
votre emploi en tant que membre de mon personnel exonéré. Vous serez également assujetti aux 
restrictions de l'aprés-mandat prévues par la Loi sur le lobbying, administrée par la commissaire 
au lobbying. 


Vous avez droit à une indemnité de départ calculée en fonction des années de service, 
conformément au paragraphe 3.7.1 des Politiques à l'intention des cabinets des ministres. Votre 
indemnité de départ sera calculée en fonction de votre poste actuel (insérer le titre conformément 
a l'annexe A des Politiques à l'intention des cabinets des ministres) à votre salaire annuel de 
(indiquer le salaire) $. Toute année de service partielle fait l'objet d'un calcul proportionnel. 


Vous avez également droit au paiement des congés annuels acquis et non utilisés. 
Conformément au paragraphe 3.7.3 des Politiques à l'intention des cabinets des ministres, le 
montant sera calculé en fonction de votre salaire actuel. 


A la cessation d'emploi, les crédits de congé de maladie acquis et inutilisés seront rendus 
lorsque réembauché à titre de membre du personnel exonéré dans les deux ans suivant la date à 
laquelle votre emploi a pris fin. 


Admissibilité à participer aux processus de nomination internes annoncés de la fonction 
publique 

Si vous avez travaillé pendant au moins trois (3) années consécutives au cabinet d'un 
ministre ou d'un ministre d'État, conformément au paragraphe 3.7.5 des Politiques à l'intention 
des cabinets des ministres, vous pourriez étre admissible à participer aux processus internes 
annoncés ouverts à tous les employés de la fonction publique. La Commission de la fonction 
publique a conservé le pouvoir de confirmer l'admissibilité et communiquera sa décision par 
écrit. L'admissibilité à la mobilité serait pour une période d'un an à compter de la date de votre 
cessation d'emploi. 


000280 


Vous trouverez d'autres renseignements sur l'admissibilité à la mobilité à l'adresse 
suivante ` https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/services/activites- 
bolitiques/dispositions-concernant-mobilite/mobilite-anciens-membres-personnel-ministre. html 


Option a) Si les services de paye sont fournis par le Centre de paye. 

Vous recevrez une lettre distincte du Centre des services de paye de la fonction publique 
qui fournira plus de détail sur votre salaire en particulier, ainsi que sur vos congés et vos 
indemnités de cessation d'emploi. Vous trouverez d'autres renseignements sur les droits à la 
rémunération dans les Politiques à l'intention des cabinets des ministres à l'adresse 
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/politiques-cabinets-ministres-janvier- 
2011.htm! 


Option b) Si les services de paye sont fournis par le ministère 

Pour obtenir des renseignements sur votre rémunération et vos avantages sociaux, ainsi 
que sur les congés de cessation d'emploi, veuillez communiquer avec (Inscrire le nom et les 
coordonnées de la personne-ressource). Vous trouverez d'autres renseignements sur les droits à 
la rémunération dans les Politiques à l'intention des cabinets des ministres à l'adresse 
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/politiques-cabinets-ministres-janvier- 
2011.html 


J'aimerais profiter de l'occasion pour vous remercier pour vos services aux Canadiens. 
Veuillez accepter mes meilleurs souhaits pour vos projets à venir. 


Je vous prie d'agréer, (Madame/Monsieur), l'expression de mes sentiments distingués. 


(Nom) 


(Titre du ministre ou signataire autorisé) 


c.c.: Chefde cabinet du premier ministre 
(indiquer le nom), (conseiller (ere) en ressources humaines et/ou liaison ministérielle en 
rémunération) 
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Lettre pour le modéle d”augmentation salariale 


PROTEGE B 
(à personnaliser au besoin) 
(Date) 


(Nom) 
(Adresse) 


(Madame/Monsieur), 


À titre de ministre de (titre du ministre), j'ai le plaisir de vous informer que j'ai autorisé une 
augmentation de votre traitement dans votre poste actuel {indiquer le titre du poste conformément a 
l'annexe A des Politiques à l'intention des cabinets des ministres). A compter du (indiquer la date), 
votre salaire sera de (indiquer le nouveau salaire) $ par année. Ce poste continue de relever de 
(indiquer le titre) et, nonobstant ce qui précéde, votre nomination pourrait étre plus courte, selon les 
nécessités du service. 


Votre emploi continue d'étre assujetti aux conditions exposées dans les Conditions 
d'emploi Joint à votre lettre d'emploi originale et à toutes ses modifications périodiques. Il est 
également assufetti aux Politiques à l'intention des cabinets des ministres et à d'autres politiques 
applicables du gouvernement du Canada. Le défaut de respecter ces modalités pourra donner lieu 
à votre licenciement. Une copie des Politiques à l'intention des cabinets des ministres est 
disponible en ligne à l'adresse https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil- 
tresor/services/p 


Pour de plus amples renseignements concernant votre salaire et vos avantages sociaux, 
veuillez communiquer avec (indiquer ie nom et les coordonnées). Vous pouvez adresser vos 
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demandes additionnelles de renseignements relatifs à l'emploi à {indiquer le nom et les 
coordonnées). 


J'aimerais profiter de l'occasion pour vous remercier de votre travail acharné et de votre 
dévouement à servir les Canadiens. 


Je vous prie d'agréer, (Madame/Monsieur), l'expression de mes sentiments distingués. 


(Nom du ministre) 
(Nom) 


c.c.: Chefde cabinet du premier ministre 


(indiquer le nom), (conseiller (ere) en ressources humaines et/ou liaison ministérielle en 
rémunération) 
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BUDGET DU CABINET DU MINISTRE 


Peu de temps aprés votre nomination, vous recevrez une lettre du Conseil du Trésor décrivant les 
affectations pour votre budget ministériel, qui sera divisé en cinq parties : 


1. Le budget salarial du personnel exonéré ministériel ; 

2. Le budget de ministériel, qui couvre toutes les dépenses de fonctionnement liées à la conduite du 

portefeuille ou à d'autres activités ministérielles officielles du gouvernement ; 

Le salaire des étudiants ; 

Le traitement du ministre et l'allocation pour automobile (contrólés séparément) ; et, 

5. Le personnel exonéré régional du ministre et les budgets de fonctionnement si le ministre est désigné 
comme ministre régional (contrólé séparément). 


IU 


Veuillez noter qu'il s'agit d'un droit qui s'ajoute aux droits que vous avez en tant que député et qu'il est 
distinct de ceux des autres députés. 


À l'intérieur de cette limite globale communiquée par le Conseil du Trésor concernant le budget 
ministériel, les fonds peuvent également étre transférés entre le budget du personnel exonéré et le budget 
de fonctionnement. 


Le budget d'un ministre est assujetti aux mémes dispositions de la Loi sur la gestion des finances 
publiques qui s'appliquent à tous les fonds ministériels et aux politiques connexes du Conseil du Trésor, et 
les ministres sont individuellement responsables des dépenses effectuées pour leur cabinet. Le budget 
d'un ministre ne peut également étre utilisé que pour le portefeuille et d'autres affaires officielles du 
gouvernement et doit être dépensé selon des normes élevées de prudence et de probité. 


Vous pouvez choisir de déléguer, conformément à la Loi sur la gestion des finances publiques, les 
pouvoirs financiers relatifs aux dépenses à votre chef de cabinet ou à d'autres membres du personnel 
exonéré (à l'exception de l'embauche, de la détermination des salaires et des augmentations salariales, ou 
de la cessation d'emploi du personnel exonéré). 


La publication sur les sites Web des ministéres est obligatoire pour les frais de voyage et d'accueil du 
ministre, des secrétaires parlementaires et de tout le personnel exonéré. Le Ministére vous aidera à 
préparer des attestations pour chacun de vos employés, qui seront fournies à votre bureau pour 
approbation, sur une base mensuelle, avant la publication. De plus, les contrats conclus par le 
gouvernement du Canada pour des montants de plus de 10 000 $ (à quelques exceptions prés, comme la 
sécurité nationale) sont également publiés sur le site Web du gouvernement fédéral. 


La dirigeante principale des finances vous fournira également (ou la personne ayant le pouvoir délégué) 
des rapports financiers réguliers sur l'état de votre budget (y compris les dépenses à jour et les prévisions 
fondées sur les tendances) et aidera votre bureau à répondre à l'exigence trimestrielle du Secrétariat du 
Conseil du Trésor de faire rapport sur les budgets ministériels. 


Le Ministére est disponible à votre convenance pour discuter de toute demande de renseignements 


financiers que vous pourriez avoir et tentera d'informer votre bureau dés que le Conseil du Trésor vous 
aura fait parvenir vos limites budgétaires. 
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DEPENSES DE VOYAGE ET D'ACCUEIL 


Les dépenses de voyage des ministres, des secrétaires parlementaires et du personnel des 
ministres qui sont engagées au cours des activités ministérielles, sont admissibles à un 
remboursement conformément aux Politiques à l'intention des cabinets des ministres et à la 
Directive sur les voyages du Conseil national mixte. Le présent document décrit les 
responsabilités des voyageurs, du personnel de soutien et du chef de cabinet ou du ministre. 


Voyages 


La Directive sur les voyages se trouve sur le site Web du Conseil national mixte (CNM) 
(http://www.nic-cnm.gc.ca/directive/travel-voyage/index-fra.php) et à l'annexe G3 du present 


cahier. 


Le but de cette directive est de permettre aux employés du gouvernement d'obtenir le 
remboursement des dépenses raisonnables et légitimes qu'ils engagent lors d'un voyage en service 
commandé. 


Le remboursement des dépenses de voyage est fondé soit sur les tarifs et les indemnités établis, 
soit sur les recus réels. 


La Directive sur les voyages présente quatre situations de voyage courantes, que l'on appelle les 
modules sur les voyages : 


e Module 1 — Voyages dans la zone d'affectation 

e Module 2 — Voyages hors de la zone d'affectation — sans nuitée 

° Module 3 — Voyages au Canada et dans les États continentaux des États-Unis — avec 
nuitée 

e Module 4 — Voyages internationaux — avec nuitée 


Róles et responsabilités 
Responsabilités du ministre (ou du chef de cabinet) : 


e  Approuver les Autorisations de voyager et avances (AV A) du personnel exonéré; 
o L'AVA fournit au voyageur une assurance-voyage, débloque des fonds pour le 
voyage et planifie les réservations et l'itinéraire. 
e  Approuver l'autorisation générale de voyager; 
e Approuver la demande d'indemnité de déplacement; 
e Examiner les transactions liées au voyage qui sont imputées au budget du cabinet du 
ministre, en assurer le suivi et en faire état. 


Responsabilités du voyageur : 


e Fournir les dates, les moyens de transport, le but du voyage et des estimations pour 
l'AVA; 

e Choisir l'option de voyage la plus rentable et la plus directe, en conformité avec la 
Directive sur les voyages du CNM; 

e Conserver des justificatifs, notamment les reçus et les registres de kilométrage pour 
pouvoir demander un remboursement; 

e Soumettre les justificatifs dans les 10 jours ouvrables suivant la fin du voyage afin que la 
demande d'indemnité de déplacement puisse étre traitée; 

e Examiner et approuver les demandes d'indemnité de déplacement afin d'en vérifier 
l'exactitude et les ajouts/omissions. 
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Responsabilités de l'adjoint administratif et du chef de bureau : 


e [adjoint administratif doit remplir TAVA et la demande d'indemnité conformément à la 
Directive sur les voyages et à l'information fournie par le voyageur; 

e ['adjoint administratif peut faire des réservations conformément à la Directive sur les 
voyages; 

e Lorsque toutes les signatures ont été obtenues, le chef de bureau doit saisir la demande 
dans le systéme financier dans les deux jours ouvrables suivant la réception de la 
demande; 

e Le chef de bureau doit fournir le statut de la demande de remboursement. 
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Modes de paiement 
Carte individuelle de voyage désignée 


Il est recommandé au personnel exonéré qui doit voyager fréquemment de demander une carte 
individuelle de voyage désignée (CIVD). La CIVD actuellement utilisée est fournie par 
MasterCard. Le Ministére peut aider le personnel exonéré à en obtenir une. 


La CIVD offre plusieurs avantages importants lors des voyages ayant trait aux affaires du 
gouvernement, notamment les suivants : 


e Pas de frais annuels; 

e Réduction considérable de l'effort de travail du gouvernement et des coûts de gestion 
et de traitement des demandes d'indemnités de déplacement; 

e Couverture gratuite en cas de responsabilité pour dommages par collision sur des 
voitures louées (à condition que la location soit payée à l'aide la CIVD); 

e Protection supplémentaire gratuite (p. ex., retard de vol, perte de bagage) et services 
d'assistance en cas d'urgence en voyage (au besoin). 


Carte ministérielle de frais de voyage 

Lorsque le voyage a été réservé directement aupres du transporteur ou d'une agence de voyages 
(pour réaliser des économies directes ou pour obtenir un meilleur horaire), les demandes 
d'indemnités peuvent étre présentées aprés chaque voyage, ou la dépense autorisée peut étre 


imputée à la carte ministérielle de frais de voyage (CMFV). 


C'est le chef de bureau qui conserve la CMFV pour le cabinet du ministre. 
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Accueil 


L'accueil consiste en la fourniture de repas, de boissons et de rafraichissements dans le 
cadre d'événements qui sont nécessaires à la conduite efficace des affaires du 
gouvernement et à des fins de courtoisie, de diplomatie ou de protocole. 


Il se peut que dans certains cas, un ministre demande à un secrétaire parlementaire ou à un 
membre du personnel d'accueillir un invité en son nom ou au nom du ministére. Un tel accueil 
peut être nécessaire en vue de faciliter économiquement les affaires du ministère ou de 
l'organisme ou parce qu'il est considéré comme essentiel à des fins de courtoisie ou de protocole. 
Dans de tels cas, les activités d'accueil doivent étre organisées conformément à la Directive sur 
les dépenses de voyages, d'accueil, de conférences et d'événements et toutes les exigences en 
matiére de documentation doivent étre respectées. Les demandes de remboursement doivent étre 
approuvées par le chef de cabinet ou le ministre, selon le cas. 


Des demandes distinctes doivent étre soumises lorsqu'un membre du personnel du ministre 
demande le remboursement des dépenses d'accueil ou des dépenses qu'il a engagées au nom du 
ministre. 


Indemnités d'accueil 


^ . 


Coüt maxımum 
par personne 


Aliments et boissons Coüt standard par personne 


déjeuner 
déjeuner 1,5 X coüt standard par 


2,0 X indemnité de déjeuner personne 


Réception 2,0 X indemnité de petit 
déjeuner 


1,75 X indemnité de diner 


EXEMPLE D'INDEMNITÉ FONDÉ SUR LES TARIFS DU 1“ octobre 2019 


, x Coüt maximum 
Aliments et boissons Coüt standard par personne 
par personne 


1,5 x 20,35= 30,53 $ 1,5 x 30,53= 45,79 $ 
0,5 x 20,35= 10,18 $ 1,5 x 10,18= 15.26 $ 


2,0 x 20,60= 41,20 $ 1,5 x 41,20= 61,80 $ 
2,0 x 20.35” 40,70 $ 1,5 x 40,70— 61,05 $ 
1,75 x 50,55= 88.46 $ 1,5 x 88,46= 132,69 $ 


Alcool 


Conformément au pouvoir délégué en matiére de finances, le ministre a délégué le pouvoir 
d' approbation préalable pour la fourniture d'alcool au sous-ministre. 


En matiére d'accueil, les boissons non alcoolisées sont la norme. L'offre de boissons alcoolisées 
n'est permise que dans des circonstances spéciales, pour des raisons de courtoisie, de diplomatie 
ou de protocole dans le cadre d'événements gouvernementaux auxquels sont invitées des 
personnes autres que des fonctionnaires fédéraux. Des boissons alcoolisées ne seront pas offertes 
dans le cadre d'activités d'accueil lors d'événements auxquels ne participent que des personnes 
faisant partie du gouvernement fédéral. 
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DIVULGATION PROACTIVE DES DEPENSES DE VOYAGES ET D'ACCUEIL 


Péches et Océans Canada est tenu, selon le projet de Loi C-58 (Loi modifiant la Loi sur l'accés à 
l'information) sanctionnée le 21 juin 2019, de divulguer toutes les dépenses de voyages et 
d'accueil des ministres, ministres d'Etat, conseillers des ministres, secrétaires parlementaires et 
membres du personnel exonéré sur le site Gouvernement ouvert. 


Selon cette nouvelle Loi, l'information est recueillie tous les mois et doit étre publiée en ligne 
dans les trente jours suivant la fin du mois lors duquel les dépenses ont été remboursées, comme 
l'indique le tableau ci-dessous : 


remboursées 
| 1 |  )Duleravilau30avil — | — — Le30mai o) 
| 2 | Dulermaiauälma — . |  Le30jun uk | 
| 3 |  Dulerjuinau30juin |  Le3Üyüllet — — — 
| 4 |  ) Dulerjuiletau3ljuilet ` | ^ ^ Le30aoüt — o) 
| 5 |  Duleraoütau3laoüt 0) Le 30 septembre 8) 


Du ler septembre au 30 Le 30 octobre 
septembre 


Du ler octobre au 31 octobre Le 30 novembre 


a NE. 
novembre 
xili a D 
décembre 
pel m] HH 
d'une année bissextile) 


Du ler février au 28 février March 30 
Du ler mars au 31 mars 


Lorsque les dates susmentionnées tombent la fin de semaine ou un jour férié, l'information doit 
étre publiée en ligne au plus tard le dernier jour ouvrable précédant la fin de semaine ou le jour 
férié en question. 


Le rapport de voyage doit contenir les renseignements suivants (dans les deux langues 
officielles): 


Groupe de divulgation 

Titre du poste 

Nom de la personne qui se déplace 
Objet du voyage 

Date du voyage (Date de début et de fin) 
Destination(s) 

Frais aériens 

Autres frais de transports 
Hébergement 

Repas et faux frais 

Autres dépenses 

Total des dépenses 


Le rapport d'accueil doit contenir les renseignements suivants (dans les deux langues officielles): 
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e Groupe de divulgation 

e Nom et titre de l'employé exonéré 

e Type et objet de d'accueil 

e Date de l'accueil 

e Participants (nombre de participants provenant du gouvernement et nombre d'autres 
participants) 

e Nom de l'établissement 

e Municipalité où l'accueil a eu lieu 

e Coit total 


Remarques: 


e L'activité d'accueil à laquelle le ministre assiste doit être déclarée au nom du ministre et 
non au nom du demandeur (personnel exonéré du bureau du ministre); 

e Les montants déclarés doivent être exprimés en dollars canadiens et inclure les taxes; 

e La divulgation n'est applicable que lorsque tous les frais de voyages liés à la demande de 
remboursement ont été certifiés selon l'article 34 de la Loi sur la gestion des finances 
publiques (LGFP) et ont reçu le pouvoir de paiement selon l'article 33 de la LGFP; 

e Toutes les dépenses d'un voyage doivent être publiées ensemble une fois que la demande 
de remboursement pour les frais de voyage a été approuvée et enregistrée dans le systéme 
de gestion financiére du Ministere. 


Les rapports de dépenses de voyage et d'accueil sont transmis au voyageur et au demandeur de 
l'activité d'accueil afin qu'ils les examinent, fassent les modifications nécessaires, les approuvent 
et les signent. Chaque membre du personnel exonéré est tenu de signer un rapport par mois (les 
rapports nuls doivent également étre signés). 


Le chef de bureau créera les attestations à partir des dépenses de voyage et d'accueil du trimestre 
précédent, avant de les transmettre à votre Cabinet aux fins de vérification de l'exactitude et de 
signature avant la publication externe. 
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s.16(2) 


VOTTURE DU MINISTRE 


La voiture de fonction actuellement allouée au ministre des Péches et des Océans est un véhicule du 


Ce 
véhicule a été livre en Janvier 2019. Le véhicule est entiérement assuré commercialement, avec une 
couverture pour usage officiel et personnel organisée par SPAC. Le formulaire d'assurance officiel (DSS- 
MAS 8476(7/03) doit étre complété en incluant tous les conducteurs possibles et doit étre envoyé à SPAC 
pour inscription auprès de la compagnie d'assurance. 


Il est important de souligner que l'utilisation de la voiture de fonction constitue un avantage imposable; 
par conséquent, tout usage personnel de la voiture, par vous ou votre chauffeur, doit étre documenté 
(kilométres consignés) aux fins d'imposition. 


Le Ministére a fait l'achat d'une place de stationnement réservée dans le garage souterrain du 

200, rue Kent. Cette place de stationnement Nous avons 
également un permis de récupération préarrangé avec l'aéroport d Ottawa. Cet arrangement permet à votre 
chauffeur un acces facile et rapide aux points d'arrivée et de départ. 


Le poste de votre chauffeur fait partie du complément pour votre personnel exonéré, dont le salaire est 
prélevé à méme le budget du personnel exonéré. Le Ministére vous fournira temporairement un chauffeur 
jusqu'à ce que vous ayez nommé quelqu'un d'autre à ce poste. Le Cahier de transition n" 1 : Procédures 
administratives, onglet C1 contient de plus amples renseignements à cet égard, et sur la dotation en 
général. 
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Non-Classifié 


SERVICES DE LA TECHNOLOGIE 


E1. Appareils électroniques 


Vous trouverez ici-bas l'information à propos des appareils électroniques disponibles au Ministére des 


Péches et Océans Canada. Une fois votre sélection faite, un technicien sera disponible pour vous aider à 


installer l'appareil ainsi que vous aidez à vous familiariser avec son fonctionnement. 


Modeles de téléphones intelligents: 


iPhone Max 
XS 


samsung 
Galaxy S9 


ÉAMEUME 


Model de tablette: 


Microsoft Surface Pro 6 


Modèles d’ordinateurs portables: 


HP EliteBook 840 G5 


Grandeur d'écran 

6.5 pouces 

Résolution de la camera 
Caméra arriere : 12 MP 


64 GO 


Grandeur d'écran 

5.8 pouces 

Résolution de la camera 
Caméra avant: 8 MP 
Camera arriere: 12 MP 


Capacité de mémoire 
64 GO 


Ecran 12.3" 


Processeur: Intel Core I5 de 
gieme Génération 

Mémoire Vive: 8 GO 
Disque Dur: 256 GO 


Ecran 14”. 


Processeur: Intel Core I5 de 
gme Génération 


Mémoire Vive: 8 GO 
Disque Dur: 500 GO 
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Non-Classifié 
SERVICES DE LA TECHNOLOGIE 


E2. Gestion des comptes réseaux 


Les demandes de comptes réseaux sont habituellement soumises par votre gestionnaire de bureau 
(Sylvia Gagne). Toutes les demandes de comptes doivent étre envoyées via le systéme de gestion des 
comptes réseaux ici: 


La création des comptes réseaux prends habituellement quelques jours, nous recommandons donc, si 
possible, que les demandes soient faites 5 jours ouvrable à l'avance. 


E3. Service VIP du bureau d'aide 


Le bureau d'aide a pour objectif que vous ayez une expérience client exceptionnelle durant votre séjour 
à DFO. Acette fin, vous pouvez rejoindre le service VIP du bureau d'aide par l'intermédiaire de votre 
gestionnaire de bureau ou de la réceptionniste du bureau du ministre qui contacteront un technicien 
VIP. Ils créeront un billet dans le systéme et placeront la demande en priorité afin que quelqu'un puisse 
venir en personne pour régler tout probléme aussi tót que possible. 
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NON CLASSIFIE 
s.16(2) CONSIDERATIONS LIÉES A LA SÉCURITÉ 
POUR LE CABINET DU MINISTRE 


Votre sécurité, de méme que celle de votre cabinet, constitue une priorité pour Péches et 
Oceans Canada et à votre arrivée, nous nous assurerons de répondre à tous vos besoins. 


La sécurité est une responsabilité partagée dans laquelle Péches et Océans Canada, la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC) et le Bureau du Conseil privé ont tous divers róles à 
jouer. Bien que les ministres soient responsables de la sécurité de leurs employés et de leurs 
bureaux, de méme que des renseignements sensibles du gouvernement et des autres biens 
placés sous leur garde, le Ministére vous aide à veiller à ce que toutes les exigences en matiére 
de sécurité soient mises en oeuvre pour votre cabinet. 


À votre arrivée, le Bureau du Conseil privé vous offrira une séance d'information sur la sécurité, 
comme il le fait pour tous les ministres nouvellement nommés relativement à leurs 
responsabilités en matiére de sécurité. De la méme facon, le Ministére informera votre chef de 
cabinet et vos fonctionnaires des exigences relatives à la protection du personnel, des 
renseignements sensibles et des autres actifs, notamment de leurs responsabilités concernant 
les documents confidentiels du cabinet. 


L'adjoint ministériel travaillera en étroite collaboration avec votre chef de cabinet afin de faciliter 
tous les processus des ressources humaines, mais vous devez savoir que toutes les personnes 
qui travaillent dans ou pour le cabinet d'un ministre, quelque soit leur lieu de travail (p. ex., la 
Colline du Parlement, un bureau du Ministére ou le bureau de circonscription), doivent détenir 
une cote de sécurité de niveau secret (au minimum) avant de prendre leurs fonctions. Les 
personnes qui auront accés à des renseignements classifiés au niveau trés secret devront étre 
en possession d'une cote de sécurité à ce niveau. 


Le Bureau du Conseil privé s'occupe des activités relatives aux enquétes de sécurité pour les 
ministres et les chefs de cabinet, alors que le Ministére se charge de celles visant les 
fonctionnaires ministériels. Le Bureau du Conseil privé et le Ministére collaborent avec la GRC 
et le Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS), les deux organismes 
responsables de la sécurité pour le gouvernement du Canada, pour toute vérification ou 
évaluation de sécurité plus spécifique. Afin d'accélérer le processus, le personnel de sécurité du 
MPO seront disponibles pour aider les nouveaux employés à remplir les formulaires des 
enquétes de sécurité. Les temps de traitement des enquétes de sécurité peuvent varier; 
toutefois, des arrangements spéciaux ont été pris pour qu'elles soient effectuées dans un délai 
de 48 à 72 heures pour les nouveaux employés du cabinet du ministre (ce délai peut varier 
selon la complexité de la filiere de la personne). 


Le Ministére collaborera également avec la GRC, qui a le devoir de protéger les ministres, afin 
de vérifier la sécurité de votre résidence principale, compte tenu de vos préférences. 


| | | | | | Pour votre securite personnelle, le 
Ministere peut aussi vous conseiller pour vous aider a retirer vos coordonnées personnelles des 
pages blanches des annuaires si vous le souhaitez. 
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Les cartes d'identification et d'acces, les clés de bureau et les codes d'accés aux armoires de 
bureau ainsi que des télécopieurs sécurisés seront fournis par le Ministére aux membres du 
personnel (y compris à ceux qui travaillent sur la Colline du Parlement) qui doivent avoir acces 
a des bureaux ministériels. S'il s'avérait nécessaire de traiter des renseignements 
gouvernementaux de nature délicate à l'extérieur du cabinet, le Ministere veillera à ce que 
l'équipement de sécurité (mallette ou telephone cellulaire sécurisés) et les systèmes de TI 
nécessaires soient fournis. 


À mesure que le Ministére sera informé par votre chef de cabinet de vos futurs plans de 
voyage, il fera la liaison avec la Gendarmerie royale du Canada afin d'assurer le niveau de 
protection approprié. En outre, selon votre destination, le Ministére peut organiser à votre 
intention une séance d'information sur la sécurité des voyages ou inviter des spécialistes, 
notamment du SCRS, afin de discuter de préoccupations propres à un pays. 


Conformément au mandat de la GRC d'assurer la protection des ministres de la Couronne, les 
ministres doivent communiquer avec le Centre de coordination des opérations de protection de 
la GRC a @rcmp-grc.gc.ca / fournir : des 
horaires; des plans de voyage et des coordonnées. Leur service axe sur l'évaluation qui met 
l'accent sur les risques liés aux traitements fournit : des consultations en matiére de sécurité; 
utilisation et surveillance d'alarmes; protection personnelle rapprochée; et agent de protection à 


l'étranger. 


Piéce jointe : GRC Police de Protection — Ministres fédéraux 
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URGENCE / MENACES IMMINENTES / CRIMES EN COURS - COMPOSEZ LE 911 


MENACES (COURRIEL, TÉLÉPHONE, LETTRE, MÉDIAS SOCIAUX) - COMMUNIQUEZ AVEC LA POLICE 


DE PROTECTION DE LA GRC 
No de téléphone 4/7) Courriel 


örcmp-grc.gc.ca (24/7) 


CE QUE NOUS FAISONS: : AR 0 0000000000 0000000000 00 0000000065 PPP 606656600566655006566555005566550055665550055555555265552 . 
Notre mandat: : ASSURERLA SECURITE ET LA PROTECTİON, : 


5 ei e : 
Nous assurons la protection de personnes, : C'EST UNE RESPONSABILITE PARTAGEE 
de lieux et d'événements. : PRATIQUES EN MATIERE DE SECURITE PERSONNELLE : 


Y Composez immédiatement le 911 en cas de 


COMMENT NOUS PARVENONS À x danger imminent. 
REMPLIR NOTRE MANDAT : : Y Signalez toute activité, toute personne ou tout 


Prestation de services fondés sur des P comportement suspect. | | 
E GE etae surla menaco eties Prenez des mesures de précaution pour assurer 


risques js sécurité personnelle. 
— Services axés sur le renseignement ı — attentif a ce qui se passe aurou de VOUS. 
+ Accent mis sur la personne, le lieu ou vitez que votre routine quotidienne soit 


l'événement 55: 2 ala “ə En: 
zi-Artieuier les menaces connues ER Prenez les mesures de sécurité qui s'imposent 


diverses menaces possibles a la maison. 


: : + ` ue TP : d yx Var i € F 
> Évaluation du risque associé à la probabilité de 50: Dans les medias SEU EE d afficher | 
danger . : immediatement de l'information qui pourrait 


—.. | : révéler votre emplacement ou vos activités. 
.. Së 55 25 N"ouvrez pas du courrier ou des colis suspects. 


+ Bertier: ét ən,” —— —- SH 


Seb 
Gendarmerie royale Royal Canadian ( BE ch? 
du Canada Mounted Police ci İdi dà 
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Politiques à l'intention des cabinets des ministres 


- janvier 2011 


Les Politiques à l'intention des cabinets des ministres sont entrées en vigueur le 17 janvier 2011, à 
l'exception des articles suivants, qui sont entrés en vigueur le ler avril 2011 : 


3.2.1.1 (voir référence aux membres du personnel de soutien exonéré jusqu'au niveau AS-05); 
3.2.1.4 (voir référence au de chef de cabinet d'un ministre d'État au niveau EX-01 ou EX-02); 
3.2.15; 

3.3; et 

3:7.2. 


Les articles 3.2.1.1, 3.2.1.4, 3.2.1.5, 3.3 et 3.7.2 des Politiques et lignes directrices à l'intention des 
cabinets des ministres 2008 étaient en vigueur jusqu'au ler avril 2011. 


Les articles 3.2.1.1, 3.2.1.4, 3.3.1.1, 3.4, 3.5, 3.6, 8.1 et l'annexe A ont été modifiés le 20 septembre 2012. 


L'annexe E a été modifiée le 28 mars 2013. Le poste de dépense sur l'utilisation du téléphone cellulaire a 
été supprimé puisque ces dépenses relévent maintenant de Services partagés Canada. 


L'article 3.6 a été modifiée le 17 juin 2016 permettant deux nouveaux postes ministériels. 
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Introduction 


Le présent document est publié par le secteur de la rémunération et des relations de travail du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada (le Secrétariat), qui en coordonne la préparation en se fondant sur 
l'information reçue du cabinet du Premier ministre et des centres de décision du Secrétariat, de la Défense 
nationale, de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada et du Bureau du Conseil privé. De par 
sa nature, ce document ne peut étre exhaustif; des documents de référence sont donc mentionnés, le cas 
échéant. L'interprétation des politiques (ce document) touchant diverses politiques incombe aux centres 
de décision du Secrétariat ou des ministéres susmentionnés. 


Le Conseil du Trésor dote les ministres de budgets pour leur personnel exonéré (c.-à-d. qui n'est pas 
assujetti à la procédure normale de nomination en vertu de l'article 128 de la Loi sur l'emploi dans la 
fonction publique), d'un budget pour le fonctionnement de leurs cabinets et d'un budget pour le personnel 
du ministére affecté au cabinet du ministre. 


Les ministres doivent pouvoir faire la distinction entre les dépenses se rapportant aux activités reliées à 
leur portefeuille et aux autres affaires officielles de l'Etat, et les dépenses qu'ils engagent comme député et 
membre d'un parti politique. 


Ce document regroupe les différents réglements d'ordre financier, administratif ou reliés au personnel qui 
régissent les dépenses engagées par les ministres et leur personnel exonéré dans l'exercice de fonctions 
touchant directement leurs responsabilités et, en conséquence, imputables à juste titre aux crédits d'un 
ministére particulier. À moins d'étre spécifiquement exonérés, les ministres et le personnel exonéré sont 
assujettis aux politiques et aux réglements du Conseil du Trésor. Le sous-ministre est la premiére source 
d'aide, d'information ou d'orientation concernant les questions traitées dans ce document. 


Le Conseil du Trésor peut autoriser des exceptions à ces politiques dans des circonstances spéciales. 
Toutes les modifications proposées doivent faire l'objet de discussions par le ministre responsable avec le 
cabinet du Premier ministre et le président du Conseil du Trésor. 


Dans le présent document, les politiques et les lignes directrices qui font référence à un « ministre » ou 
aux « ministres » s'appliqueront également à un « ministre d'État » ou aux « ministres d'État », le cas 
échéant (à moins d'indications contraires), sous réserve de la délégation appropriée des pouvoirs (voir la 
section 4.5). En outre, le texte qui fait référence à un « chef de cabinet » d'un ministre s'appliquera à un « 
chef de cabinet » d'un ministre d'État, le cas échéant (à moins d'indications contraires), sous réserve de la 
délégation appropriée des pouvoirs (voir la section 4.5). 


Le présent document et les politiques du Conseil du Trésor sont offerts sur support électronique sur le site 
Web du Secrétariat, aux adresses suivantes : Politiques à l'intention des cabinets des ministres et Suite des 
Politiques du Conseil du Trésor. 


Partie 1— Conflit d'intéréts 
1.1 Conflit d'intéréts 


Tous les membres du personnel d'un ministre doivent se conformer aux normes de probité et d'intégrité 
les plus strictes. Tous les membres du personnel exonéré des ministres sont assujettis à certaines 
dispositions de la Loi sur les conflits d'intéréts (la « Loi »), sinon à toutes. 


Le Bureau du commissaire aux conflits d'intéréts et à l'éthique administre la Loi et applique les mesures 
d'observation. Il communiquera avec chacune des personnes visées dés qu'il sera informé de leur 
nomination par le cabinet d'un ministre. 
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De facon générale, la Loi impose ce qui suit : 

des principes généraux et des interdictions précises; 

l'obligation de produire un rapport renfermant des données confidentielles et publiques; 
des conditions relatives à l'aprés-mandat. 


Pour obtenir des avis ou des conseils, priére de communiquer avec le Bureau du commissaire aux conflits 
d'intérêts et à l'éthique au 613-995-0721 ou par courriel (ciec-ccie@parl.gc.ca). La Loi est disponible sur 
le site Web du Bureau du commissaire aux conflits d'intéréts et à l'éthique. 


1.1.1 Personnel exonéré des ministres 


À titre de condition d'emploi, les membres du personnel exonéré des ministres sont visés par la Loi sur les 
conflits d'intéréts et également par les Lignes directrices en matiére d'éthique à l'intention des titulaires de 
charge publique, comme il est indiqué à l'annexe G du document Pour un gouvernement responsable - 
Guide du ministre et du ministre d'État. Les membres du personnel exonéré des ministres qui travaillent 
moins de 15 heures par semaine sont des titulaires d'une charge publique. Les membres du personnel 
exonéré des ministres qui travaillent plus de 15 heures par semaine sont des titulaires de charge publique 
principaux. Les titulaires d'une charge publique sont visés par certaines dispositions de la Loi, dont les 
articles 33 et 34 de la partie III sur les mesures applicables à l'aprés-mandat. Les titulaires de charge 
publique principaux sont assujettis à toutes les dispositions de la Loi. Le ministre peut également désigner 
tout autre membre du personnel exonéré à titre de titulaire de charge publique principal compte tenu de 
ses responsabilités particuliéres. 


Les membres du personnel politique sont assujettis aux directives émises par le Premier ministre dans le 
document Pour un gouvernement responsable - Guide du ministre et du ministre d'Etat (2011). 
Conformément à la section VI.1 : 


Les membres du personnel politique ne sont pas habilités à donner des ordres aux fonctionnaires, mais ils 
peuvent leur demander de l'information ou leur transmettre les instructions du ministre, en passant 
normalement par le sous-ministre. 


Le document Pour un gouvernement responsable stipule aussi que : 


Afin d'honorer leur responsabilité de respecter l'impartialité des fonctionnaires, le personnel exonéré se 
doit de connaitre les parametres appropriés du code de conduite des fonctionnaires, dont les valeurs et 
l'éthique de la fonction publique, et d'évaluer activement sa propre conduite et toute demande qu'il fait 
aux fonctionnaires ministériels à la lumiére de ces parametres. 


Les membres du personnel exonéré doivent également étre au courant de leurs obligations d'aprés-mandat 
comme il est mentionné dans la Loi sur le lobbying. 


Dés qu'ils sont connus, le ministre ou son représentant désigné est chargé de transmettre rapidement et au 
moment opportun au Bureau du commissaire aux conflits d'intéréts et à l'éthique le nom et le titre 
(désignations) de tous les nouveaux membres du personnel exonéré, de ceux qui ont quitté ou dont 
l'emploi a pris fin, et d'indiquer leur nombre d'heures de travail par semaine. Les membres du personnel 
exonéré des ministres auxquels la partie II de la Loi s'applique doivent s'y conformer dans les 120 jours. 


1.1.2 Employés du ministére 
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Les employés du ministere affectés au cabinet d'un ministre doivent se conformer aux exigences du Code 
de valeurs et d'éthique de la fonction publique. Au moment de sa nomination, l'employé doit revoir sa 
situation à la lumiére de ses nouvelles fonctions et, le cas échéant, remplir un rapport confidentiel et le 
remettre au sous-ministre ou à son représentant désigné. 


Partie 2—Sécurité 
2.1 Exigences 


Toutes les personnes travaillant dans les cabinets des ministres, y compris le personnel exonéré, les autres 
employés, les contractuels, les étudiants, les employés prétés et les employés faisant l'objet d'une mutation 
ou d'un détachement peu importe leur lieu de travail, doivent obtenir une autorisation de sécurité de 
niveau 2 (secret) avant leur nomination. Elles doivent également se conformer aux autres exigences en 
vue d'assurer la protection des renseignements et des autres biens du gouvernement. Le sous-ministre et 
l'agent de sécurité du ministére (ASM) font les démarches nécessaires pour donner les autorisations de 
sécurité et les séances d'information sur la sécurité. Le Bureau du Conseil privé (BCP) informe les 
ministres et les secrétaires parlementaires au sujet des exigences applicables en matiére de sécurité, 
notamment en ce qui concerne les documents du cabinet (voir aussi la section 10.1). 


Toutes les personnes travaillant dans les cabinets des ministres devraient assister à une séance 
d'information sur la sécurité présentée par l'ASM. 


Une seule personne-ressource de niveau supérieur doit étre désignée au sein du cabinet du ministre pour 
coordonner les questions relatives à la sécurité. 


L'ASM peut fournir des conseils quant aux autorisations de sécurité et aux autres exigences en matiére de 
sécurité en vertu de la Politique sur la sécurité du gouvernement. 


Il est important de noter que le fait pour les contractuels d'obtenir une autorisation de sécurité afin de 
pouvoir respecter leurs obligations contractuelles, n'implique pas ni ne constitue une nomination, pas plus 
que l'exigence de se conformer à la Politique sur la sécurité du gouvernement ne sous-entend, ni ne 
constitue, une relation employeur-employé. 


2.2 Sécurité personnelle 


La Gendarmerie royale du Canada (GRC) offre aux ministres de la documentation sur les mesures de 
précaution qu'ils peuvent prendre pour assurer leur sécurité. La GRC leur fournit également un numéro 
d'urgence disponible 24 heures par Jour, 7 jours par semaine. Dans le cas d'une menace précise, la GRC 
peut offrir une protection additionnelle (p. ex. un chauffeur, un véhicule et un garde du corps). 


L'ASM devrait étre informé des risques éventuels et des voyages futurs afin d'assurer la liaison avec la 
GRC et le niveau de protection nécessaire. 


La Politique du gouvernement sur la sécurité exige que des mesures de protection soient prises pour les 
employés menacés de violence. L'ASM peut donner des conseils à cet égard. 
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Partie 3— Gestion des ressources humaines 
3.1 Équité en emploi 


Les ministres ne sont pas tenus d'appliquer la législation concernant l'équité en emploi aux fins de la 
nomination du personnel exonéré. Néanmoins, le gouvernement s'est engagé à appliquer les principes de 
l'équité en emploi et à en respecter l'esprit. Méme si le personnel exonéré est restreint, les ministres 
peuvent vouloir s'assurer qu'il y a un équilibre raisonnable entre le nombre d'hommes et de femmes dans 
leur personnel exonéré, y compris des personnes membres de groupes désignés (c.-à-d. les peuples 
autochtones, les personnes handicapées et les membres de minorités visibles). 


3.2 Dotation 


Les ministres nomment leur personnel exonéré conformément à l'article 128 de la Loi sur l'emploi dans 
la fonction publique; ces nominations ne sont pas assujetties aux procédures de nomination de la fonction 
publique. 


3.2.] Postes de l'effectif exonéré 


La Loi sur l'emploi dans la fonction publique (LEFP) ne prévoit qu'un seul titre de poste pour le 
personnel, soit celui de directeur de cabinet. Le Conseil du Trésor en a toutefois approuvé d'autres. La 
structure des postes du personnel exonéré est présentée à l'annexe A. 


Un ministre ou un ministre d’État doit respecter les conditions suivantes : 
son cabinet ne doit pas compter plus d'un chef de cabinet; 


la nomination d'un chef de cabinet doit être approuvée au préalable, par écrit et de façon continue par le 
cabinet du Premier ministre; 


son cabinet ne doit pas compter plus d'un directeur par fonction (p. ex., politique, affaires parlementaires, 
etc.); 


son cabinet ne doit pas compter plus d'un directeur des affaires régionales par région; la nomination du 
directeur des affaires régionales doit être approuvée au préalable, par écrit et de façon continue par le 
cabinet du Premier ministre; 


si le poste de chef de cabinet ou de directeur régional est vacant, le cabinet du Premier ministre nomme un 
chef de cabinet ou un directeur régional par intérim; 


il doit observer les régles régissant les titres de poste et les taux des échelles de salaire; 


méme si le nombre d'employés exonérés peut varier, sous réserve de la section 4.2, le budget pour le 
personnel exonéré attribué à un ministre ou à un ministre d'État et düment confirmé par écrit ne doit 
jamais étre dépassé à moins que le cabinet du Premier ministre et le Conseil du Trésor n'aient 
préalablement donné leur approbation. 


Les salaires maximums du personnel exonéré sont équivalents à ceux de la fonction publique. Un ministre 
ou un ministre d’État peut se servir uniquement des salaires maximums indiqués dans le tableau de la 
section 3.3.1. Les salaires du personnel exonéré ne correspondent pas nécessairement à ceux de la 
fonction publique. Les identificateurs de classification par profession servent à titre indicatif seulement. 


3.2.1.1 Membres du personnel exonéré des cabinets des ministres 
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Conformément au point 3.2.1, les ministres peuvent déterminer eux-mémes la composition de l'effectif 
d'employés exoneres de leur cabinet. Un ministre peut utiliser les postes suivants dans le cabinet du 
ministre : 


chef de cabinet (à concurrence du traitement maximum à l'échelon EX-02, EX-03 ou EX-04); 


directeur (en précisant le domaine de responsabilité — directeur, politiques, communications, affaires 
parlementaires, ou gestion des dossiers, p. ex.) (à concurrence du traitement maximum à l'échelon EX- 
02); 


conseiller en politiques (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-08); 
attaché de presse (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-08); 


adjoint spécial principal (dont on peut préciser ou non le domaine de responsabilité) (à concurrence du 
traitement maximum à l'échelon AS-07); 


adjoint spécial (dont on peut préciser ou non le domaine de responsabilité — adjoint spécial, 
communications, gestion des dossiers, affaires parlementaires, politiques, bureau régional, liaison avec les 
députés, ou nominations, p. ex.) (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-05); 


secrétaire particulier du ministre (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-06); 

employé de soutien (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-05); 

chauffeur (à concurrence du traitement maximum à l'échelon CR-07). 

3.2.1.2 Personnel exonéré des bureaux régionaux des ministres (BRM) 

Le personnel exonéré suivant est propre aux ministres disposant de budgets de représentation régionale : 
directeur des affaires régionales (à concurrence du traitement maximum à l'échelon EX-01); 


conseiller régional en communications (à concurrence du traitement maximum à l'échelon IS-05); 


attaché de presse régional (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-07); 


adjoint spécial (dont on peut préciser ou non le domaine de responsabilité — adjoint spécial, affaires 
régionales, p. ex.) (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-05). 


Les ministres disposant de budgets de représentation régionale peuvent déterminer eux-mémes la 
composition de l'effectif exonéré de leur bureau régional en utilisant les échelles de rémunération 
approuvées pour le personnel exonéré. Ils doivent toutefois respecter les règles en ce qui concerne les 
titres des postes et les augmentations de traitement et salaires maximums respectifs. 


Le personnel exonéré régional est affecté au BRM, sauf dans le cas d'une région relevant d'un ministre et 
desservie depuis la région de la capitale nationale. 


3.2.1.3 Personnel exonéré des cabinets des ministres ayant des secrétaires parlementaires 


Les ministres qui comptent des secrétaires parlementaires au sein de leur portefeuille peuvent embaucher 
un employé exonéré chargé d'assurer un soutien à chacun de ces secrétaires parlementaires. L'adjoint de 

chaque secrétaire parlementaire est embauché aprés consultation de ce dernier. L’échelle de traitement de 
l'adjoint ne peut dépasser le traitement maximum à l'échelon AS-05. 
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3.2.1.4 Personnel exonéré des cabinets des ministres d'État 


Un ministre d'Etat peut utiliser les membres du personnel exonéré selon les échelles de rémunération et 
les postes suivants : 


chef de cabinet (à concurrence du traitement maximum à l'échelon EX-01 ou EX-02); 


directeur (en précisant le domaine de responsabilité, p. ex., directeur, politiques, communications, affaires 
parlementaires ou gestion des dossiers) (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-08); 


conseiller en politiques (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-08); 
attaché de presse (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-07); 


adjoint spécial principal (dont on peut préciser ou non le domaine de responsabilité) (à concurrence du 
traitement maximum à l'échelon AS-07); 


adjoint spécial (dont on peut préciser ou non le domaine de responsabilité) (à concurrence du traitement 
maximum à l'échelon AS-05); 


secrétaire particulier du ministre d'État (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-05); 
employé de soutien (à concurrence du traitement maximum à l'échelon AS-05); 

chauffeur (à concurrence du traitement maximum à l'échelon CR-07). 

3.2.1.5 Exceptions à l'égard de la composition des postes du personnel exonéré 


Ces politiques ont pour objet de donner au ministre et au ministre d'État la souplesse voulue pour qu'ils 
déterminent eux-mémes la composition de l'effectif du personnel exonéré, les postes et les titres pour 
répondre aux exigences du portefeuille de ce ministre ou ministre d’ Etat. Conformément aux seuils 
budgétaires approuvés, et uniquement dans des circonstances exceptionnelles, les ministres et les 
ministres d'État peuvent étre tenus de doter différents postes du personnel exonéré autres que ceux 
déterminés dans la présente section. Chaque exception pour un poste de personnel exonéré et l'échelle 
salariale doit étre discutée et approuvée, au préalable et par écrit, par le cabinet du Premier ministre et par 
la suite par le président du Conseil du Trésor. 


Le salaire maximum pour ces postes ne peut pas excéder l'échelle de rémunération d'un EX-04 au sein du 
cabinet du ministre, ou d'un membre du personnel exonéré EX-01 ou EX-02 au sein du cabinet du 
ministre d'Etat ou d'un bureau régional du ministre. 


Un ministre dont le portefeuille comprend des enjeux politiques extrémement complexes ou techniques 
peut accroitre l'échelle de rémunération du directeur des politiques à l'échelon de membre du personnel 
exonéré EX-03 ou EX-04. 


3.2.2 Situation du personnel exonéré aprés un changement de cabinet 


L'emploi d'une personne faisant partie du personnel exonéré d'un ministre chargé d'un portefeuille prend 
fin 30 jours civils aprés que le ministre cesse d'exercer ses fonctions à moins que, dans ces 30 jours : 


le ministre nomme cette personne à titre de membre du personnel exonéré dans son nouveau portefeuille; 
cette personne devienne membre du personnel exonéré du nouveau ministre dans le méme portefeuille; 


cette personne devienne membre du personnel exonéré d'un autre ministre. 
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S”il n'est pas renommé a titre de membre du personnel exonéré au cours des 30 jours, tous ses avantages 
sociaux prennent fin (y compris les congés parentaux ou de maternité). L'ancien membre du personnel 
exonéré du ministre peut faire une demande d'emploi dans le cadre des processus internes annoncés 
ouverts à tous les employés de la fonction publique, conformément à l'article 35.2 de la Loi sur l'emploi 
dans la fonction publique (voir la section 3.7.6 pour de plus amples renseignements). 


Lorsqu'un ministre est nommé à un nouveau portefeuille, un membre du personnel exonéré acceptant un 
poste de personnel exonéré avec le ministre du nouveau portefeuille accepte une nomination avec un 


nouvel employeur et, par conséquent, de nouvelles lettres d'offre devraient étre préparées et signées par le 


ministre dans sa nouvelle fonction. Il en va également de méme pour un membre du personnel exonéré 


qui accepte un autre poste de membre du personnel exonéré avec un autre ministre. Lorsqu'un membre du 


personnel exonéré accepte un nouveau poste de membre de personnel exonéré avec un ministre, le 
ministre peut, à sa discrétion, accepter un passif lié aux indemnités de départ, selon le cas, aux droits aux 
congés annuels et aux crédits de congés de maladie pour le service antérieur à titre de membre du 
personnel exonéré. Les membres du personnel exonéré doivent recevoir l'approbation par écrit au 
moment de l'embauche. 


3.2.2.] Personnel exonéré demeurant avec le méme ministre 


Lorsque le personnel exonéré demeure au sein du cabinet du méme ministre, que ce soit dans le 
portefeuille original ou dans un nouveau portefeuille, ces personnes ne reçoivent pas d'indemnité de 
départ, ni d'indemnité de cessation d'emploi, ni de rémunération prolongée pendant 30 jours civils parce 
qu'il n”y a pas de cessation d'emploi. 


La nomination, la réaffectation ou le maintien en poste du chef de cabinet ou du directeur, affaires 
régionales, que le portefeuille du ministre ait été modifié ou non, doit étre approuvé au préalable et par 
écrit par le cabinet du Premier ministre. 


Sous réserve des sections 3.3.1.2 (Etablissement des taux de rémunération) et 3.3.2 (Augmentations 
salariales), le ministre peut accorder une augmentation de salaire pour une promotion à un niveau de 
responsabilité supérieur défini dans la Structure des postes du personnel exonéré (voir l'annexe A). Dans 
les autres cas, le changement de cabinet ne justifie pas une augmentation de salaire. En conséquence, les 
augmentations de salaire ne sont pas autorisées. 


L'encaissement ou le transfert des crédits de congés annuels acquis mais non utilisés est laissé à la 
discrétion du ministre et doit s'effectuer conformément aux conditions d'emploi applicables (voir la 
section 3.5.1). 


3.2.2.2 Personnel exonéré nommé au cabinet d'un autre ministre 
SI un autre ministre embauche un membre du personnel exonéré dans les 30 jours civils suivants : 


ce dernier continue de toucher le méme taux de rémunération s'il est nommé à un poste de personnel 
exonéré de méme niveau, pourvu que les fonctions et les attributions du poste justifient le méme taux de 
rémunération; 


sous réserve des sections 3.3.1.2 (Établissement des taux de rémunération) et 3.3.2 (Augmentations 
salariales), il ne peut obtenir une augmentation de salaire que s'il est promu à un poste de personnel 
exonéré de niveau supérieur (voir l'annexe A); 
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il ne regoit pas d'indemnité de départ, ni d'indemnité de cessation d'emploi, ni de rémunération prolongée 
pendant 30 jours civils parce qu'il n'y a pas de cessation d'emploi; 


l'encaissement ou le transfert des crédits de congés annuels acquis mais non utilisés est laissé à la 
discrétion du ministre (voir la section 3.5.1). 


La nomination, la réaffectation ou le maintien en poste du chef de cabinet ou du directeur, affaires 
régionales, doivent étre approuvées au préalable et par écrit par le cabinet du Premier ministre. 


3.2.2.3 Personnel exonéré qui n'est pas embauché par un ministre dans les 30 jours civils 
Le membre du personnel exonéré qui n'est pas embauché par un ministre dans les 30 jours civils : 


a droit à une indemnité de départ calculée au taux de rémunération de deux semaines pour chaque année 
de service comme membre du personnel exonéré, établie selon le pourcentage du service effectué au 
cours de l'année. Il ny a aucune période d'emploi minimale pour recevoir une indemnité de départ; 


peut avoir droit à une indemnité de cessation d'emploi qui constitue un paiement discrétionnaire, lequel 
peut étre autorisé uniquement par le ministre. Voir la section 3.7.2. 


3.2.2.4 Personnel exonéré embauché aprés la période de 30 jours civils 


Les ministres sont invités à rendre des décisions, le plus tót possible dans la période de 30 jours suivant 
leur nouvelle nomination ou la fin de l'exercice de leurs fonctions, au sujet de la conservation ou de la 
libération des membres de leur personnel exonéré. Si un membre du personnel exonéré n'est embauché 
Ou apres la période de 30 jours civils : 


il conserve la totalité de l'indemnité de départ reçue; 


il doit rembourser un montant proportionnel de l'indemnité de cessation d'emploi s'il est à nouveau 
embauché ou s'il est recruté comme contractuel, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un 
entrepreneur fournissant des services au gouvernement, pendant la période visée par le paiement (p. ex., 
s’il reçoit une indemnité de cessation d'emploi de quatre mois et est embauché deux mois après le départ 
du ministre ou le changement de portefeuille, il doit rembourser l'équivalent de deux mois d'indemnité de 
cessation d'emploi). 


3.2.2.5 Adjoint du secrétaire parlementaire 


Lorsqu'il y a élection et dissolution du Parlement ou lorsque le Parlement est prorogé, les nominations de 
secrétaires parlementaires cessent, tout comme l'objet du poste d'adjoint au secrétaire parlementaire. À la 
discrétion du ministre, l'emploi d'une personne occupant le poste d'adjoint au secrétaire parlementaire 
peut prendre fin avec le versement d'indemnités de cessation d'emploi (p. ex., indemnité de départ ou de 
cessation d'emploi) ou réaffecté au cabinet du ministre dans un autre poste financé par les budgets du 
personnel exonéré. Les politiques régissant le transfert entre les budgets des cabinets des ministres 
s'appliquent. 


3.2.3 Embauche de contractuels pour des services professionnels ou des services de travail temporaire 


Lorsque des marchés sont conclus pour des services professionnels ou des services de travail temporaire, 
les exigences et les obligations additionnelles présentées dans la partie 7 des présentes politiques doivent 
également étre satisfaites. Ni les marchés de services professionnels ni les marchés de services de travail 
temporaire ne constituent des contrats de travail. Aucune relation employeur-employé ne peut étre créée 

lorsqu'un tel marché de service est conclu (voir la section 7.2). 
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3.2.4 Autres questions relatives a la dotation 


Un ministre a le pouvoir discrétionnaire d'affecter un membre de son personnel exonéré à des activités 
officielles à l'extérieur de la région de la capitale nationale. Le traitement de cette personne est imputable 
au budget du personnel exonéré du ministre. 


En régle générale, un ministre ne peut étre accompagné de plus de deux membres de son personnel 
exonéré lorsqu'il est en service commandé à l'extérieur de la région de la capitale nationale. Cette limite 
ne peut étre dépassée sans l'autorisation préalable du cabinet du Premier ministre. 


Les noms et postes des employés exonérés ne sont pas considérés confidentiels et peuvent étre diffusés en 
vertu d'une demande d”acces à l'information. 


Pour plus d'information sur les questions de sécurité pour les employés, voir la section 2.2. 
3.3 Salaires 

3.3.1 Salaires maximums 

3.3.1.1 Postes et salaires maximums 


Les salaires du personnel exonéré pour les fonctions identifiées ci-dessous sont structurés comme suit : il 
n'existe aucun minimum et les maximums équivalents aux maximums actuels des groupes et échelons de 
la fonction publique (EX, AS, IS et CR) (à noter que les identificateurs des codes de classification sont 
symboliques). Les salaires du personnel exonéré changent automatiquement selon les changements 
approuvés pour les groupes et échelons équivalents de la fonction publique. Ceci dit, les augmentations 
des salaires maximums du personnel exonéré ne sont pas des augmentations économiques et ne se 
traduiront pas automatiquement par des augmentations salariales pour le personnel exonéré. Les 
augmentations salariales sont assujetties aux sections 3.3.1.2 et 3.3.2. On peut consulter les informations 
salariales actuelles de la fonction publique aux Taux de traitement pour la haute direction et Taux de 
rémunération pour la Fonction publique du Canada. 


Poste (cabinet du ministre) 
Nota : 


Tous les traitements à l'égard du personnel exonéré sont réputés comprendre la rémunération des heures 
supplémentaires. 


EX-04 ou 
Chef de cabinet EX-03 ou 
EX-02 
Directeur (p. ex., directeur, politiques, communications, 
U U : | EX-02 
gestion des dossiers ou affaires parlementaires) 
Attaché de presse AS-08 
Conseiller en politiques AS-08 
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Poste (cabinet du ministre) 


Adjoint spécial principal 
Adjoint spécial 
Employé de soutien 


Secrétaire particulier du ministre 


Chauffeur 


AS-07 
AS-05 
Jusqu'à AS-05 
AS-06 
CR-07 


Poste (ministre disposant d'un budget de représentation régionale) 


Directeur, affaires régionales 

Conseiller, consultations régionales 

Attaché de presse régional 

Adjoint spécial 

Poste (ministre ayant un secrétaire parlementaire) 
Adjoint au secrétaire parlementaire 

Poste (cabinet du ministre d'État) 

Chef de cabinet au ministre d'État 


Directeur (p. ex., directeur des politiques, des 
communications, de la gestion des dossiers, des affaires 
parlementaires) 


Conseiller en politiques 

Attaché de presse 

Adjoint spécial principal 

Adjoint spécial 

Secrétaire particulier du ministre d'État 
Employé de soutien 


Chauffeur 


EX-01 
15-05 

AS-07 
AS-05 


AS-05 


EX-01 ou EX-02 


AS-08 


AS-08 
AS-07 
AS-07 
AS-05 
AS-05 
Jusqu'à AS-05 
CR-07 


3.3.1.2 Principes régissant l'établissement des taux de rémunération 


Sous réserve de la section 3.3.2, les ministres peuvent autoriser le versement d'augmentations de salaire 
au personnel exonéré jusqu'à concurrence du maximum autorisé. Le salaire maximum ne doit étre 
accordé au personnel exonéré que s'il se justifie par l'expérience et les compétences du titulaire du poste. 
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Aucune augmentation salariale n'aura lieu lorsqu'un employé exonéré est nommé a un poste de personnel 
exonéré au méme échelon dans un autre cabinet de ministre. 


En régle générale, l'échelle de salaire maximum est réservée aux employés qui justifient des compétences 
professionnelles pertinentes, d'au moins 10 années de service pertinent, ou de compétences ou de 
qualifications exceptionnelles. 


S1 un employé a été recruté activement à l'extérieur de l'administration fédérale, le salaire du poste qu'il a 
quitté doit étre pris en compte pour déterminer sa position initiale dans l'échelle de traitement. 


Le nombre de subalternes directs de l'employé doit étre pris en compte pour déterminer sa position dans 
l'échelle de salaire. 


Dans des circonstances exceptionnelles, un ministre peut, aprés avoir obtenu l'accord du cabinet du 
Premier ministre et l'approbation du Conseil du Trésor, verser à un membre du personnel exonéré un 
salaire supérieur au maximum autorisé. Le ministre doit d'abord discuter avec le chef de cabinet du 
Premier ministre et le président du Conseil du Trésor de toute demande à cet égard. 


Aprés avoir consulté le cabinet du Premier ministre, le Conseil du Trésor peut autoriser d'autres 
exceptions à ces politiques, dans des circonstances spéciales. Le ministre doit d'abord discuter avec le 
chef de cabinet du Premier ministre et le président du Conseil du Trésor de toute demande à cet égard. 


3.3.2 Augmentations salariales 


Seul le ministre a le pouvoir discrétionnaire d'accorder ou de refuser des augmentations de salaire. Les 
augmentations de salaire sont accordées en fonction d'un rendement entièrement satisfaisant. 


Sous réserve des principes énoncés à la section 3.3.1.2, pourvu qu'il dispose de fonds suffisants dans son 
budget du personnel exonéré, un ministre peut accorder les augmentations de la façon suivante : 


pour les membres du personnel exonéré dont le salaire n'est pas encore au maximum autorisé, un ministre 
a l'entiére discrétion pour augmenter les salaires au besoin, sous réserve du plafond budgétaire total du 
cabinet; 


lorsqu'un membre du personnel exonéré est nommé à un poste, la premiére augmentation salariale aprés 
la nomination peut avoir lieu en tout temps. Cette premiére augmentation établit la date anniversaire pour 
d'autres augmentations annuelles à ce poste; 


une fois que l'augmentation salariale a été accordée, d'autres augmentations annuelles peuvent seulement 
étre accordées à la date anniversaire de la premiére augmentation. Cela s'applique également à des 
situations ou il y a un changement au cabinet conformément à la section 3.2.2; 


pour les membres du personnel exonéré dont le salaire est au maximum autorisé, un ministre ne peut 
accorder aucune augmentation salariale à moins qu'elle ne soit approuvée au préalable par le cabinet du 
Premier ministre et le Conseil du Trésor; 


pour les membres du personnel exonéré dont le salaire dépasse le maximum autorisé et a été approuvé par 
le cabinet du Premier ministre et le Conseil du Trésor, des augmentations d'un montant n'excédant pas 
celui correspondant au pourcentage d'augmentation le plus récent autorisé pour le groupe et le niveau 
correspondants de la fonction publique. Un ministre ne peut accorder les augmentations susmentionnées 
avant la date anniversaire de la nomination ou de la derniére augmentation de traitement du membre du 
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personnel exonéré, selon celle de ces deux dates qui survient en dernier, à moins que le cabinet du 
Premier ministre et le Conseil du Trésor ne les approuvent. 


3.3.3 Rémunération d’intérim 


Un ministre peut autoriser le versement d'une rémunération d'intérim à un membre de son personnel 
exonéré qui exerce temporairement des fonctions de niveau plus élevé. Pour avoir droit à la rémunération 
d'intérim, les membres du personnel exonéré doivent exercer de façon continue les fonctions temporaires 
pendant une période de 10 jours ouvrables consécutifs. 


3.3.4 Heures de travail 


La semaine normale de travail est de 37,5 heures, du lundi au vendredi inclusivement, et la journée 
normale de travail est de 7,5 heures. 


3.3.4.] Repas et transport aprés les heures de travail 


Les membres du personnel exonéré n'ont pas droit à la rémunération des heures supplémentaires. Par 
contre, un membre du personnel exonéré qui effectue des heures supplémentaires qui s'étendent au-delà 
de la période normale de repas ou qui travaille au moins trois heures un jour de repos ou un jour férié 
désigné peut avoir droit au remboursement, s'il présente des reçus, d'un ou de plusieurs repas (selon le 
nombre de périodes de repas qui surviennent pendant les heures supplémentaires), conformément aux 
montants payables au titre des repas prescrits dans la Directive sur les voyages du Conseil national mixte, 
ou au taux de repas négocié pour les groupes et niveaux équivalents assujettis à une convention collective 
du groupe Services des programmes et de l'administration (PA). Les taux applicables aux repas sont mis à 
jour périodiquement; veuillez consulter les services financiers du ministére pour connaitre les taux en 
vigueur. 


Lorsqu'un membre du personnel exonéré est tenu de retourner ou de rester au travail aprés les heures ou 
le service de transport en commun raisonnable normalement offert a cessé de fonctionner, le ministre peut 
autoriser le paiement des frais de taxi ou d'une indemnité de kilométrage entre le lieu de résidence du 
membre et le lieu de travail en fonction de la province oü le véhicule est immatriculé (voir l'annexe B de 
la Directive sur les voyages du Conseil national mixte). Seul le trajet entre le lieu de travail et la résidence 
est remboursé pour les heures effectuées immédiatement aprés les heures de travail normales, et 
seulement si un service de transport public raisonnable n'est pas disponible. 


3.3.5 Obligation de faire rapport au cabinet du Premier ministre 


Tous les renseignements concernant l'emploi des membres du personnel exonéré doivent étre transmis au 
cabinet du Premier ministre. Cela comprend des renseignements sur l'embauche de membres du 
personnel exonéré, les salaires, les augmentations salariales, les promotions, les indemnités de départ et 
les cessations d'emploi ou les départs. Ces renseignements doivent étre transmis sitót le changement 
effectué. 


3.4 Avantages sociaux 


La présente section résume les principales dispositions sur la rémunération non salariale dans le domaine 
des pensions et de l'assurance. On peut obtenir de plus amples renseignements sur les conditions 
d'emploi, et de l'aide aux fins de leur application, auprés des services des ressources humaines des 
ministères. 
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Aux fins des droits en vertu des régimes d'assurance collective de la fonction publique, les chefs de 
cabinet, les conseillers, les directeurs, les directeurs des affaires régionales, les attachés de presse et les 
chefs de cabinet des ministres d’État sont rattachés au groupe de la direction (groupe EX) tandis que les 
directeurs des ministres d'État, les conseillers en politiques, les adjoints spéciaux principaux, les adjoints 
spéciaux, les adjoints des secrétaires parlementaires, les attachés de presse régionaux, les conseillers 
régionaux en communications, le secrétaire particulier du ministre, le personnel de soutien et le chauffeur 
sont rattachés au groupe PA et sont exclus des conventions collectives. 


Les membres du personnel exonéré d'un ministre participent aux régimes suivants : 
3.4.] Régimes obligatoires 


3.4.1.1 Pour l'ensemble du personnel exonéré 


le Régime d”assurance-emplor, 
les régimes provinciaux d'assurance-maladie; 
le Régime de pensions du Canada ou le Régime de rentes du Québec. 


3.4.1.2 Régimes obligatoires, sous réserve des critéres d'admissibilité pertinents 


le Régime de pension de retraite de la fonction publique; 


le Régime de prestations supplémentaires de décès (partie II de la Loi sur la pension de la fonction 
publique); 


l'assurance-invalidité de longue durée (AILD) (du Régime d'assurance pour les cadres de gestion de la 
fonction publique); 


le Régime de soins dentaires de la fonction publique. 


3.4.2 Régimes automatiques (contributions payées par le gouvernement) 


En vertu du Régime d'assurance des cadres de gestion de la fonction publique : 
l'assurance vie de base égale à deux fois le traitement annuel rajusté; 

l'assurance en cas de mort accidentelle et de mutilation, jusqu'à concurrence de 250 000 $; 
l'assurance des personnes à charge. 

En vertu du Régime de soins de santé de la fonction publique : 

la protection supplémentaire au titre des soins médicaux, pour l'employé et sa famille; 
l'assurance-hospitalisation, niveau III. 


3.4.3 Régimes facultatifs (contributions payées par le participant) 
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3.4.3.1 Employes exonérés dont la rémunération maximale est équivalente à celle du groupe professionnel 
PA de la fonction publique 


le Régime de soins de santé de la fonction publique (garantie-hospitalisation complémentaire en plus de 
l'assurance-hospitalisation de niveau I — cotisations payées par le gouvernement; garantie-hospitalisation 
facultative de niveaux II et III — contributions payées par le participant); 


les composantes suivantes du Régime d'assurance des cadres de gestion de la fonction publique : 
l'assurance-vie de base et l'assurance-vie supplémentaire, les deux égales au traitement annuel rajusté; 
l'assurance en cas de mort accidentelle et de mutilation, jusqu'à concurrence de 250 000 $; ainsi que 

° ` 
l'assurance des personnes à charge. 


3.4.3.2 Employés exonérés dont la rémunération maximale est équivalente à celle du groupe professionnel 
EX de la fonction publique 


En vertu du Régime d'assurance des cadres de gestion de la fonction publique : l'assurance-vie 
supplémentaire est égale au traitement annuel rajusté. 


3.5 Congés 


Les coüts relatifs aux congés payés sont imputés au budget du personnel exonéré du ministre. Les congés 
accordés aux employés exonérés dont le taux de rémunération maximum est équivalent à celui du groupe 
professionnel EX de la fonction publique sont assujettis à la Directive sur la rémunération des cadres 
supérieurs. Ces conditions sont modifiées périodiquement. Tout congé non payé assujetti aux dispositions 
du congé spécial ou du congé d'études des conditions d'emploi des EX de plus de trois mois ne sera pas 
pris en compte aux fins de service. 


Pour tous les autres membres du personnel exonéré dont le taux de rémunération maximum est équivalent 
à celui du groupe professionnel PA de la fonction publique, les congés sont assujettis aux dispositions de 
la convention collective de ce groupe, laquelle peut étre modifiée. 


3.5.1 Congés annuels 
Droits aux congés annuels 


Les droits aux congés annuels sont établis conformément à la section 3.5 ci-dessus, sauf que les années de 
service servant à calculer les congés annuels en vertu de cette disposition incluent l'emploi ou le service 
pour la fonction publique, comme il est défini dans la Loi sur la pension de la fonction publique si aucune 
indemnité de départ n'a été versée à la cessation d'emploi. Les droits aux congés annuels sont calculés de 
la maniére suivante : 


Les employés exonérés dont la rémunération maximale est équivalente à celle du groupe professionnel 
EX de la fonction publique 


4 semaines par année à la nomination 


5 semaines par année aprés : 
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10 années de service dans un poste équivalent du groupe EX et/ou comme membre du groupe de la 
direction: ou 


15 années de service dont au moins 5 ans ou plus dans un poste équivalent au groupe EX ou comme 
membre du groupe de la direction; ou 


20 années de service 
6 semaines par année aprés 28 années de service 


Les employés exonérés dont la rémunération maximale est équivalente à celle du groupe professionnel 
PA de la fonction publique 


3 semaines par année à la nomination 

4 semaines aprés 8 années de service 

4 semaines et 2 Jours aprés 16 années 

4 semaines et 3 jours aprés 17 années 

5 semaines par année aprés 18 années 

5 semaines et 2 jours par année aprés 27 années 
6 semaines aprés 28 années 


Un ministre peut autoriser le paiement anticipé de la rémunération estimative nette de périodes de congé 
de deux semaines completes et plus, sur réception d'une demande écrite au moins six semaines avant le 
dernier jour de paie qui precede le départ en congé annuel. 


Lorsque les membres du personnel exonéré sont rappelés d'un congé annuel, ils ont droit, sur présentation 
de leurs comptes de frais accompagnés de reçus, au remboursement des dépenses raisonnables (selon la 
définition qu'en donne le Conseil du Trésor) engagées pour se rendre à leur lieu de travail et pour 
retourner à l'endroit d'oü ils ont été rappelés, s'ils reprennent immédiatement leur congé aprés avoir 
effectué la tache pour laquelle ils ont été rappelés. Si le ministre annule ou modifie un congé annuel 
antérieurement approuvé, l'employé a droit au remboursement des pénalités pécuniaires raisonnables qui 
découlent de l'annulation de ses réservations. 


S1 un membre du personnel exonéré du ministre cesse d'étre employé ou décéde, il lui est versé, à lui ou à 
sa succession, en remplacement des congés annuels acquis non utilisés, mais à l'exclusion des congés de 
direction, un montant égal au produit de la formule suivante : 


(nombre de jours de congés annuels non utilisés) X (taux de rémunération journalier le jour de la fin du 
service) 


En cas de cessation d'emploi pour des motifs autres que le décés ou le changement de gouvernement, ou 
lorsque le ministre cesse d'exercer ses fonctions, les congés annuels non acquis pris par l'employé feront 
l'objet d'un recouvrement à méme les sommes versées à la cessation d'emploi. 


3.5.2 Encaissement des congés annuels 


Le personnel exonéré peut encaisser tous les congés annuels acquis mais non utilisés en tout temps 
pendant l'année financiére moyennant l'approbation du ministre. 
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3.5.3 Jours fériés désignés 

Les jours suivants sont des jours fériés désignés payés : 
le jour de l'An; 

le Vendredi saint; 

le lundi de Páques; 


le jour fixé par proclamation du gouverneur en conseil pour la célébration de l'anniversaire de la 
souveraine; 


la féte du Canada; 

la féte du Travail; 

le jour fixé par proclamation du gouverneur en conseil comme journée nationale d’ Action de graces; 
le jour du Souvenir; 

le jour de Noël; 

l’après-Noël; 


le jour reconnu au niveau provincial ou municipal comme jour de fête dans la région où travaille le 
membre du personnel du ministre, ou le premier lundi d’août dans toute région où un autre jour n’est pas 
reconnu au niveau provincial ou municipal comme jour de fête. 


Un membre du personnel exonéré du ministre qui est en congé non payé toute la journée de travail qui 
precede et toute celle qui suit immédiatement un jour férié payé n'a pas droit à la rémunération du jour 
férié. 


3.5.4 Congé pour élections 


Un membre du personnel exonéré d'un ministre est tenu de démissionner ou de demander un congé non 
payé pour pouvoir se porter candidat. Le congé peut se terminer (et la personne peut retourner à ses 
fonctions) une fois que la course a l’investiture est terminée, que cette personne soit élue ou non. 


Tout membre du personnel exonéré qui se présente à une campagne électorale municipale, provinciale ou 
fédérale ou à une élection partielle et désire faire campagne avant l'émission d'un bref doit le faire à 
l'extérieur des heures normales de travail. Tout membre du personnel exonéré qui se porte candidat à 
l'investiture aprés l'émission du bref doit démissionner ou se voir accorder un congé non payé, à la 
discrétion du ministre. 


Apres l'émission d'un décret de convocation des électeurs ou a la dissolution du Parlement, d'une 
législature provinciale ou d'un conseil territorial, un membre du personnel exonéré d'un ministre doit 
éviter d'annoncer sa candidature ou que d'autres l'annoncent, tant qu'il n'a pas cessé ses fonctions ou 
commencé sa période de congé non payé. 


Si un membre du personnel exonéré d'un ministre décide de prendre part activement et à plein temps à 
une campagne visant une élection fédérale, provinciale ou territoriale, ou une élection partielle, il doit 
demander un congé non payé ou démissionner de son poste. Si un membre se présente à une campagne 
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électorale à temps partiel, il doit le faire à l'extérieur des heures normales de travail. Aucun congé annuel 
ou autre congé payé ne sera autorisé pour participer à une campagne électorale. 


3.5.5 Congé de direction 


Lorsqu ils doivent travailler plus que les heures prescrites ou encore travailler ou voyager un jour de 
repos ou un jour férié, les membres du personnel exonéré peuvent obtenir un congé de direction (payé) 
autorisé par le ministre, si ce dernier le juge pertinent moyennant une documentation appropriée. Ce 
congé doit étre accordé aussitót que possible aprés la période qui a donné droit au congé et ne doit pas 
dépasser le nombre d'heures de travail supplémentaires ou le temps passé à voyager. Ce congé ne doit 
jamais étre accordé aprés l'annonce d'élections ni servir à compenser des activités en rapport avec les 
élections. 


3.5.6 Autres congés 


Un ministre peut accorder un congé payé d'au plus deux semaines quand le lieu de travail est rendu 
inhabitable et que l'employé ne peut plus exercer ses fonctions tant qu'on ne lui trouve pas un autre lieu 
de travail, ou quand l'employé est obligé ou instamment pressé de prêter son concours en raison d'une 
situation d'urgence dans la collectivité. 


3.6 Employés du ministére affectés à un cabinet de ministre 


Le Conseil du Trésor autorise l'affectation d'employés du ministére au cabinet du ministre. Cet effectif 
ainsi que les budgets des coüts liés au personnel doivent provenir des ressources existantes du ministere. 
Conformément à la tradition d'une fonction publique non partisane, ces employés ne doivent dispenser 
que des conseils ministériels et du soutien administratif de nature non partisane qui font partie des 
responsabilités du portefeuille du ministre. Les fonctions d'un adjoint ministériel affecté à un cabinet de 
ministre incluraient habituellement la liaison entre le cabinet du ministre et le ministére ainsi que la 
gestion de l'échange de l'information et des documents. Les fonctions incluraient également la prestation, 
en collaboration avec le sous-ministre et des cadres supérieurs du ministére, de conseils sur des questions 
ministérielles au ministre et à son personnel exonéré. 


Un ministre ne peut avoir qu'un adjoint ministériel, qui peut étre classifié à un niveau équivalant à PM-6, 
EX-1 ou EX-2, selon l'étendue des connaissances et du savoir-faire requis pour le poste. Le ministre a 
droit à un seul poste de soutien administratif ministériel classé à un niveau équivalent à AS-01 et à un seul 
poste de soutien intégré ministériel classé à un niveau équivalent à AS-04, qui aidera à la planification 
financiére et de ressource humaine; ces trois postes ne sont pas imputés au budget du personnel 
ministériel du ministre, mais financés directement à méme les niveaux de référence. Il s'agit de l'effectif 
maximum de postes ministériels qui sont financés directement par le ministére. Les autres employés du 
ministére qui sont financés à méme le budget du ministre pour le personnel du ministére affecté à son 
cabinet sont considérés comme des employés de soutien. Il ne peut y avoir qu'un poste de personnel 
principal de soutien. Tous les autres postes ne peuvent étre classifiés que jusqu'au niveau AS-04. Le 
traitement de ces employés ministériels travaillant au sein d'un cabinet doit étre imputé au budget du 
ministre pour le personnel du ministére affecté à son cabinet. 


Un ministre peut embaucher autant d'employés ministériels que son budget pertinent le permettra. 
Cependant, conformément à la disposition 4.2, les maximums budgétaires pour du personnel ministériel 
ne peuvent étre dépassés à moins que le Conseil du Trésor n'ait donné préalablement son approbation. 


Les ministres devraient mettre à la disposition des ministres d'Etat les services de leur personnel 
ministériel. 
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Les salaires maximums pour le personnel ministériel des cabinets de ministre sont indiqués dans le 
tableau ci-dessous : 


Notes du tableau 1 


Note 1 du tableau 1 


Les niveaux de classification et les augmentations d'échelon salarial de la fonction publique 
s’appliqueront. 


Retour à la référence de la note * du tableau 1 


EX-02 ou 
Adjoint ministériel EX-01 ou 

PM-06 
Soutien administratif AS-01 
Soutien corporative AS-04 


Personnel principal de soutien AS-05 
Personnel de soutien AS-04 


Le personnel du ministére affecté au cabinet du ministre est à l'emploi du ministére et ne peut étre muté 
avec le ministre lorsque ce dernier change de portefeuille. Les personnes dont les fonctions principales 
consistent à offrir un service personnel à un ministre constituent toutefois une exception, car le service 
personnel qu'elles offrent est plus important que leurs connaissances de la structure ou des responsabilités 
du ministére. Par conséquent, deux ministéres peuvent s'entendre pour muter ces personnes, pourvu qu'il 
n'y ait pas dédoublement de rôle. 


Le Conseil du Trésor doit examiner toutes les autres demandes de dérogation à cette politique. Dans le 
cadre de l'élaboration de propositions de dérogation, les ministres doivent tenir düment compte des 
répercussions éventuelles sur les employés du ministére qui peuvent étre déplacés par d'autres 
fonctionnaires susceptibles d'étre mutés en provenance d'autres portefeuilles. 


Le lieu de travail du personnel du ministére peut étre situé à proximité du cabinet du ministre, la direction 
étant assurée par le ministre ou par les membres de son personnel exonéré en ce qui concerne les affaires 
du cabinet du ministre. Le personnel ministériel demeure toutefois partie intégrante des ressources 
humaines du ministére et, par conséquent, assujetti au contróle de ce dernier. 


Le personnel du ministére affecté au cabinet d'un ministre ne doit pas assurer des services qui sont déjà 
disponibles au sein du ministére. Les ministres doivent consulter leurs sous-ministres pour obtenir les 
conseils et le soutien professionnels dont ils ont besoin, tant dans le domaine des politiques que dans celui 
des opérations, pour bien s'acquitter de la gamme complete de leurs responsabilités. 


3.7 Cessation d'emploi 
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Dans tous les cas (par ex. démission, deces, congédiement, mise-à-pied, retraite), les indemnités 
discrétionnaires de cessation d'emploi viennent s'ajouter à l'indemnité de départ à laquelle les employés 
ont droit. 


Le ministre, ou son représentant, est chargé de transmettre rapidement au Commissariat aux conflits 
d'intéréts et à l'éthique le nom et le titre de tous les membres du personnel exonéré dont l'emploi a pris 
fin ou qui ont quitté le cabinet du ministre. Le Commissariat communiquera avec les membres du 
personnel exonéré assujettis à la Loi sur les conflits d'intéréts au sujet de leurs obligations à l'égard de 
l'aprés-mandat en vertu de la Loi. 


3.7.1 Indemnité de départ et prise en charge du service antérieur 


Les employés ont droit à l'indemnité de départ lorsqu'ils cessent leurs fonctions volontairement, sont 
congédiés, decedent ou sont mis en disponibilité en raison d'un manque de travail ou de la cessation 
d'une fonction. L'indemnité de départ ne varie pas en fonction de la cause de la cessation d'emploi, qu'il 
s'agisse d'une démission, d'un décés, d'un congédiement, d'une mise en disponibilité ou d'un départ à la 
retraite. 


Lorsqu'une personne faisant partie du personnel exonéré d'un ministre cesse ses fonctions, son indemnité 
de départ est calculée à raison de deux semaines de rémunération (au traitement en vigueur au moment du 
départ de l'employé) pour chaque année de service. À cette fin, le terme « service » désigne uniquement 
la période de service en qualité de membre du personnel exonéré. Toute année de service partielle fait 
l'objet d'un calcul proportionnel. Il n’y a pas de nombre maximal de semaines payées. 


Le cas échéant, les indemnités de départ doivent étre imputées à un crédit du budget central du Conseil du 
Tresor. 


Aux termes de l'indemnité de départ, les ministres peuvent, dans certains cas, accepter de reconnaitre (ou 
« transférer ») les services antérieurs d'un membre du personnel exonéré en qualité d'employé d'un 
député, pourvu que ce service ait précédé immédiatement la nomination comme membre du personnel 
exonéré dans un cabinet de ministre (c.-à-d. sans interruption de service de plus de trois mois) et qu'aucun 
versement d'indemnité de départ n'ait été fait par le Parlement. 


Pour que le service antérieur soit reconnu, l'employé doit obtenir, dés son embauche à titre de membre du 
personnel exonéré, l'acceptation du service antérieur par écrit du ministre qui l'embauche et en faire 
parvenir une copie au bureau de la paie du ministére ainsi qu'au Parlement. 


À la fin de l'emploi comme membre du personnel exonéré, l'indemnité de départ pour la période de 
service à titre d'employé d'un député est calculée de la façon suivante : une semaine de traitement pour 
chaque année complete de service (au taux en vigueur au départ de l'employé à titre de membre du 
personnel exonéré) à condition que le membre du personnel exonéré satisfasse, compte tenu du service 
antérieur et du service à titre d'employé d'un ministre, aux exigences de l'employeur précédent pour le 
versement d'une indemnité de départ. Le maximum des indemnités de départ se rapportant au service 
antérieur qui peut étre reporté d'un bureau de député est 12 semaines. 


Nota : 


En ce qui a trait aux membres du personnel exonéré qui seraient partis dans la période de 30 jours, à 
compter du 4 novembre 1993, et qui auraient été mutés à titre d'employés de député (au sens de la LPFP) 
au cabinet d'un ministre avant le ler avril 1987 (c.-à-d. sans bris de service de plus de trois mois) et qui 
n'auraient reçu aucune indemnité de départ de l'employeur antérieur en vertu de leurs services, les 
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ministéres sont avisés, qu'aux fins de l'indemnité de départ, ce service antérieur à titre de membre du 
personnel d'un député est considéré comme ayant été transféré avec l'employé. L'indemnité de départ en 
vertu de ce service antérieur doit être calculée de la façon suivante : une semaine de traitement pour 
chaque année complete de service à titre d'employé d'un député, au taux en vigueur lors de la fin 
d'emploi comme membre du personnel exonéré (maximum de 12 semaines d'indemnités de départ). Ces 
employés sont également admissibles aux dispositions existantes de l'indemnité de départ pour les 
membres du personnel exonéré. 


3.7.2 Indemnité de cessation d'emploi 


Un ministre peut verser une indemnité de cessation d'emploi lorsque les services d'un employé prennent 
fin. Cette indemnité a pour but de dédommager l'employé de la perte de gains éventuelle due à une 
cessation d'emploi souvent imprévisible et parfois soudaine. L' indemnité de cessation d'emploi est versée 
en un seul paiement lorsque le membre du personnel exonéré ne fait plus partie du personnel exonéré. 


Un ministre peut autoriser, à sa discrétion, le versement d'une indemnité de cessation d'emploi qui tient 
compte de l'ancienneté, de la durée du service et d'autres considérations pertinentes. Voici quelques 
exemples : 


lorsque le ministre congédie un membre de son personnel exonéré sans préavis; 
à la cessation de ses fonctions de ministre; 
lors de son changement de portefeuille ou de responsabilité et que l'employé cesse d'étre à son service; 


lorsque le ministre est d'avis que l'employé ne peut plus continuer d'étre à son service pour des raisons 
hors du contróle de l'employé telles que des raisons familiales ou de maladie. 


Voici quelques exemples de situations où, règle générale, l'indemnité de cessation d'emploi ne devrait 
pas étre versée : 


A un employé qui met fin à son emploi de façon volontaire et qui commence un nouvel emploi a 
l'extérieur immédiatement. Pour étre plus précis, une démission négociée n'est pas considérée comme 
volontaire; 


A un employé qui est licencié avec motifs. 


Le ministre doit approuver l'indemnité de cessation d'emploi avant de quitter ses fonctions de ministre ou 
de changer de portefeuille ou de responsabilité. L'indemnité de cessation d'emploi peut étre autorisée par 
le cabinet du Premier ministre lorsque le ministre a déjà quitté le portefeuille. 


Les indemnités de cessation d'emploi doivent étre imputées au budget de fonctionnement du ministére et 
non au budget de fonctionnement ou du personnel exonéré du ministre. 


3.7.2.1 Montant à payer 


Pour compenser les pertes éventuelles de gains subies par le personnel exonéré, le ministre peut, à sa 
discrétion, accorder une indemnité de cessation d'emploi d'au plus quatre mois de salaire pour une 
période d'emploi de moins de quatre ans et jusqu'à concurrence de six mois d'indemnités de cessation 
d'emploi pour une période de quatre ans ou plus. Méme si le ministre peut autoriser une indemnité de 
cessation d'emploi jusqu'à concurrence du maximum susmentionné, il convient de préciser qu'une 
indemnité de cessation d'emploi d'un mois par année de service est jugée raisonnable. 
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3.7.2.2 Remboursement 


L'indemnité de cessation d'emploi ne doit pas étre payée lorsque le membre du personnel exonéré a 
bénéficié d'un congé non payé de la fonction publique pour accepter un emploi au cabinet du ministre. 
Dans ce cas, la personne demeure un employé du ministére qui lui a accordé le congé non payé et tout 
versement futur d'une indemnité de cessation d'emploi relévera de ce ministére. 


Lorsqu”une personne qui a reçu une indemnité de cessation d'emploi travaille dans ou pour un autre 
cabinet de ministre ou dans une institution fédérale pendant la période à l'égard de laquelle l'indemnité de 
cessation d'emploi a été versée, qu'elle soit rémunérée directement en tant qu'employé ou contractuel ou 
indirectement en tant qu'employé ou sous-traitant d'un contractuel, elle doit rembourser l'indemnité sur 
une base proportionnelle. Cette disposition vise à éviter le cumul de revenu prélevé des fonds de l'État 
(c.-à-d. le Trésor). Consultez les documents sur le budget des dépenses et les crédits du gouvernement 
afin de déterminer les organismes financés à partir du Trésor. 


3.7.3 Droits du personnel exonéré lorsqu'un ministre cesse ses fonctions 


Lorsqu'un ministre cesse ses fonctions ou change de portefeuille sans que les membres de son personnel 
exonéré ne le suivent dans son nouveau portefeuille, ces personnes continuent de recevoir leur traitement 
pendant 30 jours civils, conformément à l'article 128 de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique 
(LEFP). Les ministres autorisent le versement d'une indemnité de cessation d'emploi et le versement 
commence après cette période de 30 jours. Lorsqu'un ministre cesse ses fonctions à la suite d'un 
remaniement ministériel ou d'une élection générale, les membres du personnel exonéré qui n'auront pas 
été réembauchés par un ministre, ou dans la fonction publique, seront considérés comme ayant été mis à 
pied au terme de la période de 30 Jours, aux fins du Régime de soins de santé de la fonction publique et 
du Régime des soins dentaires de la fonction publique. 


Les congés annuels acquis, mais non utilisés, sont remboursés aux membres du personnel exonéré selon 
la formule suivante : 


(nombre de jours de congés annuels non utilisés) multiplié par (taux de rémunération journalier le jour de 
la fin du service) 


Les congés de direction (section 3.5.5) ne doivent pas compter comme congé annuel acquis. 
3.7.4 Disposition concernant la mobilité des anciens employés exonérés d'un ministre 


L'article 35.2 de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique autorise les anciens employés exonérés 
d'un ministre qui ont été en poste pendant au moins trois années successives dans le cabinet d'un ministre 
ou du titulaire des charges de leader de l'opposition au Sénat ou de chef de l'opposition à la Chambre des 
communes, à participer aux processus internes annoncés ouverts à tous les fonctionnaires. 


Cette disposition concernant la mobilité est en vigueur pendant un an suivant la cession d'emploi de 
l'employé du personnel exonéré du ministre. A titre de participant aux processus internes annoncés, le 
personnel exonéré dispose également de droits de recours auprés du Tribunal de la dotation de la fonction 
publique. 


La Commission de la fonction publique (CFP) conserve le pouvoir de déterminer l’admissibilité 
concernant la mobilité. Les demandeurs doivent remplir un formulaire de demande - Confirmation de la 
disposition concernant la mobilité d'anciens membres du personnel des cabinets de ministres, disponible 
sur le site Web de la CFP. La CFP examinera la demande et fera part par écrit de la décision concernant 


000340 


l'admissibilité. De plus amples renseignements sont disponibles auprés des ressources humaines du 
ministére ou de la CFP. 


3.7.5 Aide aux employés : services de placement 


Avant de cesser ses fonctions ou de changer de portefeuille ou de responsabilité, un ministre peut 
autoriser un versement maximal de 5 000 $ pour couvrir les honoraires de services professionnels de 
placement à l'égard d'un membre de son personnel exonéré dont l'emploi a pris fin. Un membre du 
personnel exonéré dont l'emploi prend fin doit s'inscrire auprès d'un cabinet de services professionnels 
dans les 30 jours suivant sa date de fin d'emploi, ou dans les 30 jours suivant la date où le ministre cesse 
d'exercer ses fonctions, méme si les services peuvent étre fournis à une date ultérieure. Cependant, les 
services d'un cabinet de placement doivent toujours étre fournis durant l'année suivant la date de fin 
d'emploi du membre du personnel exonere. 


Les services professionnels de placement comprennent habituellement les services suivants : la 
préparation du curriculum vitae, la préparation à l'entrevue, comment se présenter en entrevue, etc. Les 
coüts de formation ou de perfectionnement, comme l'utilisation d'un ordinateur ou l'apprentissage d'une 
autre langue, ne sont pas admissibles. 


Habituellement, les cabinets offrant les services de placement concluent des ententes avec les membres du 
personnel exonéré concernant les services devant étre rendus. Les factures doivent étre envoyées aux 
services financiers du ministére. Le coüt des services de placement doit étre imputé au budget de 
fonctionnement du ministre. 


3.8 Personnel étudiant exonéré 


Les ministres disposent d'un budget distinct pour l'embauche d'étudiants en tant que membres du 
personnel exonéré. Les étudiants, qui sont habituellement embauchés au cours des mois d'été, ne sont pas 
embauchés dans le cadre des programmes d'emploi de la fonction publique; toutefois, les taux de ces 
programmes servent à titre de guide pour la rémunération et on peut les consulter dans les Conditions 
d'emploi pour les étudiants sur le site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor. 


Généralement, le personnel étudiant exonéré est assujetti aux mémes conditions d'emploi que le 
personnel exonéré. Cependant, pour ce qui est des congés, des congés fériés, de la mise en disponibilité et 
des affectations à temps partiel, les Conditions d'emploi pour les étudiants de la fonction publique 
s'appliquent au personnel étudiant exonéré. Le personnel étudiant exonéré n'a pas droit aux indemnités de 
départ, aux indemnités de cessation d'emploi, à la rémunération d'intérim ou aux congés payés, sauf le 
congé de deuil, ni à une allocation pour un service de placement. 


3.9 Changement de portefeuille 


Lorsqu'un ministre change de portefeuille ou lorsqu'un nouveau ministre est nommé à un portefeuille 
existant, toutes les exceptions aux politiques des cabinets des ministres concernant les postes du personnel 
exonéré ou du personnel ministériel (comme de nouveaux postes ou des postes supplémentaires, les taux 
salariaux, etc.) approuvées par le Conseil du Trésor pour ce portefeuille prennent fin. Les exceptions 
concernant les ministres changeant de portefeuille devront être réapprouvées par le Conseil du Trésor. Si 
des exceptions au moment du changement de portefeuille sont approuvées, les ministres appropriés en 
seront informés par communication écrite. 
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Partie 4—Gestion financiére 
4.] Établissement des budgets du cabinet d'un ministre 


Les budgets des cabinets des ministres sont alloués à méme les niveaux de référence de chaque ministére. 
Les budgets des cabinets des ministres ont pour but de couvrir les frais liés aux activités du portefeuille et 
aux autres activités officielles du gouvernement. Ces budgets s'ajoutent aux droits dont dispose un 
ministre à titre de député et n'en font pas partie. Les présentes politiques ne portent pas sur les droits 
rattachés à la fonction de député; ces droits sont expliqués de façon détaillée dans le Manuel des 
allocations et services aux députés publié par la Chambre des communes. Priére d'adresser les demandes 
de renseignements sur ces droits au Bureau du contróleur, Chambre des communes. 


Les budgets des cabinets des ministres sont assujettis aux mémes dispositions de la Loi sur la gestion des 
finances publiques (LGFP) que celles qui s'appliquent aux dépenses des autres fonds du ministére. Ces 
dispositions ont pour but d'assurer le contróle du Parlement sur les fonds publics et prescrivent un cadre 
de contróle financier à l'égard de toutes les opérations financiéres. Bon nombre des dispositions de la 
LGFP en matiére de gestion financiére sont appliquées dans le cadre de politiques approuvées par le 
Conseil du Trésor. Par conséquent, à moins d'étre spécifiquement exonérés, les budgets d'un ministre sont 
également assujettis aux politiques et aux réglements du Conseil du Trésor. 


Les budgets des cabinets des ministres se divisent en composantes qui doivent étre contrólées séparément, 
comme il est indiqué ci-dessous. 


Les composantes des budgets des cabinets des ministres comprennent : 
les budgets des coüts liés au personnel exonéré du ministre (« budget du personnel exonéré »); 


les autres budgets des coüts de fonctionnement du cabinet du ministre (« autre budget de fonctionnement 


>); 


les budgets des coüts liés au personnel du ministëre affecté au cabinet du ministre (< budget du personnel 
ministériel »). 


4.2 Virement de fonds et report de fonds non dépensés 
4.2.] Virement de fonds 


À l'intérieur de la limite globale communiquée par le Conseil du Trésor concernant les budgets des 
cabinets des ministres, les fonds peuvent étre virés aux budgets du personnel exonéré, au budget du 
personnel ministériel et à d'autres budgets de fonctionnement. Lorsque des fonds sont virés du budget de 
fonctionnement au budget du personnel exonéré ou au budget du personnel ministériel, le ministére doit 
réserver, de ses propres fonds, un montant supplémentaire d'autres fonds de fonctionnement équivalent à 
20 p. 100 des fonds virés. Par ailleurs, si des fonds sont virés du budget du personnel exonéré ou du 
budget du personnel ministériel à d'autres budgets de fonctionnement, ce budget sera également augmenté 
par le montant de la réduction d'un budget des coüts du personnel. Ainsi, les budgets des cabinets des 
ministres ne seront pas visés par le montant de virement de 20 p. 100 qui s'appliquent aux virements entre 
les budgets du personnel et les autres budgets de fonctionnement, ce qui respecte l'intention d'allouer des 
niveaux de budget précis aux cabinets des ministres pour les coûts liés au personnel et autres coûts de 
fonctionnement. Ces frais de virement sont gérés par le ministére. 
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4.2.2 Report de fonds du budget de fonctionnement 


Les ministres peuvent utiliser le report de fonds du budget de fonctionnement du ministére, d'un exercice 
à l'autre, pour un montant équivalant à leurs fonds non dépensés du budget des ministres alloué au 
personnel exonéré et de leur budget alloué au fonctionnement, jusqu'à concurrence de 5 p. 100 de leurs 
budgets annuels les plus récemment approuvés au ler avril de l'année financiére. Toute augmentation 
apres l'adoption des budgets annuels sera exclue du calcul du plafond de 5 p. 100. 


Lorsqu'un ministre est nommé à un autre portefeuille ou lorsqu'un nouveau ministre est nommé à un 
portefeuille existant, le budget, aux fins du calcul de 5 p. 100 du report maximal, sera calculé sur une base 
annuelle qui sera déterminée par le cabinet du nouveau ministre, conformément à la section 4.4.6. 


4.3 Responsabilisation 


Les dépenses liées aux activités du portefeuille ou aux autres activités officielles du gouvernement qui 
sont inscrites aux autres budgets de fonctionnement des ministres ou aux budgets du personnel exonéré 
sont des dépenses imputées à un « crédit pour dépenses de programmes » ou à un « crédit de dépenses de 
fonctionnement » du ministére. Les fonds publics utilisés pour financer ces dépenses doivent étre engagés 
avec toute la prudence et la probité qui s'imposent. 


Il incombe à chaque ministre de répondre à toutes les demandes de renseignements du public concernant 
les dépenses imputées aux budgets de son cabinet — que ce soit par lui-même, son personnel ou en son 
nom — y compris leur justification publique, le cas échéant. 


4.4 Déclaration des dépenses imputées sur les budgets du ministre 


Conformément à la section 4.2, les limites budgétaires pour un cabinet de ministre ne peuvent étre 
dépassées. Le ministre qui désire passer outre ces limites budgétaires doit obtenir l'autorisation du Conseil 
du Trésor, aprés en avoir discuté avec le cabinet du Premier ministre et obtenu son consentement par 
écrit. 


Les dépenses imputées aux budgets du personnel exonéré et aux autres budgets de fonctionnement du 
ministre doivent se limiter aux types de dépenses qui peuvent étre imputées sur chacun de ces budgets en 
vertu de la Loi; en d'autres termes, les dépenses doivent clairement respecter les paramètres (portée, but et 
limites) du budget. 


Certains types de dépenses doivent étre imputés à des composantes budgétaires précises du budget du 
cabinet du ministre. Certaines dépenses peuvent étre imputées au budget de fonctionnement du ministére 
(voir exemples à l'annexe E). 


4.4.] Budgets des coüts du personnel exonéré (« budget du personnel exonéré ») 


Les ministres, à l'exception du Premier ministre, reçoivent un budget de personnel exonéré pour leur 
permettre de gérer leur cabinet. Ce budget s'ajoute à tout budget auquel le ministre a droit à titre de député 
à la Chambre des communes. Le budget fourni par la Chambre des communes sert au paiement du 
personnel du bureau à la Chambre des communes et du bureau de circonscription. 


Le Conseil du Trésor détermine périodiquement le montant du budget du personnel exonéré des ministres, 
et le président du Conseil du Trésor avise par écrit chaque ministre du montant annuel de son budget 
conformément à la communication écrite antérieure. Les budgets pour le personnel exonéré doivent étre 
alloués à méme les niveaux de référence approuvés des ministeres. 
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Seuls sont imputables au budget du personnel exonéré les frais directs concernant le personnel, soit : 
les traitements (y compris les congés payés); 


le paiement des congés annuels non utilisés, à la demande du personnel exonéré et avec l'approbation du 
ministre, à la cessation d'emploi ou, donnant lieu à un versement en argent à la fin de chaque exercice 
financier; 


la rémunération de 30 jours aux membres du personnel exonéré lorsqu'un ministre cesse d'exercer ses 
fonctions (consulter la section 3.7.5). 


Les frais concernant le personnel exonéré sont imputables au budget du personnel du ministère, soit : 
les prestations parentales ou de maternité (prestations supplémentaires d'emploi); 


la paye de vacances pour les congés annuels non utilisés au moment de la cessation d'emploi lorsque 
l'employé est alors admissible à une indemnité de départ; 


l'indemnité de départ; 
l'indemnité de cessation d'emploi. 


Pour les employés de la fonction publique, le ministère rembourse les dépenses des trois premières 
catégories par l'allocation d'un crédit du budget central du Conseil du Trésor. Le ministére doit amortir les 
coüts liés à l'indemnité de départ. 


4.4.2 Autres budgets des coüts de fonctionnement (« autre budget de fonctionnement ») 


Les autres budgets de fonctionnement du cabinet d'un ministre couvrent toutes les dépenses de 
fonctionnement des secrétaires parlementaires, du personnel exonéré ou du personnel du ministére affecté 
au cabinet. Seules les dépenses directes de fonctionnement qui sont liées aux activités du portefeuille ou 
d'autres activités officielles du gouvernement seront imputées aux autres budgets de fonctionnement du 
ministre. 


Les dépenses suivantes doivent étre imputées aux autres budgets de fonctionnement du ministre : 


les cadeaux officiels, les frais de déplacement, d'accueil et d'autres services se rapportant au ministére 
(des exceptions pour des déplacements internationaux peuvent s'appliquer; voir la section 6.5); 


les coüts des conférences et de la formation du personnel exonéré; 
les frais de réinstallation du personnel exonéré du cabinet du ministre (à la nomination seulement); 


les frais liés au mobilier et à l'ameublement des ministres et de leurs secrétaires particuliers qui dépassent 
les normes habituelles du ministére; 


les frais relatifs aux services professionnels de placement; 
le coüt des services professionnels et des services de travail temporaire pour le cabinet du ministre; 


toutes les autres dépenses liées directement au fonctionnement du cabinet d'un ministre. Ces dépenses 
peuvent notamment comprendre des articles tels que l'utilisation de téléphones cellulaires, l'acquisition de 
matériel de bureau qui dépassent les normes ministérielles, le recours aux services de taxi et de 
messagerie et les frais postaux. On prévoit que tous les coüts ministériels indirects comme les coüts des 
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services ministériels (p. ex., finances et RH) et autres coüts de fournisseurs de services internes ne seront 
pas imputés aux budgets du ministre selon le modéle de financement utilisé au ministére. 


L'annexe E donne une liste à titre d'exemples d'articles qui peuvent étre imputés à un autre budget de 
fonctionnement du ministre ou qui doivent étre imputés à un budget du ministére ou de l'organisme. 


4.4.3 Budget des coüts liés au personnel ministériel (« budget du personnel ministériel ») 


Les frais relatifs au personnel du ministére affecté au cabinet d'un ministre doivent étre imputés au budget 
du personnel ministériel, à l'exception des coûts liés à l'adjoint ministériel, qui sont imputés directement 
aux niveaux de référence existants du ministére ou de l'organisme. Ces frais doivent étre comptabilisés 
séparément, dans les dépenses associées au fonctionnement du cabinet du ministre. Les frais rattachés à la 
prime au bilinguisme et aux heures supplémentaires doivent étre comptabilisés dans le budget du 
personnel ministériel affecté au cabinet du ministre. Les autres frais relatifs au personnel, comme la 
formation et le perfectionnement, doivent étre comptabilisés par le ministére conformément aux méthodes 
ministérielles en vigueur pour les employés de la fonction publique. 


4.4.4 Budget pour les adjoints au secrétaire parlementaire 


L'adjoint au secrétaire parlementaire est un employé du personnel exonéré du ministre chargé d'assurer un 
soutien au secrétaire parlementaire. Le ministre peut embaucher un adjoint au secrétaire parlementaire 
pour chaque secrétaire parlementaire nommé. Seul un ministre est autorisé à embaucher un adjoint au 
secrétaire parlementaire lorsque le secrétaire parlementaire est investi de multiples responsabilités et 
reléve de la compétence de plus d'un ministre. Lorsqu'un secrétaire parlementaire est nommé pour assurer 
un soutien au ministre, les ministéres peuvent confier un budget à l'adjoint au secrétaire parlementaire 
(personnel exonéré) et d'autres budgets des coüts de fonctionnement pour chaque secrétaire parlementaire 
nommé sous réserve de l'approbation du Conseil du Trésor. Les fonds pour ces budgets ont pour source 
les niveaux de référence ministériels existants. 


4.4.5 Augmentations budgétaires et exceptions 


Les budgets des ministres sont alloués en fonction des niveaux de référence ministériels existants. 
Conformément à la section 4.2, les budgets ne peuvent étre dépassés. Le ministre qui aimerait que son 
budget soit augmenté ou modifié, ou fasse l'objet d'une exception, doit d'abord obtenir le consentement 
écrit du cabinet du Premier ministre et du président du Conseil du Trésor. Les modifications doivent étre 
approuvées par le Conseil du Trésor. Les augmentations budgétaires et les exceptions sont imputées à 
méme les niveaux de référence ministériels existants. 


4.4.6 Budgets à la suite d'un changement de portefeuille 


Lorsqu'un ministre change de portefeuille ou lorsqu'un nouveau ministre est nommé à un portefeuille 
existant au cours de l'exercice, les budgets du cabinet du ministre pour le reste de l'année pour le nouveau 
portefeuille correspondent au solde disponible dans les budgets de ce portefeuille (aprés le paiement des 
engagements non réglés), tel qu'il est établi par le Conseil du Trésor, pour le reste de l'exercice. Cela 
comprend les augmentations budgétaires, les modifications déjà approuvées par le Conseil du Trésor pour 
ce portefeuille. Le Conseil du Trésor peut annuler, modifier ou réviser tout budget au moment du 
changement de portefeuille. Le cas échéant, le ministre en sera informé par communication écrite. 


Lorsque des responsabilités régionales sont transférées à des ministres en cours d'exercice, les budgets du 
reste de l'année correspondent au solde disponible dans le budget de ce portefeuille, tel qu'il est établi par 
le Conseil du Trésor, pour le reste de l'exercice. 
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Lorsqu'un ministre ayant des responsabilités régionales change de portefeuille en cours d'exercice, le 
budget des responsabilités régionales, tel qu'il est établi par le Conseil du Trésor, correspond au solde 
disponible dans ce budget à la date du changement (aprés le paiement des engagements non réglés). 


Le budget de représentation régionale est alloué à méme les niveaux de référence de chaque ministère. 
4.4.7 Rapport des dépenses des cabinets des ministres 


Le 12 décembre 2006, la Loi fédérale sur la responsabilité modifiait la Loi sur l'accés à l'information par 
la création de la disposition suivante : 


72.1 Le responsable de tout ministére ou département d'État relevant du gouvernement du Canada publie 
chaque année un rapport sur toutes les dépenses engagées relativement à son bureau et payées sur le 
Tresor. 


Ce rapport est publié dans le Volume III, Section 10 des Comptes publics du Canada. Les dépenses 
présentées dans ce rapport sont celles imputées aux budgets des ministres et ne comprennent pas les 
dépenses législatives, comme les traitements et indemnités d'automobile des ministres, les contributions 
de l'employeur au régime de retraite et aux avantages sociaux, ni ne comprennent les prestations de 
préretraite au personnel civil. 


Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre 15 du Manuel du receveur général, qui 
présente des instructions et des conseils pour préparer l'information requise pour rédiger ce rapport. 


Les demandes d'information relatives à ce rapport annuel doivent étre envoyées à la Division de la 
politique de la gestion financiére du Bureau du contróleur général du Canada, à l'adresse de courriel 
suivante ` fin-www(@tbs-sct.gc.ca, ou par téléphone au 613-957-7233. 


4.5 Pouvoirs financiers 


Les politiques du Conseil du Trésor concernant la gestion financiére se trouvent, en regle générale, dans 
les politiques relatives à la fonction de contróleur. 


Ces politiques renferment des directives et des lignes directrices régissant la comptabilité et le contróle 
des dépenses. Elles énoncent également le cadre d'application des pouvoirs financiers pour satisfaire aux 
exigences de la LGFP. Essentiellement, il existe trois types d'autorisations financiéres concernant les 
dépenses : le pouvoir de dépenser, le pouvoir d'attestation et le pouvoir de payer. 


Il y a deux exigences principales à respecter en matiére de pouvoirs financiers : 1) nul ne peut exercer à la 
fois le pouvoir de dépenser et de payer à l'égard d'un paiement et 2) nul ne peut exercer le pouvoir de 
dépenser à l'égard d'un paiement dont il profite personnellement, ni prendre part aux étapes de traitement 
de sa rémunération et de ses avantages sociaux. 


Renvoi : Directive sur la délégation des pouvoirs financiers pour les dépenses. 


Il incombe aux administrateurs généraux de créer les instruments de délégation appropriés afin que les 
pouvoirs soient düment exercés au nom des € ministres appropriés » comme il est défini dans la Loi sur la 
gestion des finances publiques. Ces instruments de délégation devraient donner les pouvoirs nécessaires 
aux ministres et aux ministres d'État au sein du portefeuille du ministre approprié concernant les 
responsabilités liées à leur personnel exonéré et les dépenses liées à leurs budgets du personnel exonéré, 
leurs autres budgets de fonctionnement, et d'autres obligations financiéres cernées dans le présent 
document oü les dépenses sont imputées au compte des affectations budgétaires de leurs ministéres. 
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Les ministres compétents peuvent déléguer, conformément à la Loi sur la gestion des finances publiques, 
l'autorisation financiére de ces dépenses à leur chef de cabinet ou à d'autres employés exonérés, mais les 
personnes autorisées en vertu du plan de délégation ne peuvent pas subdéléguer ces pouvoirs. Par ailleurs, 
les ministres compétents peuvent déléguer, conformément à la Loi sur la gestion des finances publiques, 
les pouvoirs financiers pour les dépenses à leurs ministres de portefeuille ou membres de leur personnel 
exonéré, ou à leur ministre d'État ou au chef de cabinet du ministre d'État, mais les personnes autorisées 
en vertu du plan de délégation ne peuvent pas subdéléguer ces pouvoirs. Un ministre ne peut pas 
subdéléguer l'embauche, l'établissement des salaires et les augmentations salariales ou la cessation 
d'emploi de son propre personnel exonéré. Le ministre compétent peut déléguer le pouvoir de ces 
décisions relatives au personnel exonéré d'un portefeuille d'un ministre ou d'un ministre d'État, et 
seulement à ce ministre ou ministre d'État. 


4.5.] Pouvoir de dépenser 


Le pouvoir de dépenser est constitué de trois éléments : engagement des dépenses, contróle des 
engagements et pouvoir d'exécuter une opération. 


Le ministre est doté du pouvoir de dépenser pour les budgets du personnel exonéré et des autres budgets 
de fonctionnement et il en est imputable. Le ministre délégue souvent une certaine partie de ce pouvoir au 
chef de cabinet ou à d'autres membres supérieurs du personnel. Cependant, cette délégation ne s'applique 
pas lorsque le ministre désire embaucher ou congédier des membres du personnel exonéré, ou fixer leurs 
salaires. 


4.5.1.1 Engagement des dépenses 


Ce pouvoir est délégué aux ministres pour leur permettre d'engager des dépenses imputées sur leurs 
budgets, de commander des fournitures et des services, d'embaucher du personnel, d'exécuter des 
fonctions d'accueil, etc. Cependant, avant que les dépenses ne soient véritablement engagées, que le 
marché ne soit conclu ou que l'entente ne soit signée, on doit obtenir confirmation de la disponibilité des 
fonds, c.-à-d. le pouvoir d'engager des fonds. 


4.5.1.2 Pouvoir d'engager des fonds 


En vertu de l'article 32 de la LGFP, les ministres, ou les agents financiers agissant en leur nom, doivent 
contróler les engagements et veiller à ce que les fonds soient disponibles dans les crédits en vigueur pour 
exécuter l'engagement financier qui découlerait du marché ou d'un autre accord. 


Des mesures de contróle des engagements et des dépenses doivent étre appliquées pour éviter tout 
dépassement du budget du personnel exonéré du ministre et des autres budgets de fonctionnement du 
ministre. 


Renvoi : Directive sur l'engagement des dépenses et le contróle des engagements du Conseil du Trésor. 
4.5.1.3 Pouvoir d'exécuter une opération ou de conclure des marchés 


Le pouvoir d'acquérir du matériel et des biens est délégué au ministre par le ministre des Travaux publics 
et Services gouvernementaux. Le ministre est ultimement responsable envers le Parlement pour toutes les 
activités relatives aux marchés. Au sein du cabinet du ministre, le pouvoir de conclure des marchés peut 
étre délégué au chef de cabinet du ministre. 


Les représentants auxquels sont délégués ces pouvoirs doivent l'exercer avec prudence et probité de sorte 
que le ministre responsable agisse et paraisse agir dans le respect de la lettre et de l'esprit de la LGFP, du 
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Reglement sur les marchés de l'Etat, ainsi que de la politique et des directives du Conseil du Trésor sur les 
marchés. Des précisions sur la conclusion de marchés se trouvent à la section 7. 


En mars 2004, le gouvernement a annoncé une nouvelle politique sur la publication obligatoire des 
marchés de plus de 10 000 $. On trouvera des précisions à ce sujet à la section 7. 


4.5.1.4 Pouvoir d'attestation 


Les dépenses engagées par des ministres et leur personnel exonéré sont assujetties au processus de 
vérification des comptes et doivent étre attestées en vertu de l'article 34 de la LGFP avant de donner lieu 
au paiement. 


En vertu de l'article 34 de la LGFP, les ministres sont tenus de confirmer que les marchandises ont été 
reçues ou que les travaux ont été exécutés de façon satisfaisante et que le prix demandé est raisonnable. 
Ce processus de vérification des comptes comprend l'assurance que les modalités pertinentes du marché, 
y compris le prix, la quantité et la qualité, ont été respectées et, si un paiement anticipé est versé, 
l'assurance qu'il est requis en vertu du marché et que les lois, réglements, décrets et politiques du Conseil 
du Trésor applicables ont tous été respectés. Les agents financiers dotés du pouvoir de payer en vertu de 
l'article 33 de la LGFP sont chargés d'assurer la qualité de la vérification des comptes effectuée en vertu 
de l'article 34 de la LGFP. 


Le processus de vérification des comptes doit produire des preuves vérifiables de vérification, y compris 
l'identification des diverses personnes qui ont exécuté la vérification. 


Renvoi : Directive sur la vérification des comptes du Conseil du Trésor. 
4.5.2 Pouvoir de payer 


Le pouvoir de payer permet de demander des paiements. En vertu de l'article 33 de la LGFP et du 
Réglement de 1997 sur les demandes de paiement et de réglement, les demandes de paiement ne peuvent 
étre exécutées que si le paiement a été vérifié en vertu de l'article 34, si le crédit renferme des fonds 
suffisants et si le paiement n'a pas déjà été effectué. 


Le pouvoir de payer est habituellement délégué aux agents financiers ministériels. 


Le personnel des services financiers du ministére vérifie l'attestation du ministre (ou de la personne qu'ils 
ont désignée) en vertu de l'article 34 et les pièces justificatives requises avant de demander le paiement 
aux termes de l'article 33. 


Bien que certaines demandes de paiement produites par des ministres ne doivent pas, pour des motifs de 
confidentialité, étre étayées de reçus et d'autres documents prouvant la réception des marchandises et/ou 
des services, ces documents doivent néanmoins étre conservés au cabinet du ministre. En l'absence de 
piéces justificatives, le ministre doit habituellement présenter une attestation officielle portant sa signature 
(et non celle d'un remplaçant). 


4.6 Vérification interne 
Aux termes de la politique gouvernementale, les ministéres doivent : 


avoir une fonction de vérification interne efficace, indépendante et objective qui dispose de ressources 
suffisantes pour fournir en temps opportun des services d'assurance suffisants pour tous les aspects 
importants de leur stratégie et de leurs pratiques de gestion des risques, de leurs cadres de contróle et 
pratiques de gestion, et de l'information utilisée pour prendre des décisions et rendre des comptes; 
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intégrer les résultats de la vérification interne à leurs méthodes d'établissement des priorités, de 
planification et de prise de décisions; 


publier les rapports complétés en temps opportun et les rendre facilement accessibles au public dans les 
deux langues officielles. 


Toutes les dépenses imputées sur les crédits d'un ministére, y compris celles engagées par un ministre ou 
son cabinet, sont assujetties à la vérification interne. 


4.7 Traitements et indemnités d'automobile des ministres 


Les traitements et indemnités d'automobile des ministres sont autorisés par des lois distinctes et ne sont 
pas soumis à l'approbation annuelle du Parlement. Le traitement de chaque ministre de cabinet ainsi que 
des deux leaders à la Chambre du gouvernement est indiqué à l'article 4 de la Loi sur les traitements et 
l'allocation automobile du ministre est décrite au paragraphe 63(2) de la Loi sur le Parlement du Canada. 


Les indemnités d'automobile des ministres d'État sont également des dépenses législatives. Toutefois, les 
traitements des ministres d'État ne sont pas des dépenses législatives et sont compris dans les fonds 
approuvés par le Parlement dans les affectations de crédit annuelles. Comme l'indique la section 6.2, les 
ministres du Conseil du Trésor ont établi une politique portant sur les véhicules automobiles. 


Partie 5—Locaux pour bureaux et fournitures 
5.] Locaux pour bureaux 
5.1.1 Introduction 


Les ministres disposent de bureaux sur la Colline parlementaire, de méme que de bureaux de 
circonscription, qui sont tous assujettis aux lignes directrices et aux budgets de la Chambre des 
communes et qui sont totalement distincts des bureaux de l'administration centrale du ministére et des 
bureaux régionaux des ministres (voir ci-dessous). 


Les droits rattachés à la fonction de député sont expliqués de façon détaillée dans le Manuel des 
allocations et services aux députés et publié par la Chambre des communes; les questions relatives à ces 
droits doivent étre adressées au bureau du contróleur, Chambre des communes. 


5.1.2 Bureaux de l'administration centrale du ministére 


Les besoins en bureaux des ministres à l'administration centrale des ministéres sont coordonnés par le 
sous-ministre, qui y satisfait habituellement dans les limites de l'espace attribué au ministére. 


Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, en collaboration avec le groupe de la gestion des 
locaux de chaque ministére, se charge de l'aménagement initial des locaux en se fondant sur les besoins 
fonctionnels et opérationnels et sur les lignes directrices applicables en matiére de coüts. Les 
modifications des bureaux existants (pendant le mandat du ministre ou à la nomination d'un nouveau 
ministre) sont financées par le ministére. 


5.1.3 Bureaux régionaux des ministres 


Des bureaux régionaux ont été aménagés à l'intention de tous les ministres locaux et en visite, de méme 
que pour leurs représentants afin de leur permettre d'exercer des fonctions pour le compte de l'Etat dans 
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les régions. Ces bureaux n'ont pas pour but de reproduire les fonctions des bureaux de circonscription ou 
d'autres services de soutien offerts par la Chambre des communes. 


Travaux publics et Services gouvernementaux Canada est responsable de l'établissement et de la gestion 
des bureaux régionaux des ministres (BRM), y compris les frais d'exploitation courants, la construction, le 
loyer, l'aménagement, le stationnement, etc. 


On trouve des bureaux régionaux de ministres à Iqaluit, Vancouver, Edmonton, Calgary, Regina, 
Winnipeg, Toronto, Kitchener, Montréal, Québec, Halifax, Moncton et St. John's. En 2011, de nouveaux 
bureaux régionaux de ministres devraient ouvrir leurs portes à Fredericton, Charlottetown, Whitehorse et 
Yellowknife. L'aménagement d'un bureau de ministre à l'extérieur du siége social exige l'approbation 
expresse du Conseil du Trésor avant le lancement du projet. 


Les ministres assument la responsabilité du financement des frais directs au-delà des frais courants (p. ex., 
les frais supplémentaires pour le personnel régional exonéré, le personnel résident exonéré, les frais 
d'accueil, les services supplémentaires et les locaux) qu'occasionne leur utilisation des BRM. 


5.2 Mobilier et ameublement de bureau 
5.2.] Bureaux de l'administration centrale du ministére 


Le mobilier et "ameublement du bureau de l'administration centrale d'un ministre sont assujettis à la 
Politique sur la gestion du matériel (2006) du Conseil du Trésor. On peut trouver d'autres conseils au sujet 
de la mise en ceuvre de cette politique dans le Guide de gestion du matériel du Secrétariat du Conseil du 
Tresor. 


La Loi sur le ministére des Travaux publics et des Services gouvernementaux confére au ministre des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux le mandat d'acquérir le matériel nécessaire pour les 
ministères et, de ce fait, les dispositions de la Loi s'appliquent quelle que soit l'utilisation du mobilier et 
de l'ameublement. 


L'acquisition du mobilier, des agencements et de l'équipement de bureau du ministre ainsi que les frais 
connexes d'utilisation et d'entretien sont financés par le ministére. 


5.2.2 Bureaux régionaux des ministres 


Ces bureaux sont assujettis aux dispositions de la Politique sur la gestion du matériel du Conseil du 
Trésor qui régit le mobilier et l'ameublement de bureau. En régle générale, tous les achats de mobilier et 
d'ameublement sont considérés comme des frais généraux ou frais courants. 


5.3 Matériel et fournitures de bureau 


La Politique sur la gestion du matériel du Conseil du Trésor s'applique au matériel et aux fournitures de 
bureau de caractere général des bureaux des ministres dans les ministéres. Le papier à en-tete et la 
papeterie relévent du Programme de coordination de l'image de marque. 


Le personnel du ministre doit se reporter au Manuel des allocations et services aux députés de la Chambre 
des communes, qui énonce de façon détaillée les normes relatives au matériel et les services requis pour 
faciliter les activités de la Chambre des communes. 


5.4 Articles de papeterie et imprimés 


5.4.] Programme de coordination de l'image de marque 
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Le Programme de coordination de l'image de marque (PCIM) est le programme d'image de marque du 
gouvernement du Canada. Le gouvernement doit démontrer aux Canadiens, oü qu'ils habitent, comment 
l'argent de leur impót est dépensé pour leur offrir des programmes, des services et une infrastructure. Le 
gouvernement doit mettre en valeur sa présence et son identité et ce, de facon constante et cohérente pour 
que les Canadiens sachent rapidement que leur gouvernement travaille pour eux. Le PCIM établit des 
normes et des exigences aux fins de la gestion de l'image de marque de l'ensemble du gouvernement. En 
1998, les ministres du Conseil du Trésor ont établi neuf exigences supplémentaires dans le cadre du 
PCIM dans le but de renforcer la présence et la visibilité du gouvernement du Canada dans toutes ses 
activités. 


Chaque institution doit gérer sa propre image de marque conformément au PCIM et à la Politique de 
coordination de l'image de marque de méme qu'aux décisions pertinentes du Conseil du Trésor. Cette 
information et les normes relatives au design du PCIM se trouvent sur le site du Conseil du Trésor. 


Les ministres doivent écrire au président du Conseil du Trésor pour toutes les questions touchant 
l'établissement des titres des institutions. Les institutions doivent adopter un titre approuvé (appelé titre 
d'usage) pour leur signature et l'utiliser de façon uniforme pour désigner l'institution, sauf lorsqu'il est 
nécessaire d'utiliser l'appellation légale. Les ministres doivent également écrire au président au sujet de 
l'utilisation d'un symbole spécial à l'échelle de l'administration fédérale, des décisions concernant les 
symboles du PCIM (symbole du drapeau ou armoiries) dans les signatures et au sujet des exemptions à la 
politique du PCIM. 


5.4.2 Articles de papeterie 


Le design des articles de papeterie des cabinets des ministres est assujetti à la politique et aux normes de 
design du PCIM. Il consiste en armoiries avec trame noire à 40 p.100, le texte étant à l'encre noire, et le 
mot-symbole « Canada » en noir avec le drapeau en rouge sur papier blanc recyclé et permanent. D'autres 
renseignements à ce sujet sont présentés sur le site Web du Secrétariat Conseil du Trésor. 


5.4.3 Communiqués de presse et pochettes pour trousses d'information 


Les institutions doivent utiliser les formulaires normalisés pour les communiqués et les pochettes 
normalisées pour les trousses d'information. Les lignes directrices du gouvernement du Canada sur 
l'édition « sans superflu » exigent la rationalisation des activités d'édition au gouvernement et une 
présentation uniforme à différents produits de communication. 


Partie 6—Voyages 
6.1 Introduction 


Les ministres qui projettent un voyage au Canada, à l'extérieur de la région de la capitale nationale, 
doivent informer le cabinet du Premier ministre de leur destination et du type d'événement auquel ils 
assisteront et demander au cabinet l'approbation préalable. 


Les ministres ne sont pas assujettis aux dispositions de la Directive sur les voyages du Conseil national 
mixte, comme le prévoient les Autorisations spéciales de voyager. 


Ils doivent plutót recourir aux services du Bureau de la modernisation des services de voyage du 
gouvernement / de l'Initiative des services de voyage partagés (BMSVG/ISV P) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada quand ils font des réservations en vue d'un voyage concernant les 
affaires du ministére qui est imputable au budget de fonctionnement du ministére ou lorsqu'ils ont besoin 
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de billets prépayés (pour pouvoir profiter des billets d'avion et assurances de voyage à tarifs réduits 
négociés par le gouvernement). Il est possible de faire appel à une agence de voyage privée si cela 
entraine des économies directes pour les contribuables ou des économies indirectes, gráce à des 
déplacements plus efficaces qui répondent mieux aux besoins. 


Les ministres qui réservent directement auprès d'un transporteur ou d'une agence de voyage peuvent 
présenter une demande de remboursement aprés chaque voyage, ou facturer les dépenses autorisées à la 
carte ministérielle de frais de voyage (CMFV ). Les fournisseurs ne facturent pas directement le ministère. 


Les ministres peuvent utiliser leur carte de voyage désignée (CVD) ou leur carte de crédit personnelle et 
se faire rembourser les dépenses effectivement engagées, ou demander une avance à leur ministére pour 
les frais de voyage. Les dépenses dont ils demandent le remboursement doivent toutefois avoir été 
engagées selon les principes de la probité et de la prudence dans la conduite des affaires du ministére ou 
de l'organisme. 


Pour de plus amples renseignements sur les avances, les CMFV, les CVD et d'autres questions 
financiéres, priére de s'adresser au dirigeant principal des finances du ministére. Les CMFV et les CVD 
doivent étre réservées aux fonctions officielles seulement. 


Les ministres qui voyagent pour leur circonscription doivent recouvrir au service des voyages de la 
Chambre des communes. 


6.1.1 Frais de voyage 


Même si les ministres ne sont pas assujettis aux dispositions de la Directive sur les voyages du Conseil 
national mixte, on leur recommande de se reporter à ce document, car il renferme de bons exemples de 
dépenses jugées pertinentes dans le cas des voyages liés à un programme. 


Les ministres sont tenus d'afficher sur le site Web de leur ministére toutes les dépenses de voyage 
engagées pendant qu'ils sont en service commandé dans le cadre d'un programme. Tous les frais de 
voyages seront affichés à chaque trimestre dans les 30 jours ouvrables suivant le dernier jour du trimestre 
et doivent inclure les renseignements suivants : 


la période visée par le voyage et les lieux visités; 
les frais de transport; 
les autres dépenses (telles que l'hébergement et les repas). 


Tous les secrétaires parlementaires et tous les membres du personnel exonéré d'un ministre sont 
également tenus d'afficher tous les frais de voyage sur le site Web du ministére (voir la section 6.1.3). 


Les dépenses de voyage que peuvent engager les ministres, les secrétaires parlementaires et le personnel 
des ministres pendant qu'ils sont en service commandé dans le cadre d'un programme et d'un portefeuille 
comprennent les frais suivants, imputés aux autres budgets de fonctionnement du ministre (des exceptions 
liées aux déplacements internationaux peuvent s'appliquer. Veuillez consulter la section 6.5). 


Frais de transport 
coüts du service du BMSVG / de l'ISVP (par ex., billets d'avion); 
frais payés aux transporteurs commerciaux; 


frais d'utilisation de véhicules de l'État, ou de véhicules loués ou particuliers; 
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frais de location de train, d'avion ou de bateau; 
autres dépenses liées aux services. 


Autres frais engagés pour 


l'hébergement; 

les repas et les faux frais; 

l'assurance sur les bagages lorsque celle-ci n'est pas fournie par le transporteur; 

les passeports, les visas et les photos requises; 

les appels téléphoniques, les télécopies, les connexions Internet et les services de messagerie; 
les services administratifs; 

les autres dépenses connexes. 

6.1.2 Remboursement des frais de voyage 


Les procédures de remboursement des frais de voyage des ministres en service commandé pour le 
ministére sont régies par une lettre du ministre des Finances datant du 5 décembre 1963 qui renvoie à une 
directive du cabinet (jointe à l'annexe C). Conformément à ce document, les ministres sont priés de 
présenter leur demande de remboursement de frais de voyage en produisant un état des dépenses signé qui 
comporte les renseignements suivants : 


la période visée par le voyage et les lieux visités; 
les frais de voyage; 
les autres dépenses (notamment les frais d'hébergement et de repas). 


Cet état des dépenses peut étre présenté mensuellement (plutót que pour chaque voyage) et il doit 
comprendre la déclaration suivante, conformément à l'article 34 de la LGFP : 


« J'atteste avoir fait les dépenses susmentionnées pour assumer des fonctions gouvernementales officielles 
au cours de [mois] [année]. » [Signature du ministre] 


Les ministres doivent soumettre avec leur lettre d'attestation signée les reçus originaux et les documents à 
l'appui pour les demandes de remboursement des frais d'accueil et de voyage aux représentants désignés 
des ministéres. Les reçus qui relevent des institutions fédérales sont assufettis à la législation sur l'accés à 
l'information (AI) et ils peuvent donc étre obtenus à la suite d'une demande d"acces à l'information. 


La lettre de 1963 susmentionnée précise également que si une avance est supérieure aux dépenses 
effectivement engagées, le solde doit étre remis au ministére au comptant ou par chéque personnel libellé 
au nom du Receveur général du Canada. 


6.1.3 Frais de voyage — personnel du ministre 


Lorsqu'un ministre envoie un secrétaire parlementaireVoir la note en bas de page 1 ou un membre de son 
personnel exonéré ou un membre du personnel de son ministère en service commandé pour le ministère, 
les réservations devraient étre faites par l'entremise du BMSVG/ISVP et les dépenses doivent étre 
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conformes aux dispositions des Autorisations spéciales de voyager du Conseil du Trésor et aux taux et 
indemnités indiqués dans la Directive sur les voyages du Conseil national mixte. Il est possible de faire 
appel à une agence de voyage privée si cela entraine des économies directes pour les contribuables ou des 
économies indirectes, gráce à des déplacements plus efficaces qui répondent mieux aux besoins. 
Lorsqu'on réserve directement aupres d'un transporteur ou d'une agence de voyage, on peut présenter une 
demande de remboursement aprés chaque voyage, ou les dépenses autorisées peuvent étre facturées à la 
carte ministérielle de frais de voyage (CMFV ). Cependant, les fournisseurs ne facturent pas directement 
les ministéres. 


Les frais de voyage sont imputables aux autres budgets de fonctionnement du ministre (des exceptions 
dans le cas de déplacements internationaux peuvent s'appliquer. Consultez la section 6.5). Ils doivent étre 
autorisés par le ministre ou le chef de cabinet (sauf dans le cas des déplacements de ces personnes) et 
passés en revue par un dirigeant principal des finances. 


Les secrétaires parlementaires et tous les employés du ministére et les membres du personnel exonéré qui 
sont tenus de voyager pendant qu'ils sont en service commandé pour le ministére doivent afficher sur le 
site Web du ministére toutes les dépenses de voyage engagées. Tous les frais de voyages doivent étre 
affichés à chaque trimestre dans les 30 jours ouvrables suivant le dernier jour du trimestre et doivent 
inclure les renseignements suivants : 


la période visée par le voyage et les lieux visités; 
les frais de transport; 
les autres dépenses (telles que l'hébergement et les repas). 


Lorsqu'un membre du personnel exonéré accompagne le ministre, la signature appropriée est nécessaire 
pour autoriser le surclassement en classe affaire si le ministre n'a pas signé personnellement l'autorisation 
de voyager. 


Les dépenses engagées par le chef de cabinet doivent étre autorisées par le ministre ou son délégué 
principal aux affaires financiéres. En mattere de voyages, les secrétaires parlementaires, les chefs de 
cabinet, les directeurs et les chefs de cabinet des ministres d'État ont les mémes droits que les membres du 
groupe de la direction, à partir du niveau EX-2 (voir les Autorisations spéciales de voyager), sauf 
lorsqu'ils accompagnent le ministre, auquel cas ils peuvent avoir droit à un surclassement si le ministre en 
décide ainsi. 


Des demandes distinctes doivent étre présentées lorsqu'un membre du cabinet du ministre demande le 
remboursement des frais de voyage qu'il a engagés au nom du ministre et en son propre nom. Les 
dépenses engagées au nom du ministre doivent étre comptabilisées séparément et incluses dans les 
rapports sur les dépenses de voyage du ministre. 


6.2 Véhicules de fonction mis à la disposition des ministres 


À moins d'ordre contraire du ministre lui-méme, le ministére fournit à celui-ci un véhicule automobile 
pour les fonctions de service commandé liées à son portefeuille, aux affaires de l'État, à ses attributions de 
ministre ou à son usage personnel. Les ministres d'État reçoivent les mémes droits relatifs aux véhicules 
automobiles que ceux offerts aux ministres. 


6.2.1 Service commandé 
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L'utilisation en service commandé s'applique à l'exercice efficace des fonctions officielles, y compris les 
fonctions exercées dans la circonscription, pour lesquelles les dépenses de voyage seraient normalement 
remboursées par la Chambre des communes. L'utilisation officielle comprend, entre autres, les activités 
suivantes : 


le déplacement entre le bureau du ministre, la Chambre des communes et tout autre endroit oü le ministre 
doit se rendre dans l'exercice de ses fonctions; 


le déplacement pour se rendre à un aéroport et en revenir lorsqu'il s'agit d'un voyage d'affaires ou lorsqu'il 
faut y accueillir des dignitaires; 


le déplacement pour assister à une cérémonie diplomatique ou à un événement mondain en qualité 
officielle de ministre; 


tout déplacement pour lequel la présence d'un agent de sécurité s'impose pour des raisons de protection; 


le transport aller-retour de documents portant une cote de sécurité entre différents lieux de travail, y 
compris la résidence du ministre; 


toute autre utilisation du véhicule par le ministre dans le cadre de ses fonctions. 
6.2.2 Utilisation à des fins personnelles 


Les ministres sont autorisés à utiliser à des fins personnelles le véhicule qui leur est fourni par le 
ministére. Le personnel exonéré et ministériel, notamment le chauffeur, n'est pas autorisé à utiliser à des 
fins personnelles le véhicule de fonction. Le ministre, sa famille et les membres de son personnel de 
maison peuvent également utiliser ce véhicule de fonction à leurs fins personnelles lorsqu'il ne sert pas 
pour des fonctions officielles. Aux fins de l'application de la Loi de l'impót sur le revenu, cette possibilité 
d'usage personnel constitue un avantage imposable. Conformément à la sous-section 5.3.3 de la Directive 
sur la gestion du parc automobile : Véhicules légers, les ministéres doivent s'assurer qu'un carnet de route 
est attribué pour chaque véhicule (ou tout autre outil approprié de gestion de l'utilisation) en vue de 
recueillir les données concernant l'utilisation des véhicules. 


Le calcul des avantages imposables tient compte de nombreux facteurs, notamment le montant des frais 
d'usage et les frais de droit d'usage. Pour en savoir plus sur le calcul des avantages imposables, consultez 
le bulletin d'interprétation de l'Agence du revenu du Canada. Un paiement est fait au ministére pour 
l'usage du véhicule qui est déduit à la source. 


6.2.3 Choix d'un véhicule de fonction 


Le prix maximum pour l'achat d'un véhicule de fonction est rajusté chaque année par le Secrétariat du 
Conseil du Trésor du Canada. On peut obtenir de l'information sur le prix maximum actuel sur le site Web 
du Secrétariat du Conseil du Trésor. 


L'acquisition de véhicules de fonction doit se faire selon des modalités d'acquisition établies par 
l'administration centrale de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), comme le 
précise la Directive sur la gestion du parc automobile : Voitures de fonction et la Directive sur la gestion 
du parc automobile : Véhicules légers. On peut consulter la liste des véhicules à acheter dans le Guide de 
commande véhicules automobiles du gouvernement. Il est important que les ministéres consultent 
l'administration centrale de TPSGC avant de prendre une décision concernant l'achat d'un véhicule de 
fonction. Aux fins des assurances, les ministeres doivent également informer l'administration centrale de 
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TPSGC lorsqu'ils prennent possession d'un véhicule de fonction ou lorsqu'un tel véhicule est transféré a 
un autre ministére. Il faut également éviter la location à bail de véhicules. 


6.2.4 Entretien des véhicules de fonction 


Le ministre qui acquiert un véhicule, de méme que ses successeurs, doivent utiliser ce véhicule pendant la 
durée de son cycle de vie. Si le véhicule d'un ministre devient excédentaire avant la fin de sa vie utile, il 
est possible de prendre des mesures pour l'affecter à un autre usage par l'intermédiaire de TPSGC. Il ne 
faut pas céder le véhicule à l'extérieur du gouvernement fédéral si d'autres hauts fonctionnaires 
admissibles ont besoin d'un véhicule. 


Tous les frais de fonctionnement et d'entretien de ces véhicules sont à la charge du ministére visé, et non 
du ministre. Cependant, les fonds publics ne doivent pas servir à payer les amendes pour les infractions au 
code de la route, y compris le stationnement interdit. Pour que l'avantage imposable découlant de 
l'utilisation d'un véhicule de fonction soit calculé de façon uniforme, le Conseil du Trésor a ordonné que 
toutes les données au sujet de son utilisation et de ses frais de fonctionnement soient consignées de facon 
systématique par le ministére. 


Comme pour tous les véhicules de l'État, les véhicules des ministres doivent étre enregistrés auprës d'une 
société privée de gestion des parcs automobiles, qui fournira le plein d'essence et qui en assurera 
l'entretien et les réparations. Cette société est généralement la méme que celle à laquelle on a recours pour 
le parc automobile du ministére. Une carte de « parc » est fournie pour couvrir tous les besoins d'essence, 
d'entretien et de réparation du véhicule. L'utilisation de la carte permet de capter immédiatement les 
données sur le véhicule dans la base de données du parc automobile du ministére. TPSGC a accordé une 
offre à commandes à une entreprise de gestion de parc automobile et vous pouvez consulter les détails sur 
les services offerts dans le Guide des commandes des véhicules automobiles du gouvernement et les 
Services de soutien de gestion du parc automobile. Nonobstant la pratique gouvernementale usuelle 
consistant à autoassurer les véhicules gouvernementaux, tous les véhicules de fonction seront assurés 
intégralement auprés d'un assureur commercial. TPSGC, qui a la responsabilité de l'achat et de la gestion 
des assurances adéquates, assume les frais d'assurance puis les facture annuellement à chaque ministére 
concerné. Il est important que les ministéres présentent à l'administration centrale de TPSGC une liste à 
jour des noms des personnes qui conduisent des véhicules de fonction et qu'ils contractent des assurances 
qui conviennent pour ces personnes. 


D'autres renseignements au sujet des assurances sont présentés à la section 5.5 de la Directive sur la 
gestion du parc automobile : Véhicules de fonction. 


6.3 Voyages par avion 


Les ministres et les ministres d'État, avec l'entente écrite du cabinet du Premier ministre et l'approbation 
du ministre de la Défense nationale, peuvent voyager sans frais sur des vols de la Défense nationale 
(MDN). Dans certaines circonstances, ils peuvent utiliser des appareils du service des vols d'affaires de ce 
ministère, uniquement quand le service aérien commercial n'est pas disponible ou adéquat, et que le 
voyage est effectué pour les affaires du ministre ou du ministére. Tous les détails sur les vols d'affaires et 
la facon de les organiser sont présentés à l'annexe B « Lignes directrices de la Défense nationale sur 
l'utilisation des avions d'affaires du gouvernement ». 


Les ministres, les hauts fonctionnaires et le personnel autorisé peuvent voyager sans frais sur les avions 
Challenger du Service de vols d'affaires (SVA) de la MDN qui sont utilisés pour des affaires 
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ministérielles ou gouvernementales. Vous pouvez obtenir des renseignements sur ces lignes directrices 
aupres du ministére de la Défense nationale. 


Les ministres et les ministres d'État peuvent aussi, avec l'entente écrite du cabinet du Premier ministre et 
l'approbation du ministre du Transport, de l'Infrastructure et des Collectivités, voyager sans frais sur les 
vols du ministére du Transport. Ces appareils sont uniquement utilisés lorsque le voyage est effectué pour 
les affaires du ministre ou du ministére. 


Lorsque les personnes qui voyagent en service commandé sur des lignes commerciales ont droit à des 
avantages financiers liés au voyage en question (tels que des billets gratuits ou un dédommagement pour 
les vols dont l'horaire a été modifié), ces avantages sont la propriété de l'État. En ce qui a trait aux 
programmes de fidélisation tels que le programme Air Miles, la Directive sur les voyages du Conseil 
national mixte inclut maintenant les ministres et leur personnel exonéré. En vertu de la directive, les 
points de fidélisation accumulés pendant les déplacements pour les affaires de l'État peuvent étre utilisés à 
des fins professionnelles ou personnelles. Lorsque ces points sont utilisés pour des voyages personnels, ils 
constituent un avantage imposable. Pour de plus amples renseignements à ce sujet, veuillez consulter 
l'adresse Internet suivante : Programmes de fidélisation ou à points. 


Il peut y avoir des restrictions sur les voyages à bord d'aéronefs non commerciaux affrétés ou privés que 
peuvent effectuer les ministres, les secrétaires parlementaires et leurs proches ainsi que les membres du 
personnel exonéré. Pour plus de détails, veuillez consulter la Loi sur les conflits d'intéréts. 


A la suite de l'annonce faite dans le budget de février 1992 pour réduire les dépenses du gouvernement, 
les voyages par avion en premiere classe pour les ministres ont été éliminés. Il faut retenir des places en 
classe économique ou en classe affaires sur des vols au Canada et sur le territoire continental des Etats- 
Unis. 


Pour les destinations outre-mer, on peut retenir des places en premiére classe dans certaines circonstances, 
par exemple lorsque les ministres doivent mener des affaires peu aprés leur arrivée à destination, lorsqu'il 

n'y a pas de classe affaires sur un vol en particulier, lorsque le vol dure plus de neuf heures ou lorsque des 
raisons de santé le justifient. 


Le Budget 2009 (sous « Perspectives financiéres » au chapitre 4) renfermait des restrictions additionnelles 
relatives au transport aérien pour les ministres et leur personnel : « ... et les déplacements en classe 
affaires ne seront plus permis pour des vols de moins de deux heures dans le cas des ministres, des 
membres de leur personnel et... ». Cela s'applique aussi aux ministres d'État. 


6.4 Voyages par chemin de fer 
Les ministres peuvent voyager gratuitement par train, comme tous les députés et leurs familles. 
6.5 Voyages internationaux (service commandé) 


Les ministres qui envisagent de voyager à l'étranger doivent demander l'autorisation du cabinet du 
Premier ministre. Ils doivent également consulter le ministre des Affaires étrangères à propos des 
questions de politique étrangère. 


Le cas échéant, le cabinet du Premier ministre autorise le voyage, au nom de ce dernier, en tenant compte 
des priorités du gouvernement et de l'absence d'autres ministres à Ottawa. Aucun voyage ne doit étre ni 
préparé ni confirmé tant que le cabinet du Premier ministre ne l'a pas approuvé. 
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Une fois le voyage approuvé, les dispositions administratives et spécifiques de la visite, y compris les 
communications avec le gouvernement hóte et l'élaboration du programme, doivent étre prises par 
l'intermédiaire du ministre des Affaires étrangéres et Affaires étrangéres et Commerce international 
Canada. 


Les frais d'un déplacement international engagés par les ministres, les secrétaires parlementaires et le 
personnel des ministres, pour les besoins de fonctionnement ou de programme du ministére seulement, 
peuvent étre imputés à un centre de fonds spéciaux, créé à méme des niveaux de référence existants, au 
sein du ministére ou de l'organisme. Ces frais doivent étre divulgués publiquement en conformité aux 
exigences normales liées à la divulgation proactive. 


6.6 Voyages à l'étranger (privés) 


Les ministres qui envisagent effectuer un voyage privé à l'étranger doivent, bien à l'avance, en informer 
par écrit le ministre des Affaires étrangéres afin de lui permettre de leur faire rapport des circonstances 
particuliéres qui pourraient compliquer leur séjour. Cette pratique s'applique tout particuliérement dans le 
cas des pays répertoriés par le Canada et qui nécessitent un examen spécial ou l'application de mesures de 
sécurité. 


6.7 Voyages des conjoints des ministres 


Lorsque le conjoint d'un ministre accompagne ce ministre en service commandé, ce déplacement doit étre 
approuvé au préalable par le cabinet du Premier ministre et seulement si la présence du conjoint à une 
fonction officielle est essentielle à des fins protocolaires. Pendant ces événements, le conjoint remplit le 
róle d'hóte ou d'hótesse ou il aide le ministre dans l'exercice de ses fonctions. 


Les dépenses de déplacement des conjoints en service commandé sont remboursées par le ministére 
parrain conformément aux dispositions de la Directive sur les voyages du Conseil national mixte, à moins 
qu'il n'existe un autre pouvoir d'exception en place accordant des droits surpassant la Directive sur les 
voyages. 


Les ministres peuvent, à leur discrétion, se faire accompagner par leur conjoint dans les aéronefs 
appartenant au gouvernement ou exploités par celui-ci. Le voyage du conjoint est gratuit. 


Comme le signale le bulletin d'interprétation IT-470R de l'Agence du revenu du Canada (ARC), ces 
remboursements peuvent, selon les circonstances, étre imposables. 


6.8 Voyages des députés avec un ministre ou en son nom 


Lorsqu'un député voyage avec un ministre ou en son nom pour des fonctions ministérielles, les frais 
peuvent, sous réserve de l'approbation du ministre, étre imputés au ministére. Conformément aux 
Autorisations spéciales de voyager, lorsqu'un député voyage pour des fonctions ministérielles, ses frais de 
voyage sont régis par la Directive sur les voyages, notamment les dispositions concernant les « voyageurs 
», bien que ces déplacements doivent étre aussi approuvés par le gouverneur en conseil dans un décret 
présenté au Bureau du Conseil privé à la demande du ministreVoir la note en bas de page 2. De plus, de 
tels déplacements doivent étre divulgués en conformité aux exigences liées à la divulgation proactive. 
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Partie 7 —Marches 
7.1 Introduction 


Les ministres travaillent dans deux contextes distincts, ayant chacun des budgets séparés (provenance des 
fonds) et des cadres législatifs et stratégiques. Plus particulièrement, les exigences pour les bureaux et les 
budgets des députés sont assujettis à des dispositions spéciales en vertu de la Loi sur le Parlement. Les 
cabinets des ministres sont assujettis à la LGFP, aux réglements et aux politiques du Conseil du Trésor. 


Il faut s'assurer que le Réglement concernant les marchés de l'État est respecté et que les exigences de la 
LGFP, en vertu de l'article 32 (prendre un engagement voulant que les fonds à verser pour les travaux à 
exécuter soient disponibles), de l'article 33 (que toutes les vérifications nécessaires ont été effectuées en 
vue de s'assurer que le paiement est valide), et de l'article 34 (que les travaux ont été exécutés 
conformément au marché) sont satisfaites. 


Les membres du personnel des ministres sont invités à consulter les spécialistes de l'approvisionnement 
de leur ministére pour toutes questions concernant les régles à suivre en matiére d'approvisionnement. On 
peut trouver le texte intégral de la Politique sur les marchés sur le site Web du Secrétariat du Conseil du 
Tresor. 


7.1.1 Politique sur les marchés du Conseil du Trésor 


La Politique sur les marchés vise a assurer non seulement que les services et les produits nécessaires pour 
l'exercice des responsabilités d'un bureau seront obtenus, mais également à démontrer l'équité, l'ouverture 
et le meilleur rapport qualité/prix pour l'engagement des fonds publics. Les dispositions des lois, des 
politiques et des réglements clés régissent les marchés de l'État. Les marchés publics doivent reposer sur 
les principes de la prudence et de la probité, donner la primauté aux exigences du service et, lorsque c'est 
possible, favoriser le développement industriel et régional à long terme et tout autre objectif national. 


Le Réglement concernant les marchés de l'Etat prévoit qu'il doit y avoir une demande de soumission, sauf 
dans les circonstances suivantes : 


les cas d'extréme urgence oü un retard serait préjudiciable à l'intérét public; 

les cas où le montant estimatif des dépenses ne dépasse pas 25 000 $, 

les cas oü la nature du marché est telle qu'un appel d'offres ne servirait pas l'intérét public; 
un seul fournisseur peut accomplir le travail. 


De plus, le gouvernement a signé trois accords commerciaux qui se répercutent sur les marchés de l'État 
et qui établissent des seuils pour différents types d'acquisition : 


l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), chapitre dix; 
l'Accord relatif aux marchés publics de l'Organisation mondiale du commerce (AMP - OMC); 
l'Accord sur le commerce intérieur (ACT), chapitre cinq. 


Le Réglement concernant les marchés de l'État se trouve à l'annexe B de la Politique sur les marchés du 
Conseil du Trésor. La politique renferme des renvois et des liens aux accords commerciaux. En plus de 
souligner les principaux aspects des appels d'offres, la politique établit également des limites quant au 
pouvoir d'un ministére de conclure un marché sans l'approbation préalable du Conseil du Trésor. 
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Les autorités contractantes ne doivent pas fractionner les marchés ou proposer des modifications aux 
marchés afin de ne pas avoir à obtenir l'approbation requise par la loi, en vertu de la Politique sur les 
marchés ou l'approbation appropriée de la direction au sein du ministére ou de l'organisme. 


7.2 Relations employeur-employés 


À l'exception des marchés de service exemptés en vertu de l'article 128 de la Loi sur l'emploi dans la 
fonction publique (LEFP), les ministres ne doivent pas conclure de marchés pour les services de 
particuliers lorsque les conditions du marché ou la situation de travail réelle sont susceptibles de créer des 
relations de type employeur-employés. Avant de conclure un marché, les ministres doivent demander 
l'avis des conseillers juridiques et des spécialistes à l'approvisionnement du ministére à ce sujet afin de 
déterminer si ce genre de relation existe. Pour aider à évaluer s'il y a une relation employeur-employés : 


consulter les publications actuelles de l'Agence du revenu du Canada, par exemple, « Employé ou 
travailleur indépendant? », numéro de publication RCA110; 


consulter les sections 16.2 et 16.3 de la Politique sur les marchés; 


demander l'avis juridique du ministére de la Justice du Canada lorsqu'il n'est pas possible pour les 
fonctionnaires de déterminer si un marché est un marché de services ou un contrat de travail dans les cas 
ou la situation de l'emploi n'est pas facilement établie. 


7.3 Lignes directrices sur les honoraires 


II n'existe aucune ligne directrice spécifique sur les honoraires pour les marchés qui peuvent étre établis 
au moyen de divers mécanismes. On peut obtenir de l'information auprés des spécialistes du ministére ou 
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. En l'absence de concurrents, il incombe à 
l'entrepreneur de prouver que les honoraires exigés sont comparables ou semblables aux honoraires 
demandés ou obtenus du secteur privé pour un travail comparable ou semblable. Les marchés peuvent 
également renfermer des modalités normalisées indiquant une disposition concernant les vérifications. 
L'appendice J de la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor — Mécanisme de sélection et 
établissement des honoraires pour les services de conseil et services professionnels — se trouve sur le site 
Web du Secrétariat du Conseil du Trésor. 


7.4 Anciens fonctionnaires de l'État 


Les marchés de services adjugés à d'anciens fonctionnaires doivent pouvoir résister à l'examen le plus 
minutieux du public qui soit. Aucun ministre ne doit conclure de marchés pour les services d'un ancien 
fonctionnaire s'il n'est pas convaincu qu'il est dans l'intérét public de le faire. Les contractuels éventuels 
peuvent étre assufettis à la Loi sur les conflits d'intéréts ou au Code de valeurs et d'éthique de la fonction 
publique. La Politique sur les marchés (section 16.8, Appendice C) traite d'autres questions de nature 
générale. 


7.5 Services de travail temporaire 


Le gouvernement a pour politique de ne recourir aux employés des agences de travail temporaire que s'il 
n'est pas possible d'avoir accés à des employés exonérés, des employés du ministére ou d'autres 
fonctionnaires. Les employés des agences de travail temporaires sont embauchés lorsqu'il y a un poste 
vacant à court terme, lorsqu'un membre du personnel exonéré ou un fonctionnaire est absent pour une 
courte période ou lorsqu'il y a une augmentation temporaire de la charge de travail pour laquelle les 
employés ne sont pas disponibles. Les ministres doivent s'efforcer de combler leurs besoins immédiats à 
méme le personnel permanent ou nommé pour une période déterminée. 


000360 


Au moment de conclure des marchés de service pour obtenir de l'aide temporaire (soutien administratif et 
autres catégories), les autorités contractantes devraient envisager d'obtenir ces services directement auprés 
des entreprises disposant d'une offre permanente avec TPSGC. Elles ont le choix de se procurer des 
services d'aide temporaire au moyen d'une offre permanente adjugée par TPSGC ou de traiter directement 
avec d'autres fournisseurs au moyen d'une offre permanente du ministére ou d'un marché distinct. On peut 
obtenir d'autres renseignements sur des offres permanentes pour de l'aide temporaire auprés de TPSGC. 


Il est important de noter que le fractionnement des marchés est inacceptable et interdit. Des marchés 
distincts devraient étre conclus avec des agences de travail temporaire à chaque fois qu'une demande est 
faite dans le cadre d'une offre permanente pour des services d'aide temporaire. 


Les marchés portant sur les services de travail temporaire peuvent risquer de créer des relations 
employeur-employés qui doivent étre évitées, tel qu'il est mentionné à la section 7.2. 


Des renseignements supplémentaires sur les services de travail temporaire sont présentés à l'appendice I 
de la Politique sur les marchés — Services de travail temporaire. 


7.6 Divulgation proactive des contrats de plus de 10 000 $ 


Le 23 mars 2004, le gouvernement a annoncé une nouvelle politique sur la publication obligatoire des 
contrats de plus de 10 000 $ afin de renforcer le róle du Parlement et d'accroitre la transparence de facon 
que les Canadiens soient mieux en mesure de demander des comptes au Parlement et aux fonctionnaires. 


La nouvelle exigence consiste à divulguer les contrats de biens et services conclus depuis le ler avril 
2004 pour les ministéres et organismes fédéraux figurant aux annexes 1, 1.1 et 2 de la Loi sur la gestion 
des finances publiques. Les bureaux des ministres sont assujettis à cette Loi, à ses réglements connexes 
ainsi qu'aux politiques du Conseil du Trésor. 


Les ministéres et les organismes qui figurent aux annexes 1, 1.1 et 2 de la Loi sur la gestion des finances 
publiques sont tenus de publier les données concernant les contrats sur leur site Web, méme dans les cas 
ou TPSGC a adjugé le contrat en leur nom, dans les 30 jours suivant la fin de chaque période, et de les 
mettre à jour chaque trimestre. Les renseignements qui seront affichés doivent comprendre le nom du 
fournisseur, le numéro utilisé dans le systéme financier, la date du contrat, la description du travail, la 
durée du contrat ou la date de livraison, ainsi que la valeur du contrat. 


Priére de prendre note que l'information qui doit étre exemptée en vertu de la Loi sur l'accés à 
l'information et de la Loi sur la protection des renseignements personnels ne figure pas sur le site Web. 
Les contrats tels que ceux touchant la sécurité nationale ou l'application de la loi sont exemptés de 
l'obligation de divulgation. 


Nous invitons le personnel des cabinets de ministre à discuter des exigences de divulgation proactive avec 
les responsables de la passation de marchés du ministére. Pour obtenir des renseignements 
complémentaires sur l'affichage en direct de l'information sur les contrats, veuillez consulter le site Web 
du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
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Partie 8—Services et accueil 
8.1 Stationnement 


Une aire de stationnement est attribuée au véhicule du ministre appartenant à l'État, à proximité de son 
cabinet. 


Tous les membres du personnel exonéré doivent payer leur stationnement dans les zones de stationnement 
de l'Etat aux taux fixés pour les fonctionnaires. 


6.2 Réinstallation 
8.2.1 Réinstallation 


Un ministre peut, à sa discrétion, rembourser les frais de réinstallation des personnes nommées qui 
acceptent un emploi à titre de membre du personnel exonéré à un poste de niveau équivalent à EX-02 et 
supérieur. Tout avantage est négocié entre le ministre et la personne concernée. L'aide à la réinstallation 
qui a été négociée pour ces personnes est payée à méme les autres budgets de fonctionnement du ministre. 
L'aide à la réinstallation peut inclure toutes les dispositions de la Directive sur la réinstallation du CNM. 


Toutes demandes d'information au sujet de la réinstallation ou pour de l'aide à la réinstallation devraient 
étre faites au coordonnateur ministériel national, personne-ressource qui coordonne le tout avec une tierce 
partie, fournisseur de services d'aide professionnelle à la réinstallation. La lettre d'offre ou toute autre 
correspondance à verser au dossier de la personne nommée devrait clairement indiquer les frais exacts de 
réinstallation à rembourser à la personne, y compris une disposition pour le recouvrement au prorata des 
dépenses dans le cadre d'une cessation d'emploi volontaire hátive, conformément aux politiques du 
Conseil du Trésor. Il n'y a aucune disposition pour le remboursement des frais de réinstallation à la fin de 
l'emploi. Aucun frais de réinstallation ne devraient étre engagés par la personne avant d'obtenir une 
autorisation officielle. 


8.3 Accueil et cadeaux 
8.3.1 Accueil — ministres 


La Directive sur la gestion des dépenses de voyages, d'accueil et de conférences du Conseil du Trésor se 
trouve sur le site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor. Bien que les événements pour lesquels un 
ministre fait fonction d'hóte à titre personnel soient exclus des dispositions de la directive, les lignes 
directrices énoncées dans cette directive sont jugées satisfaisantes pour l'accueil assuré au nom de l'État. 
Ces lignes directrices énumèrent les occasions légitimes, les diverses formes d'accueil et les types 
d'installations, de préférence des installations appartenant à l'État, mais jamais des installations 
commerciales dont les pratiques sont discriminatoires. 


En raison des avantages personnels qu'ils pourraient donner l'impression de tirer de l'exercice des 
fonctions d'accueil, les ministres doivent étre conscients des normes élevées qu'on attend d'eux et, par 
conséquent, de la nécessité d'éviter de susciter le moindre doute quant à l'utilisation des installations ou 
des fonds publics à des fins autres que purement officielles. 


8.3.1.1 Comptabilité 


Lorsqu'ils demandent le remboursement de frais d'accueil, les ministres doivent déposer l'attestation 
suivante : 
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« Vatteste avoir fait les dépenses susmentionnées pour affaires officielles au cours de [mois] [année]. > 
[Signature du ministre] 
Cette attestation est conforme à l'article 34 de la Loi sur la gestion des finances publiques. 


Les ministres doivent soumettre avec leur lettre d'attestation signée les reçus originaux et les documents à 
l'appui pour les demandes de remboursement des frais d'accueil et de voyage aux représentants désignés 
des ministéres. Les reçus qui relevent des institutions fédérales sont assujettis à la législation sur l'accés à 
l'information (AT) et ils peuvent donc être obtenus par suite d'une demande d'accès à l'information. 


Les ministres sont tenus d'afficher sur le site Web de leur ministére tous les frais d'accueil. Ceux-ci seront 
affichés à chaque trimestre dans les 30 jours ouvrables suivant le dernier jour du trimestre. Les dépenses 
affichées sur le site Web doivent inclure les renseignements suivants : 


le montant total des frais d'accueil engagés; 
l'établissement ou le restaurant où l'accueil a eu lieu. 


Tous les secrétaires parlementaires et tous les membres du personnel exonéré d'un ministre sont 
également tenus d'afficher tous les frais d'accueil sur le site Web du ministére (voir la section 8.3.2). 


Les ministres devraient conserver des dossiers complets de chaque cas d'accueil afin de pouvoir répondre 
à toute question ultérieure. 


8.3.2 Accueil — membres du personnel des ministres 


Il peut arriver qu'un secrétaire parlementaireV oir la note en bas de page 3 ou un membre du personnel 
d'un ministre soit chargé par ce dernier de s'acquitter de fonctions d'accueil au nom du ministre ou du 
ministére. Ces fonctions d'accueil peuvent étre nécessaires parce que cela sera un moyen économique de 
faciliter la conduite des affaires du ministére ou de l'organisme, ou que cela est jugé essentiel pour des 
raisons de courtoisie ou de protocole. Il faut alors se conformer à la Directive sur la gestion des dépenses 
de voyages, d'accueil et de conférences et satisfaire à toutes les exigences en matiére de justification. Les 
demandes de remboursement devraient étre approuvées par le chef de cabinet ou le ministre (le cas 
échéant). 


Il faudrait soumettre des demandes de remboursement distinctes à l'égard des fonctions d'accueil pour les 
dépenses engagées par un membre du cabinet du ministre au nom du ministre et en son propre nom. Les 
dépenses du membre du cabinet du ministre devraient étre comptabilisées séparément, incluses dans tout 
rapport sur les dépenses de son cabinet et accompagnées de l'attestation signée par le ministre. 


Les secrétaires parlementaires et les membres du personnel exonéré des ministres sont tenus d'afficher sur 
le site Web de leur ministére tous les frais d'accueil. Ceux-ci seront affichés à chaque trimestre dans les 
30 jours ouvrables suivant le dernier jour du trimestre et doivent inclure les renseignements suivants : 


le nom du membre du personnel ou personnel exonéré qui a assuré l'accueil; 
le montant total des frais d'accueil engagés; 
l'établissement ou le restaurant oü l'accueil a eu lieu. 


8.3.3 Cadeaux, marques d'hospitalité et autres avantages reçus 
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II peut y avoir des restrictions sur les cadeaux, les marques d'hospitalité et les autres avantages reçus par 
les ministres, les secrétaires parlementaires et les membres du personnel exonéré. Pour plus de détails, 
veuillez consulter la Loi sur les conflits d'intéréts. 


8.3.4 Cadeaux offerts 

Le gouvernement a pour politique de n'offrir des cadeaux et des souvenirs officiels que : 
lorsqu'ils favorisent les relations internationales; 

lorsqu'il y a accueil officiel à l'étranger; 

lorsque des visiteurs ou des délégations de l'étranger sont reçus au Canada. 


Dans ces circonstances, un membre du personnel du ministre devrait communiquer avec la Banque de 
cadeaux exploitée par la Direction du cérémonial d'Etat de Patrimoine canadien. La Banque veille aussi à 


ce que les cadeaux soient typiquement canadiens. Parmi les cadeaux convenables, mentionnons des objets 


contemporains et d'artisanat ou des articles représentatifs de la culture ou de l'industrie canadienne. La 
Banque de cadeaux peut fournir des conseils sur les types de cadeaux appropriés. Il lui incombe de veiller 
à ce que les cadeaux officiels soient d'une valeur correspondant au statut de la personne à qui ils sont 
offerts. 


Pour offrir des cadeaux autres que ceux de la Banque, et en dernier recours et dans des circonstances 
exceptionnelles, il faut parfois obtenir certaines autorisations, notamment le pouvoir d'envisager 
l'acquisition du cadeau comme une dépense légitime de fonds publics. Il en va de méme pour le transfert 
de cadeaux. Il faut parfois soumettre une présentation au Conseil du Trésor pour recommander au 
gouverneur en conseil d'obtenir ces autorisations. 


8.4 Cotisations 


Conformément a la Politique sur les cotisations du Conseil du Trésor énoncée sous < Déboursements 
d'octrois aux employés », le personnel exonéré des ministres peut se faire rembourser les frais des 
cotisations ou d'adhésion par le ministére ou l'organisme visé. Les cotisations se limitent à celles exigées 
par les affaires du ministère et, dans la mesure du possible, devraient être versées au nom du ministère. 
Celles qui ne constituent pas une exigence de poste prévue par une disposition législative et dont le but 
principal est de permettre un contact accru du public avec les activités des ministéres ne devraient étre 
autorisées que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles et à la discrétion du ministre. La 
justification de ces cotisations doit étre incontestable, en particulier lorsqu'elles ont trait à des activités 
sociales ou récréatives, compte tenu du fait que le personnel exonéré peut avoir des exigences 
particuliéres dans ses fonctions politiques qui sont distinctes des exigences du ministére. 


6.5 Conférences internationales 


Dans la mesure du possible, il faudrait limiter à huit personnes de nationalité canadienne, incluant le 
personnel du ministre, mais non le personnel technique essentiel, le nombre de délégués qui participent à 
d'importantes conférences gouvernementales internationales dirigées par un ministre. 


Il faut informer le sous-ministre des Affaires etrangeres lorsque les délégués proviennent de plus d'un 
ministére, afin que la représentation canadienne globale puisse étre coordonnée. 


Il incombe au ministre du ministére parrain qui dirige la délégation de décider du nombre définitif de 
délégués qui en feront partie. 
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8.6 Services juridiques 


En vertu du Réglement sur les marchés de l'Etat, les marchés relatifs à la prestation de services juridiques 
ne doivent étre conclus que par le ministre de la Justice ou avec son autorisation. 


8.6.1 Indemnisation et aide juridique 


Cette protection est actuellement identique à celle qui est offerte aux préposés de l'État, conformément à 
la Politique sur les services juridiques et l'indemnisation. Les ministres et leur personnel exonéré sont 
admissibles à une indemnisation en ce qui concerne leur responsabilité civile et ont droit à une aide 
juridique pourvu qu'ils respectent les exigences de base de la politique, c.-à-d., qu'ils ont agi honnétement 
et sans malice dans le cadre de leurs fonctions et qu'ils ont raisonnablement satisfait aux attentes. Ce 
besoin peut découler d'une action ou d'une omission du ministre ou du membre du personnel exonéré 
exercant des activités du portefeuille ou d'autres fonctions officielles de l'État. 


Partie 9—Langues officielles 
9.1 Langues officielles 


Les ministres et leur personnel doivent tenir compte des dispositions et exigences des lois, politiques et 


programmes dont il est question ici. Les dispositions et exigences applicables respectivement aux cabinets 


parlementaires et ministériels des ministres ainsi qu'à leurs bureaux de circonscription peuvent différer. 
9.2 Historique 


La Charte canadienne des droits et libertés prévoit que le français et l'anglais sont les langues officielles 
du Canada et qu'elles ont des droits et priviléges égaux quant à leur emploi dans toutes les institutions du 
Parlement et du gouvernement. La Charte expose également diverses autres dispositions sur les langues 
officielles. 


La Loi sur les langues officielles (1988) rend exécutoires les dispositions de la Charte relatives à l'anglais 
et au français en tant que langues officielles. La Loi et le Réglement sur les langues officielles — 
Communications avec le public et prestation des services régissent la prestation du service au public dans 
les deux langues officielles. Il existe également des politiques sur l'application de la Loi et du Réglement, 
de méme que des mécanismes pour appuyer le Programme des langues officielles, plus particuliérement 
en ce qui concerne l'accès à la formation linguistique et la prestation de services de traduction et 
d'interprétation. 


Ensemble, la Loi et le Reglement précisent les situations oü le public a le droit de communiquer et de 
recevoir des services dans la langue officielle de son choix. 


L'article 22 de la Loi sur les langues officielles s'applique aux cabinets des ministres situés dans la région 
de la capitale nationale (RCN). Le Réglement s'applique aux bureaux qui ne sont pas situés dans la RCN. 
Il existe un répertoire des bureaux et des points de service (BUROLIS) qui offrent des services au public 
et ce répertoire indique tous ceux qui doivent fournir des services et communiquer dans les deux langues 
officielles. 


En outre, les employés d'institutions fédérales ont le droit de travailler dans la langue officielle de leur 
choix dans des régions désignées bilingues à cette fin, lorsqu'ils ne desservent pas le public, si leur poste 
est bilingue ou unilingue dans leur propre langue. 
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Le gouvernement fédéral s'engage à réaliser, dans le strict respect du principe du mérite, une participation 
équitable des Canadiens d'expression francaise et d'expression anglaise dans les institutions fédérales et 
leur avancement dans les institutions fédérales. 


Chaque institution assujettie aux dispositions de la Loi est chargée d'en assurer la mise en ceuvre dans son 
secteur de compétence. 


Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT) doit assurer l'orientation générale et la coordination 
des exigences de la Loi en ce qui touche le service au public, la langue de travail et la participation 
équitable à toutes les institutions visées par la Loi sur les langues officielles. Le Sénat, la Chambre des 
communes et la Bibliothéque du Parlement sont assujettis à la Loi, mais ne sont pas tenus de suivre les 
politiques sur les langues officielles du SCT et ne lui rendent pas compte de leur rendement. 


9.3 Service au public 


Les cabinets des ministres situés dans la RCN doivent pouvoir communiquer avec le public et lui offrir 
des services dans les deux langues officielles. Cette obligation doit étre respectée dans toutes les formes 
de communication avec le public, qu'elles soient écrites ou orales. Les cabinets des ministres doivent donc 
disposer d'un nombre suffisant d'employés compétents pour satisfaire à ces exigences, qui vont du simple 
accueil bilingue en personne, ou au téléphone, aux relations complexes entretenues avec le public dans les 
deux langues officielles. 


9.4 Langue de travail 


La RCN compte parmi les régions désignées bilingues au chapitre de la langue de travail; un milieu 
propice doit donc étre créé dans les cabinets des ministres situés dans la RCN pour permettre aux 
employés de s'exprimer dans la langue officielle de leur choix quand ils n'offrent pas de service au public. 
Ce droit doit étre reconnu dans la nature et le déroulement des réunions; les documents et présentations 
doivent étre acceptés dans l'une ou l'autre langue officielle et ce droit doit étre reconnu dans les 
instructions transmises. Les fonctionnaires occupant des postes bilingues ou des postes exigeant 
uniquement l'utilisation du frangais ou de l'anglais doivent étre, ou pouvoir étre, supervisés dans la langue 
ou les langues associées au poste supervisé, de maniére à ce qu'ils puissent s'exprimer par écrit et de vive 
voix dans la langue officielle de leur choix. 


9.5 Participation équitable 


En vertu de la Loi sur les langues officielles, le gouvernement fédéral s'engage à offrir aux Canadiens 
d'expression française et anglaise des chances égales d'emploi et d'avancement au sein des institutions 
fédérales, quelle que soit leur origine ethnique ou leur langue maternelle. La composition de l'effectif des 
institutions fédérales devrait, par conséquent, refléter la présence des deux collectivités linguistiques. Les 
cabinets des ministres doivent prendre ces principes en considération dans la composition de leur effectif, 
de facon à pouvoir répondre aux besoins et aux obligations en matiére de service au public et de langue de 
travail. 


9.6 Mécanismes de soutien 


Le personnel exonéré des ministres doit consulter le sous-ministre de leur ministére pour obtenir de plus 
amples renseignements au sujet des langues officielles. Chaque ministére a son directeur des langues 
officielles ou un fonctionnaire chargé de ce dossier. Cette personne peut répondre à des questions précises 
touchant des programmes, politiques ou dossiers des langues officielles au sein du ministére. 


000366 


Des mécanismes de soutien permettent de satisfaire aux exigences imposées aux institutions fédérales au 
chapitre des langues officielles, y compris la formation linguistique et la traduction. Il existe des 
politiques du Conseil du Trésor sur la détermination des exigences linguistiques des postes et sur la 
dotation des postes bilingues. Les ministres et leurs personnels peuvent avoir accés à la formation 
linguistique aux frais de l'État si leurs táches exigent une connaissance des deux langues officielles. Des 
services de traduction et d'interprétation sont également offerts. Ces services, la formation linguistique 
(lorsque le poste l'exige), les services de traduction et d'interprétation, sont financés à méme les budgets 
de fonctionnement des ministéres. La formation linguistique pour des postes qui ne sont pas désignés 
bilingues peut étre autorisée à la discrétion du ministre et sera financée par le budget de fonctionnement 
du ministre. 


Partie 10— Gestion de l'information 
10.1 Gestion de l'information 


Les documents que l'on trouve habituellement dans les cabinets des ministres peuvent généralement étre 
classés dans quatre grandes catégories : les documents du cabinet, les documents institutionnels, les 
documents ministériels (selon la définition prévue à l'article 2 de la Loi sur les archives nationales du 
Canada) ainsi que les documents personnels et à caractére politique. Chacune de ces catégories est visée 
par une série de critéres particuliers en vertu de la Loi sur l'accés à l'information, de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et de la Loi sur la preuve au Canada. 


Les ministres doivent tenir des systémes d'information distincts pour les documents du cabinet, les 
documents institutionnels, les documents ministériels et les documents personnels et à caractére politique. 
Les documents ministériels doivent étre transférés des cabinets des ministres à Bibliothéque et Archives 
Canada selon les modalités approuvées par son administrateur général. Les sous-ministres doivent 
conseiller les ministres et leurs personnels sur ces questions. Consultez La Politique sur la gestion de 
l'information du Conseil du Trésor. On peut également obtenir des conseils auprès de la Direction des 
documents gouvernementaux de Bibliothéque et Archives Canada, qui publie la brochure intitulée Lignes 
directrices sur la gestion de l'information consignée dans un cabinet de ministre. Les Lignes directrices 
concernant la conservation des documents administratifs communs de l'administration fédérale sont 
publiées par Bibliothéque et Archives Canada. 


Des mesures spéciales s'imposent pour protéger les documents du cabinet; le Bureau du Conseil privé a 
établi, au nom du Premier ministre, des procédures à cet effet. Le plus important est de renvoyer au 
Bureau du Conseil privé les documents du cabinet associés à un dossier qui a été traité. Les premiers 
ministres ont de plus convenu, au fil des ans, que le greffier du Conseil privé et les sous-ministres feraient 
en sorte que les documents confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le Canada, confiés à la garde 
du gouvernement par le cabinet et les ministres, seraient protégés des gouvernements ultérieurs. 


Les ministres et leur personnel peuvent également consulter l'annexe C du document Pour un 
gouvernement responsable. 


10.1.1 Technologies de l'information 


Les lignes directrices concernant l'utilisation des technologies de l'information — comme le courrier 
électronique, l'Internet, les médias sociaux et les réseaux locaux — évoluent au sein de la fonction 
publique. Les ministres et leur personnel exonéré, doivent demander avis aux représentants désignés des 
ministéres au sujet de leur utilisation. Les ministres et leur personnel doivent considérer l'information 
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consignée par voie électronique comme étant identique à l'information consignee sur papier (p. ex., 
imprimés, photographies, documents, etc.). 


En élaborant des systémes d'information, les ministres doivent prévoir le traitement, la manipulation et 
l'entreposage convenables de l'information confidentielle et d'autres renseignements de nature délicate. Ils 
peuvent obtenir aide et conseils auprés de l'agent de sécurité de leur ministére sur le respect des normes 
du gouvernement concernant la sécurité matérielle et la sécurité des communications et du traitement 
électronique des données. 


10.1.2 Départs 


Les ministres et leur personnel exonéré ont la responsabilité de s'assurer que tous les documents du 
cabinet et tous les documents officiels sont confiés à la garde des autorités compétentes. Les ministres qui 
quittent leur poste doivent utiliser les installations d'entreposage süres et les services d'archivage offerts 
par Bibliothéque et Archives Canada pour leurs documents personnels et à caractére politique. Ils doivent 
également prendre des mesures pour rappeler aux personnes qui quittent leurs postes que leurs 
responsabilités continuent à garantir la confidentialité des renseignements classifiés auxquels elles ont eu 
accès, annuler tous leurs pouvoirs (p. ex., les autorisations d'accès, les clés et les cadenas) et retourner 
tous les renseignements classifiés aux autorités compétentes. Le fonctionnaire désigné chargé de la 
sécurité au cabinet du ministre devrait mettre fin à l'emploi en personne et justifier officiellement le 
processus. 


10.2 Loi sur l'accès à l'information et Loi sur la protection des renseignements personnels 
10.2.1 Contexte 


La Loi sur l'accës à l'information accorde au public le droit de consulter les renseignements contenus dans 
les documents qui relévent de l'autorité des institutions gouvernementales. Un cabinet de ministre est 
considéré distinct d'une institution fédérale. Par conséquent, les ministres et leur personnel exonéré ne 
sont pas considérés comme étant des employés ou des agents de l'institution. Cette interprétation fait 
actuellement l'objet d'un examen étant donné la décision rendue récemment par la Cour fédérale du 
Canada. On évalue toujours les répercussions de ce jugement et il reste encore à déterminer si la Loi 
s'applique aux documents ministériels. Avant de prendre des décisions concernant la divulgation de tout 
document, y compris des demandes de remboursement des ministres et de leur personnel exonere, les 
cabinets des ministres devraient consulter les services juridiques de leur institution. 


L'accès à l'information est un droit de la population. Conformément a la Loi sur l'accès à l'information, 
tous les citoyens canadiens et les résidents permanents « ont droit à l'accés aux documents relevant d'une 
institution fédérale et peuvent se les faire communiquer sur demande. » 


Tous les ministres ont délégué les responsabilités qui leur sont conférées en vertu de la Loi sur l'accés à 
l'information à des fonctionnaires désignés et ce sont ces fonctionnaires qui sont responsables des 
décisions prises en vertu de la Loi. Aucun membre du personnel politique ne s'est vu déléguer des 
pouvoirs en vertu de la Loi, et ainsi, aucun membre du personnel politique n'a le pouvoir de prendre des 
décisions dans le domaine de l'accès à l'information. 


II est permis que les membres du personnel politique reçoivent un préavis au sujet de la diffusion de 
documents afin qu'ils puissent anticiper leur divulgation, en informer leurs ministres et se préparer en vue 
des questions des médias et de l'Opposition; cependant, il n'est pas permis de conseiller un fonctionnaire 
de retarder l'accés, de retenir un document ou de refuser l'accés. 
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La Loi sur l'accës à l'information se fonde sur les deux principes suivants : 

les renseignements gouvernementaux devraient étre à la disposition du public; 

les exceptions nécessaires devraient étre limitées et déterminées par la Loi. 

La Loi sur l'accés à l'information complete la Loi sur la protection des renseignements personnels. 


Cette derniére régit l'utilisation, la divulgation, la collecte, la conservation et l'élimination des 
renseignements personnels, et élargit la protection légale qui s'appliquait antérieurement aux 
renseignements personnels détenus par une institution gouvernementale. La Loi sur la protection des 
renseignements personnels confére aux particuliers le droit à l'accés à l'information les concernant que 
détient une institution gouvernementale. Bien que les cabinets de ministre ne soient pas considérés 
comme faisant partie d'une « institution gouvernementale » aux fins de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, les principes suivants devraient néanmoins régir ces cabinets : 


Les renseignements personnels ne devraient étre utilisés ou divulgués qu'aux fins conformes à celles pour 
lesquelles ils ont été obtenus, à moins que la personne intéressée ne consente à la nouvelle utilisation ou 
la nouvelle divulgation ou que la divulgation ne soit exigée par la Loi; 


L'accés aux renseignements personnels devrait étre strictement limité aux personnes qui ont un besoin 
légitime de les connaitre; 


Des mesures adéquates de sécurité doivent étre mises en place et maintenues pour protéger les 
renseignements personnels contre une divulgation non autorisée; 


Les renseignements personnels qui ne sont plus requis devraient étre éliminés à moins que la Loi n'exige 
la conservation de ces renseignements. 


Les documents concernant les ministres et le personnel exonéré qui se trouvent dans une institution 
peuvent renfermer des renseignements personnels qui doivent étre protégés en vertu de la Loi sur l'accés à 
l'information et de la Loi sur la protection des renseignements personnels. Ces documents ne doivent pas 
étre divulgués, sauf en conformité à ces lois. 


Dossiers sur les demandes de remboursement de dépenses des ministres et du personnel exonéré 


Tous les frais de voyage et d'accueil des ministres, des secrétaires parlementaires et du personnel exonéré 
doivent étre affichés sur les sites Web de leur institution afin de favoriser la transparence et de faciliter 
l'accés à ces renseignements par le public. 


Les cabinets des ministres doivent rendre publics, par l'intermédiaire du site Web de leur ministére, les 
frais d'accueil et de voyage. Les rapports portent sur une période de 90 jours, et les ministres et leur 
cabinet doivent communiquer les renseignements dans les 30 jours suivant la période visée. Cette 
politique s'applique aussi aux secrétaires parlementaires. 


D'autres dossiers concernant les demandes de remboursement des ministres et de leur personnel exonéré 
peuvent renfermer des renseignements personnels qui doivent étre protégés en vertu de la Loi sur l'accés à 
l'information à moins d'avoir obtenu le consentement de la personne concernée pour la divulgation de ces 
renseignements. Par suite de cas de jurisprudence qui appuient cette position, le Secrétariat a publié le 
Rapport de mise en ceuvre no 78 le 30 mars 2001 et l'avis d'information no 2002-2004 en date du 18 mars 
2002 afin de donner des directives à ce sujet. On peut obtenir une copie de ces documents archivés auprés 
du secteur des Politiques de l'information et de la protection des renseignements personnels du Secrétariat 
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du Conseil du Trésor à ippd-dpiprp(a)tbs-sct.gc.ca ou au 613-946-4945. De plus, en mars 2002, le 
secrétaire du Conseil du Trésor a transmis une lettre à ce sujet à ses homologues de toutes les institutions 
assujetties à la Loi sur l'accés à l'information. Les trois documents indiquent la position du gouvernement 
à l'égard des documents concernant les ministres et leur personnel exonéré et informent les institutions 
que les dossiers concernant les demandes de remboursement des ministres et de leur personnel exonéré 
peuvent renfermer des renseignements personnels ainsi que toute autre information doit peut-étre étre 
protégée en vertu d'une autre exception et recommandent que les institutions prennent des mesures 
raisonnables pour obtenir le consentement directement des personnes concernées pour divulguer ces 
documents. 


Loi sur la preuve au Canada 


Les modifications apportées à la Loi sur la preuve au Canada, connues sous la désignation de Regles 
déterminées dans l'intérét public, s'appliquent à la divulgation des documents lorsqu'un tribunal demande 
au gouvernement des renseignements dans le cadre d'une affaire judiciaire. 


10.2.2 Contróle de la divulgation 


Les décisions relatives à la divulgation des renseignements gouvernementaux en vertu de la Loi sur 
l'accés à l'information et de la Loi sur la protection des renseignements personnels peuvent étre examinées 
par des organismes indépendants. Selon la loi applicable, le Commissaire à l'information ou le 
Commissaire à la protection des renseignements personnels effectue l'examen de premier niveau. La Cour 
fédérale, Section de premtere instance, procéde à l'étape suivante de l'examen, et les causes peuvent étre 
portées devant la Cour d'appel fédérale et finalement devant la Cour supréme du Canada. 


Dans un ministére ou un organisme assufetti à ces lois, un coordonnateur ministériel désigné veille à 
l'application des deux lois. Cet agent regoit les demandes du public, conseille le ministre et les 
fonctionnaires du ministére sur ce qui doit étre divulgué ou non, et veille à la préparation d'une réponse. 
Le coordonnateur assure également la protection des renseignements personnels, conformément à la Loi 
sur la protection des renseignements personnels. En outre, les services du contentieux des ministéres 
fournissent des avis juridiques sur l'accès à l'information et la protection des renseignements personnels. 


Les deux lois reconnaissent précisément le droit à l'information des personnes ayant une déficience 
sensorielle. 


Les suggestions suivantes ont pour but d'aider les ministres à satisfaire aux exigences de ces lois : 


désigner une seule personne-ressource de niveau supérieur dans le cabinet du ministre qui soit au courant 
des deux lois et de leur incidence sur les activités du ministére et puisse traiter directement avec le 
coordonnateur ministériel les demandes de consultation concernant les documents ministériels; 


tenir les documents de l'organisation à l'écart des documents personnels et de nature politique, et adopter 
les usages que préconise le présent document, en particulier les méthodes comptables; 


examiner les ordonnances de délégation en vertu des deux lois pour que les attributions, fonctions et 
pouvoirs particuliers soient établis et délégués au niveau approprié; 


veiller à ce que soient communiqués des rapports réguliers sur la nature et l'état d'avancement des 
demandes de consultation dans le ministére; 


appuyer de saines pratiques de gestion de l'information au ministére. 
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10.2.3 Documents confidentiels du cabinet 


La Loi sur l'accés à l'information et la Loi sur la protection des renseignements personnels ne s'appliquent 
pas aux documents confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le Canada. Ces derniers sont 
généralement exclus pendant 20 ans et les documents de travail, pendant un maximum de quatre ans. 
Lorsqu'une demande de consultation concerne des documents confidentiels du cabinet, les ministres 
doivent consulter le Bureau du Conseil privé avant d'y répondre. Le sous-ministre ou le coordonnateur de 
Facces à l'information de chaque ministére peut organiser ces consultations. 


Partie 11—Approbation et consultations 
11.1 Approbation et consultations 


Lorsque les politiques exigent une approbation du cabinet du Premier ministre ou des consultations avec 
ce cabinet, ces activités se feront avec le chef de cabinet du Premier ministre ou avec le responsable 
désigné par écrit par le chef de cabinet. 


Annexe A — Structure des postes du personnel exonéré 


Chef de cabinet (EX-02, EX-03 ou EX-04) 
Il est le conseiller politique principal du ministre. 


Il est responsable de la gestion globale du cabinet du ministre, y compris la gestion du budget et du 
personnel du cabinet. 


Il est chargé d'élaborer et de mettre en œuvre des plans stratégiques en vue d'aider le ministère et le 
ministre à s'acquitter de leur mandat. 


Il est chargé, au nom du ministre, d'assurer la liaison avec les cadres supérieurs du ministére afin d'assurer 
des relations de travail positives entre le ministre et la fonction publique. 


Il doit s'assurer que le ministre est adéquatement informé et conseillé au sujet de toutes les questions 
ayant trait au mandat du gouvernement et aux objectifs du ministére. 


Il doit assurer la liaison, au nom du ministre, avec le cabinet du Premier ministre et les chefs de cabinet 
d'autres ministres afin de traiter les questions à l'échelle du gouvernement. 


Directeur des politiques (EX-02) 


Il est responsable, en collaboration avec le ministére, de la surveillance de l'élaboration des politiques au 
nom du ministre. 


Il est également chargé de conseiller et d'informer le ministre au sujet de toutes les questions stratégiques 
pertinentes. 


Il doit travailler en étroite collaboration avec le cabinet du Premier ministre et les autres cabinets de 
ministre afin de coordonner l'élaboration de politiques et de programmes au sein du gouvernement. 
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Il doit s'assurer que l'élaboration de politiques, dans le cadre des responsabilités du ministre, est conforme 
aux vastes objectifs stratégiques du gouvernement, tels qu'ils ont été énoncés dans des documents clés tels 
que le discours du Tróne et le budget. 


II devrait travailler en étroite collaboration avec le ministere en vue de s'assurer que les politiques et 
l'élaboration de politiques sont conformes aux objectifs du ministre et au mandat du gouvernement. 


Il devrait assurer la liaison avec les principaux intervenants pour les informer ou les consulter en regard 
des politiques importantes qui sont du ressort du ministre. 


Directeur des communications (EX-02) 


Il est chargé d'assurer la planification stratégique et de donner des conseils en matiére de communications 
au ministre. 


Il est également chargé de diriger l'élaboration de plans de communications complets au nom du ministre. 


Il doit consulter réguliérement le cabinet du Premier ministre afin de mieux coordonner les 
communications à l'échelle du gouvernement. 


Il devrait surveiller et coordonner avec le ministére l'élaboration d'initiatives en matiére de 
communications afin de s'assurer qu'elles sont conformes aux objectifs du ministre et au mandat du 
gouvernement. 


Il devrait établir et maintenir des relations professionnelles avec les médias. 


Il est le principal porte-parole officiel du ministre. À la demande du directeur des communications, le róle 
du porte-parole du ministre peut étre confié à l'adjoint spécial aux communications. 


Directeur des affaires parlementaires (EX-02) 
Il est chargé de conseiller et d'informer le ministre au sujet de toutes les questions législatives. 


Il est responsable, au nom du ministre, de la surveillance de toutes les étapes du processus d'approbation 
parlementaire, allant de l'élaboration des lois au sein du ministére à la sanction royale. 


Il est la personne-ressource au sein du cabinet du ministre pour la mise en ceuvre du projet de réforme 
parlementaire du gouvernement et il doit consulter les membres du comité au sujet des mesures 
législatives proposées. 


Il est chargé d'assurer la liaison avec les membres du caucus et le bureau du secrétaire parlementaire du 
ministre afin de discuter du programme législatif du ministére. 


Il doit assurer la liaison avec le cabinet du Premier ministre, les cabinets d'autres ministres et les membres 
du caucus afin d'assurer la coordination des questions législatives à l'échelle du gouvernement. 


Il doit travailler en étroite collaboration avec le conseiller principal en politiques afin d'assurer 
l'uniformité entre les initiatives stratégiques et les initiatives législatives. 


000372 


Attaché de presse (AS-08) 


Sous la direction du directeur des communications, il est responsable de la planification stratégique et de 
la prestation de conseils sur les communications au ministre en regard de dossiers du ministére. 


Il est responsable, sous la direction du directeur des communications et en collaboration avec le ministére, 
du matériel de communications en regard de certaines questions précises. 


Il est responsable de gérer les demandes d'information des médias pour le ministre. 


Il est également chargé de conseiller et d'informer le ministre au sujet des questions médiatiques 
pertinentes. 


Il devrait travailler en étroite collaboration avec le ministére en vue de s'assurer que le matériel de 
communication est conforme aux objectifs du ministre et au mandat du gouvernement. 


Il devrait établir et maintenir des relations professionnelles avec les médias. 


Il peut étre désigné par le directeur des communications comme le principal porte-parole officiel du 
ministre. 


Conseiller en politiques (AS-08) 


Il est responsable, sous la direction du conseiller principal en politiques et en collaboration avec le 
ministère, des examens des politiques en regard de certaines questions précises. 


Il est également chargé de conseiller et d'informer le ministre au sujet des questions stratégiques 
pertinentes. 


Il doit travailler en étroite collaboration avec le cabinet du Premier ministre et les autres cabinets de 
ministre afin de coordonner l'élaboration de politiques et de programmes au sein du gouvernement. 


Il doit s'assurer que l'élaboration de politiques, dans le cadre des responsabilités du ministre, est conforme 
aux vastes objectifs stratégiques du gouvernement, tels qu'ils ont été énoncés dans des documents clés tels 
que le discours du Tróne et le budget. 


Il devrait travailler en étroite collaboration avec le ministère en vue de s'assurer que les politiques et 
l'élaboration de politiques sont conformes aux objectifs du ministre et au mandat du gouvernement. 


Il devrait assurer la liaison avec les principaux intervenants pour les informer ou les consulter en regard 
des politiques importantes qui sont du ressort du ministre. 


Adjoint spécial principal (AS-07) 


Il fournit des conseils politiques et un soutien en regard de questions stratégiques précises, des 
communications et des affaires parlementaires, à un niveau de complexité et de responsabilité plus élevé 
que celui d'un adjoint spécial. 


Il fournit des conseils politiques et donne un appui en regard des responsabilités régionales. 
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Adjoint spécial, communications (AS-05) 


Il est chargé d'assurer le soutien en matiére de communications auprés du ministre et du directeur des 
communications. 


Il est chargé de surveiller l'élaboration, au moment opportun, de produits de communication par le 
ministère, tels que les communiqués de presse et les discours. 


Il doit consulter, en collaboration avec le directeur des communications, les cabinets d'autres ministres 
afin de mieux coordonner les communications à l'échelle du gouvernement 


Il devrait établir et maintenir des relations positives avec les médias. 


Il peut relever du directeur des communications. 


Adjoint spécial, affaires parlementaires (AS-05) 
Il assure un soutien général au ministre et au directeur des affaires parlementaires. 
Il est chargé d'informer et de préparer le ministre en vue de la période des questions. 


Il aide le directeur des affaires parlementaires à l'égard de la mise en œuvre du projet de réforme 
parlementaire du gouvernement. 


Il assure la liaison avec les membres du caucus et le bureau du secrétaire parlementaire du ministre afin 
de discuter du programme législatif du ministére. 


Il assure la liaison, en collaboration avec le directeur des affaires parlementaires, avec les cabinets 
d'autres ministres et les membres du caucus afin d'assurer la coordination des questions législatives à 
l'échelle du gouvernement. 


Il peut relever du directeur des affaires parlementaires. 


Adjoint spécial, affaires régionales / bureau régional (AS-05) 


Il fournit des conseils stratégiques et un service de soutien au ministre pour la province ou la région 
déterminée du pays ot il est affecté. 


Il communique de façon soutenue avec les membres du caucus dans la province ou la région dont il est 
responsable afin de les conseiller et de les consulter au sujet des politiques et des programmes du 
ministère. 


II est chargé d'assurer la liaison avec les intervenants dans la province ou région dont il est responsable en 
vue de bien faire comprendre les politiques et les programmes du ministère. 


Il est chargé de toutes les opérations ayant trait à la logistique, aux voyages et aux avances lorsque le 
ministre voyage dans la province ou la région dont il est responsable. 


Sous la gouverne du conseiller principal en politiques, il peut être tenu de gérer des dossiers stratégiques, 
notamment des dossiers à caractère provincial ou régional. 
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Secrétaire particulier du ministre (AS-06) 


Il est le principal agent de liaison et de communication du ministre avec son personnel, son sous-ministre, 
les autres ministres et l'extérieur. 


Il gére le calendrier du ministre, calendrier qui est assujetti à des priorités changeantes et soumis à de 
fortes pressions. Il doit évaluer quelles réunions sont nécessaires et gérer la planification, la préparation et 
la logistique des rendez-vous, allocutions et autres activités du ministre. 


Il évalue la priorité des documents qui arrivent au cabinet ou qui en sortent, de maniére à fournir au 
ministre une information précise et pertinente en temps opportun, souvent de maniére urgente. 


Il veille à rester informé d'un large éventail d'enjeux gouvernementaux, actuels ou nouveaux, et entretient 
un bon réseau de contacts à l'intérieur et à l'extérieur du gouvernement. 


Il répond vite et bien aux questions des clients internes et externes sur différents sujets ayant trait au 
ministre et au gouvernement. 


Employé de soutien (jusqu'à AS-05) 


Les fonctions du titulaire peuvent inclure, de maniére individuelle ou en combinaison : la réception, 
l'établissement du calendrier, l'organisation des réunions, la tenue de dossiers, la gestion de l'information, 
de méme que le traitement et le contróle des documents. Le traitement devrait étre proportionnel à la 
complexité des fonctions et au niveau de responsabilité. 


Le titulaire doit posséder une connaissance des processus, procédures, systémes et politiques du ministére 
et du gouvernement dans son ensemble. 


Les fonctions peuvent combiner les táches de chauffeur avec des fonctions administratives. 


Chauffeur (CR-07) 


Le poste comprend les services de transport pour le ministre, et, à la demande du ministre, le personnel du 
ministre, les dignitaires, les représentants officiels principaux du ministére, les représentants 
parlementaires ou du gouvernement ; 


Transmet les documents classifiés, les documents du Cabinet, les messages classifiés et tout autre matériel 
entre les bureaux du ministre vers d'autres destinations ; 


Entretient et fait réparer le véhicule du ministre ; 


Fournit des services de soutien au cabinet du ministre. 


Adjoint au secrétaire parlementaire (AS-05) 


Il conseille et informe le secrétaire parlementaire au sujet de toute question législative. 
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II travaille, au nom du secrétaire parlementaire, en étroite collaboration avec le cabinet du ministre a 
toutes les phases du processus d'approbation législatif, depuis l'élaboration d'une loi jusqu'à ce qu'elle 
recoive la sanction royale. 


Il constitue la personne-ressource pour le bureau du secrétaire parlementaire relativement à la conformité 
à l'initiative gouvernementale de réforme du Parlement, qui prévoit la consultation de membres de comité 
sur le projet de loi connexe. 


Il assure la liaison avec les membres du caucus et le cabinet du ministre pour discuter du programme 
législatif du ministère. 


Directeur des affaires régionales (EX-01) 


Employé ministériel principal dans le bureau régional du ministre, il aide le ministre régional dans le röle 
de porte-parole gouvernemental principal de la région. 


Il est responsable, en collaboration avec les bureaux régionaux des ministéres fédéraux, de la surveillance 
de l'intégration des politiques au nom du ministre. 


Il est également chargé de conseiller et d'informer le ministre au sujet de toutes les questions régionales 
pertinentes. 


Il doit travailler en étroite collaboration avec les autres ministres et députés de la région pour faciliter la 
coordination des politiques et des programmes de la région. 


Il est chargé d'informer et de préparer le ministre sur les questions régionales. 


Attaché de presse régional (AS-07) 


Sous la direction du directeur des communications, il est chargé de la planification stratégique et de la 
prestation au ministre de conseils sur les communications dans la région. 


Il devrait coordonner avec le directeur des communications, l'élaboration d'initiatives régionales en 
matiére de communications afin de s'assurer qu'elles sont conformes aux objectifs du ministre et au 
mandat du gouvernement. 


Il devrait établir et maintenir des relations professionnelles avec les médias régionaux. 


Il est le principal porte-parole officiel du ministre au niveau régional et reléve du directeur des 
communications. 


Conseiller régional en communications (IS-05) 


Conseiller principal en communications dans le bureau régional du ministre, il aide le ministre régional 
dans le róle de porte-parole gouvernemental principal de la région. 


Il est également responsable des analyses de l'environnement et de conseiller et d'informer le ministre sur 
toutes les préoccupations et menaces régionales pertinentes. 
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II doit travailler en étroite collaboration avec les autres ministres et députés de la région pour faciliter la 
coordination des communications dans la région. 


Il est chargé de la préparation des communiqués, des communiqués de presse et des stratégies de 
communication du ministre sur les questions régionales. 


Chef de cabinet du ministre d'État (EX-01 ou EX-02) 
Il est le conseiller politique principal du ministre d'État. 


Il est responsable de la gestion globale du cabinet du ministre d'État, y compris la gestion du budget et du 
personnel du cabinet. 


Il est chargé d'élaborer et de mettre en ceuvre des plans stratégiques en vue d'aider le ministre d'État à 
s'acquitter de son mandat. 


Il est chargé, au nom du ministre d'État, d'assurer la liaison avec les cadres supérieurs du ministere afin 
d'assurer des relations de travail positives entre le ministre d'Etat et la fonction publique. 


Il doit s'assurer que le ministre d'État est adéquatement informé et conseillé au sujet de toutes les 
questions ayant trait au mandat du gouvernement et de son ministre. 


II doit assurer la liaison, au nom du ministre d'État, avec le cabinet du Premier ministre et les chefs de 
cabinet d'autres ministres afin de traiter les questions à l'échelle du gouvernement. 


Directeur du ministre d'État (p. ex., directeur des politiques, des communications, de la gestion des 
dossiers, des affaires parlementaires) (AS-08) 


À titre indicatif voir descriptions pour les cabinets des ministres. 


Conseiller en politiques du ministre d'État (AS-08) 


Il est responsable, sous la direction du chef de cabinet du ministre d'État et en collaboration avec le 
ministère, des examens des politiques en regard de certaines questions précises qui font partie de 
l'éventail des responsabilités du ministre d'Etat. 


Il est également chargé de conseiller et d'informer le ministre d'État au sujet des questions stratégiques 
pertinentes. 


Il doit travailler en étroite collaboration avec le cabinet du Premier ministre, le cabinet du ministre 
responsable du portefeuille et les autres cabinets de ministre afin de coordonner l'élaboration de politiques 
et de programmes au sein du gouvernement. 


Il doit s'assurer que l'élaboration de politiques, dans le cadre des responsabilités du ministre d'État, est 
conforme aux vastes objectifs stratégiques du gouvernement, tels qu'ils ont été énoncés dans des 
documents clés tels que le discours du Tróne et le budget. 


Il devrait travailler en étroite collaboration avec le ministére en vue de s'assurer que les politiques et 
l'élaboration de politiques sont conformes aux objectifs du ministre d'Etat et au mandat du gouvernement. 
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II devrait assurer la liaison avec les principaux intervenants pour les informer ou les consulter en regard 
des politiques importantes qui sont du ressort du ministre d'Etat. 


Note : Il peut exister certaines différences dans les responsabilités attribuées aux postes de directeur, 
adjoint spécial principal et adjoint spécial. 
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Annexe B - Lignes directrices de la Défense nationale sur l'utilisation des avions d'affaires 
B.1 Description du Service de vols d'affaires 


La Défense nationale (MDN) exploite un Service de vols d'affaires (SVA) pour les membres de la famille 
royale, le Gouverneur général, le Premier ministre, les ex-premiers ministres qui voyagent à des fins liées 
à leurs anciennes fonctions, les ministres du cabinet, les dignitaires étrangers en visite au Canada, les 
membres de comités parlementaires ou de délégations en voyage officiel et, lorsqu'ils ont l'autorisation 
d'un ministre, les ministres d'État et les hauts fonctionnaires du gouvernement fédéral en service 
commande. Le Service dispose d'un avion de type Challenger ayant une capacité de 12 passagers et de 3 
avions de type Challenger d'une capacité de neuf passagers. Il est capable d'assurer le transport aérien à 
l'échelle nationale et, avec certaines restrictions, dans le monde entier. 


Le Service de vols d'affaires fonctionne toute l'année, 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24. Il est offert par le 
412e Escadron de la Défense nationale, à partir du Shell Aerocentre pres de l'aéroport d'Ottawa. 


B.2 Lignes directrices 


Les avions d'affaires du gouvernement ne peuvent étre utilisés que pour des missions officielles, dans 
l'une ou l'autre des circonstances suivantes : 


le vol est à destination d'un endroit qui n'est pas desservi par les lignes commerciales; lorsqu'il n'y a pas 
de places à bord d'un avion commercial; ou lorsque, à cause de difficultés avec les trajets ou les horaires, 
on peut économiser un temps précieux en utilisant un avion d'affaires au lieu d'un avion commercial; 


tous les membres d'un groupe assez important doivent voyager ensemble et qu'il est avantageux d'utiliser 
un avion d'affaires; 


des enjeux liés à la sécurité font en sorte qu'un vol commercial ne serait pas pratique; 


l'avion sert à transporter des dignitaires étrangers en visite au pays lorsque cela est jugé adéquat et (ou) la 
prestation de ce service va dans le meilleur intérét du gouvernement canadien. 


B.3 Autorité approbatrice 


Les vols effectués aux termes des présentes lignes directrices relévent de la compétence exclusive du 
ministre de la Défense nationale. 


B.4 Frais 


Il n'y a aucun frais pour l'utilisation des avions Challenger du Service de vols d'affaires (SV A) ou pour 
des vols spéciaux, c.-à-d. ceux à bord desquels prennent place des membres de la famille royale, le 
Gouverneur général, le Premier ministre ou un ancien premier ministre qui voyage à des fins liées à ses 
anciennes fonctions. 


Il y a des frais pour les vols qui utilisent d'autres types d'avions du MDN (Airbus, etc.) lorsque le vol est 
organisé par le Gouverneur général, le Premier ministre, le président de la Chambre des communes ou du 
Senat, ou lorsque l'avion transporte un ministre, des membres de comités parlementaires ou de 
délégations en voyage officiel, des chefs d'État étrangers, des dignitaires en visite ou des hauts 
fonctionnaires en service commande. 


Les frais à payer correspondent aux coüts différentiels du vol pour le type d'avion utilisé, tels que les 
établit le MDN. 
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B.5 Marche à suivre pour les réservations 


Le cabinet du ministre qui présente la demande de vol devrait téléphoner au cabinet du ministre de la 
Défense nationale dans les plus brefs délais pour donner des informations provisoires sur le vol requis, y 
compris l'itinéraire proposé et le nombre de passagers. 


Le ministre qui présente la demande de vol doit envoyer une demande écrite en bonne et due forme au 
ministre de la Défense nationale. Sauf en cas d'urgence, la demande écrite doit parvenir au ministre au 
moins 48 heures avant l'heure prévue du départ. 


La demande écrite doit indiquer : 
l'itinéraire du voyage, mentionnant tous les points de départ et d'arrivée; 


les raisons pour lesquelles on demande d'utiliser un avion du gouvernement; la raison pour laquelle le 
voyage ne peut pas se faire par vol commercial; 


une liste compléte des passagers mentionnant les points de départ et d'arrivée de chacun d'entre eux, et 
leur affiliation; 


la personne-ressource (et son numéro de téléphone) au cabinet du ministre qui présente la demande; 
de plus, la déclaration suivante doit figurer immédiatement au-dessus du bloc-signature : 


« Je (ou mon ministre) demande à utiliser cet avion, étant parfaitement au courant des lignes directrices 
sur l'utilisation du SVA, compte tenu des restrictions financiéres que le gouvernement s'est engagé à 
appliquer, et en conformité avec la Loi sur les conflits d'intéréts »; 


la signature du ministre qui présente la demande ou celle de son chef de cabinet qui signe en son nom. 


Les arrangements pris pour le vol seront conformes aux renseignements contenus dans la demande écrite 
soumise au cabinet du ministre de la Défense nationale ou aux modalités qui ont été convenues par la 
suite avec le centre de coordination des vols (avec l'approbation du cabinet du ministre de la Défense 
nationale s'il y a des changements importants par rapport à la demande écrite). 


B.6 Restrictions 


Les demandes sont normalement traitées selon le principe du « premier arrivé, premier servi ». Les 
conflits de priorité et les besoins imprévus sont soumis au ministre de la Défense nationale. En cas de 
conflit, c'est l'ordre de préséance du cabinet qui s'appliquera. Afin d'optimiser le calendrier des vols, il 
faut restreindre la possibilité d'apporter des changements à un itinéraire déjà approuvé. Des contraintes 
opérationnelles, comme les heures de travail des équipages et la disponibilité des services d'aéroport, 
pourraient perturber le calendrier et avoir des répercussions sur les services offerts ou promis à d'autres 
ministres. 


De plus, il ne faut pas prévoir d'escales qui ne figurent pas dans l'itinéraire initial pour faire monter ou 
descendre des passagers. SI de telles escales ou des changements à l'itinéraire sont nécessaires, ils doivent 
étre acceptés et coordonnés par le CCV (qui communiquera à son tour avec le cabinet du ministre de la 
Défense nationale pour obtenir son approbation). 


Les ministres ayant présenté une demande sont prévenus par le CCV ou le cabinet du ministre de la 
Défense nationale chaque fois qu'il y a un vol dont l'horaire et l'itinéraire sont compatibles avec leurs 
demandes. Les ministres devraient essayer, dans la mesure du possible, de combiner leurs besoins de 
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transport par avion, afin d'utiliser le plus efficacement possible les ressources du gouvernement. 
Cependant, jamais plus de huit ministres ne doivent voyager en méme temps à bord du méme avion. 


B.7 Rapport 


La Défense nationale met à la disposition du public un rapport mensuel sur l'utilisation des avions 
d'affaires. Ce rapport contient les renseignements suivants : 


le nom du ministre qui a présenté la demande de vol; 
la date du voyage et l'endroit visité; 

le nom des passagers; 

le but du voyage; 

le nombre d'heures de vol. 


Les demandes de renseignements sur un voyage particulier seront transmises au cabinet du ministre qui a 
demandé le vol. 
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Annexe C - Lettre du ministre des Finances aux ministres du Cabinet, décembre 1963 


Ottawa, le 5 décembre 1963 
LETTRE AUX MINISTRES DU CABINET 
Monsieur/Madame, 


Le Cabinet a discuté, lors d'une récente réunion, de la maniére dont les ministres devraient rendre compte 
de leurs avances et de leurs dépenses de déplacement en service commandé. 


Conformément aux décisions prises par suite de nos discussions, je vous demanderais de rendre compte, à 
l'avenir, des avances pour les dépenses de déplacement en soumettant pour chaque déplacement un état 
des dépenses sous deux rubriques : 


frais de transport (le cas échéant); 

autres dépenses. 

L'état des dépenses devrait inclure la période visée par le voyage et les lieux visités. 

Vous devrez certifier l'état des dépenses qui doit étre transmis à votre trésorier en chef comme suit : 
« J'atteste avoir fait les dépenses susmentionnées pour fonctions gouvernementales officielles ». 
(signé) 


La différence entre le montant de l'avance et le montant visé par votre relevé devrait étre retournée à votre 
trésorier en chef au comptant ou par chéque personnel. 


Je vous prie d'agréer, Monsieur/Madame, l'expression de mes sentiments distingués. 


(signé) W. L. Gordon. 


Annexe D - Lettre du secrétaire du Conseil du Trésor concernant les demandes d'accès à l'information à 
l'égard des demandes de remboursement des ministres 


La présente fait suite à l'annonce au Parlement le 15 mars 2002 par la présidente du Conseil du Trésor 
concernant le traitement des demandes soumises en vertu de la Loi sur l'accés à l'information à l'égard des 
relevés des dépenses des ministres dont les institutions gouvernementales ont le contróle. 


Comme vous le savez sans doute, le Premier ministre a demandé à ses ministres et à leur personnel 
exonéré de consentir à divulguer l'information contenue dans les relevés des dépenses de voyage et 
d'accueil. 


Vous trouverez ci-joint une copie de l'avis d'information transmis par le Secrétariat du Conseil du Trésor 
(SCT) aux coordonnateurs de l'accés à l'information et de la protection des renseignements personnels 
(AIPRP) en vue d'éclaircir la politique du gouvernement concernant le traitement des demandes au sujet 
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des comptes des depenses des ministres et afın de demander aux coordonnateurs d"obtenir le 
consentement en vue de la divulgation de l'information dans les relevés des dépenses de voyage et 
d'accueil. L'avis d'information et la pratique visant la divulgation de tels relevés aprés avoir obtenu le 
consentement sont des questions qui ont été discutées lors de la réunion bimensuelle de la collectivité de 
l'AIPRP organisée par le SCT le 19 mars 2002. 


À chaque fois qu'une demande d'accés sera transmise pour obtenir de l'information sur les demandes de 
remboursement des ministres et de leur personnel exonéré pour les dépenses de voyage et d'accueil 
engagées pendant le service commandé, le coordonnateur de l'accès à l'information et de la protection de 
la vie privée demandera à tous les ministres et à leur personnel exonéré de signer un formulaire de 
consentement autorisant la divulgation de ces renseignements. Cette mesure s'applique uniquement aux 
documents concernant les demandes de remboursement dont les institutions gouvernementales ont le 
contróle et spécifiquement aux certificats ministériels des dépenses (sommaire mensuel des dépenses) et 
aux demandes de remboursement individuelles des dépenses des membres du personnel exonéré. Cette 
mesure ne vise pas les documents sur les voyages conservés exclusivement dans un cabinet de ministre 
puisque ceux-ci ne sont pas assujettis à la Loi sur l'accès à l'information. 


Le consentement signifie que les renseignements tels que le nom du ministre et le sommaire mensuel des 


dépenses et le nom des membres du personnel exonéré, le titre de leur poste, les destinations de voyage et 


les raisons des voyages, la nature de l'accueil et les montants seront divulgués. Les renseignements 
personnels qui ne sont pas reliés au poste ou à la fonction de la personne tels que l'adresse personnelle, le 
numéro de téléphone ou les numéros de cartes de crédit continueront d'étre protégés. 


Cette pratique permet d'assurer un juste équilibre entre le droit du public de savoir et le droit d'une 
personne à la protection des renseignements personnels. 


Je vous prie d'agréer l'expression de mes sentiments distingués. 


Frank Claydon 
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Annexe E — Budgets de fonctionnement des ministres 


Les budgets de fonctionnement d'un ministre couvrent toutes les dépenses de fonctionnement engagés par 
les secrétaires parlementaires, par le personnel exonéré ou par le personnel ministériel dans un cabinet du 
ministre. 


Seules les dépenses de fonctionnement directes relatives à la tenue des activités de portefeuille ou autres 
activités ministérielles officielles seront imputées aux budgets de fonctionnement du ministre. 


Le tableau suivant vous aidera à saisir ce qui doit étre imputé aux autres budgets de fonctionnement du 
ministre. 


Autres budgets de 


; Budget d 
Postes de dépenseVoir la note * du tableau 2 fonctionnement du . : " 
ə mınıstere 
ministre 
Notes du tableau 2 
Note 1 du tableau 2 
Ce tableau présente une liste représentative mais non exhaustive des postes de dépense de 
fonctionnement. 
Retour à la référence de la note * du tableau 2 
Cadeaux officiels au cours des activités du cabinet du ministre ` Ou Non 
Déplacement et fonctions d'accueil directement liés aux activités 
Oui Non 


des cabinets du ministre 


Coüts des déplacements internationaux oü le déplacement est 
exigé à des fins de fonctionnement ou de programme du ministére Non Oui 
seulement (voir la section 6.5) 


Coüts des conférences et de la formation pour le personnel 


SE Oui Non 
exonéré 
Réinstallation du personnel exonéré au cabinet du ministre (à la Oui N 

5: u on 
nomination seulement) 
Mobilier et l'ameublement pour les ministres, et leurs secrétaires Oui Nisa 
particulters, qui depassent les normes habituelles du ministere 
Mobilier et ameublement pour les ministres et leurs secrétaires 
particuliers, qui sont conformes aux normes habituelles du Non Oui 
ministère 
Frais de services professionnels de placement Oui Non 
Coûts des services professionnels et des services de travail Oui N 

u on 


temporaire pour le cabinet du ministre 
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Autres budgets de 
Postes de depenseVoir la note ” du tableau 2 fonctionnement du 
ministre 


Acquisition de téléphones cellulaires pour les activités liées au 


; a Non 
cabinet du ministre 
Acquisition et utilisation d'ordinateurs portatifs pour les activités Non 
liées au cabinet du ministre 
Acquisition de matériel de bureau qui dépasse les normes | 
: 5 Oui 
habituelles du ministére 
Acquisition de matériel de bureau conforme aux normes Non 


habituelles du ministère 


Services postaux et de messagerie relatifs aux activités du cabinet 


m Oui 
du ministre 
Services postaux et de messagerie pour les activités du ministére, Rica 
à l'extérieur du cabinet du ministre 
Services de traduction et d'interprétation Non 
Formation linguistique pour le personnel exonéré lorsque le poste Non 
l'exige 
Formation linguistique à la discrétion du ministre Oui 
Locaux à bureaux conformes à la norme ministérielle Non 
Locaux à bureaux récupérés par TPSGC pour les bureaux requis Non 
qui dépassent les normes ministérielles 
Toutes les autres dépenses directement attribuables aux activités Oui 


d'un cabinet de ministre 


Tous les coûts ministériels indirects, comme les coûts des services 
ministériels (p. ex., Finances et RH) et autres coûts des Non 
fournisseurs de services internes 


Coûts administratifs concernant les fiducies sans droit de regard à 
la recommandation du Commissaire aux conflits d'intérêts eta Non 
l'éthique 


Notes en bas de page 


Note en bas de page 1 


Le ministre d'État ne peut pas obliger un secrétaire parlementaire à voyager. 


Retour à la référence de la note en bas de page 1 


Note en bas de page 2 


Budget du 
ministère 


Oui 


Oui 


Non 


Oui 


Non 


Oui 
Oui 
Oui 


Non 
Non 


Oui 


Non 


Oui 


Oui 


000385 


Dans le présent cas, ministre n'inclut pas le ministre d'État. 
Retour a la référence de la note en bas de page 2 
Note en bas de page 3 


Un ministre d'État ne peut pas obliger un secrétaire parlementaire de s'acquitter de fonctions d'accueil. 
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APERÇU DE LA LOI SUR LES CONFLITS D"INTERETS 


En vertu de la Loi sur les conflits d'intéréts (LCI), un titulaire de charge publique se trouve en 


situation de conflit d'intéréts lorsqu'il exerce un pouvoir officiel ou une fonction officielle qui lui 


fournit la possibilité de favoriser son intérét personnel ou celui d'un parent ou d'un ami ou de 
favoriser de façon irrégulière celui de toute autre personne. 


Titulaire d'une charge publique (TCP) 


Le titulaire d'une charge publique est assujetti aux obligations indiquées dans la partie 1 de la 
LCI pour ce qui est d'éviter les conflits d'intéréts. En général, cela signifie qu'il doit éviter les 
situations où l'exercice d'un pouvoir officiel ou d'une fonction officielle lui fournit la possibilité 
de favoriser son intérét personnel ou celui d'un parent ou d'un ami, ou de favoriser de facon 
irréguliére celui de toute autre personne. 


Plus précisément, le titulaire d'une charge publique doit en vertu de la Loi : 


gérer ses affaires personnelles de maniére à éviter de se trouver en situation de conflit 
d'intéréts (article 5 de la LCI); 

éviter de participer à la prise d'une décision qui pourrait le placer en situation de conflit 
d'intéréts (article 6 de la LCT), 

éviter d'accorder un traitement de faveur à une personne ou un organisme en fonction de 
l'identité du représentant de la personne ou de l'organisme (article 7 de la LCI); 

éviter d'utiliser les renseignements qu'il obtient en sa qualité de titulaire de charge 
publique et qui ne sont pas accessibles au public, afin de favoriser son intérét personnel 
(article 8 de la LCI); 

éviter de se prévaloir de ses fonctions officielles pour tenter d'influencer la décision 
d'une autre personne dans le but de favoriser son intérét personnel (article 9 de la LCD: 
éviter de se laisser influencer dans l'exercice de ses fonctions officielles par des offres 
d'emploi de l'extérieur (article 10 de la LCI); 

éviter d'accepter un cadeau qui pourrait raisonnablement donner à penser qu'il a été 
donné pour influencer le titulaire dans l'exercice de ses fonctions officielles (article 11 
de la LCI; s'applique également aux membres de la famille du titulaire d'une charge 
publique, mais ne s'applique pas aux cadeaux qui proviennent d'un ami ou d'un parent); 
éviter d'utiliser le pouvoir de passation de marchés qu'il détient ou supervise pour 
accorder un contrat aux membres de sa famille (article 14 de la LCI); 

éviter de solliciter personnellement des fonds d'une personne ou d'un organisme si 


l'exercice d'une telle activité place le titulaire en situation de conflit d’intérêts (article 16 


de la LCD. 


En outre, il doit se récuser concernant toute décision qui pourrait le placer en situation de conflit 
d'intéréts (conformément à l'article 21 de la LCI); Il est également assujetti aux regles d"apres- 
mandat des articles 33 et 34, qui lui interdisent de tirer un « avantage indu » de sa charge 
antérieure, d'agir relativement à « une instance, une opération, une négociation ou une autre 


affaire » dans laquelle il a représenté ou conseillé la Couronne, et de donner à ses clients ou à son 


employeur des conseils fondés sur des renseignements non accessibles au public obtenus durant 
son mandat. Ces restrictions d'aprés-mandat ne sont pas à durée limitée. 
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APERÇU DE LA LOI SUR LES CONFLITS D"INTERETS 


Titulaire de charge publique principal 


Les exigences pour le titulaire de charge publique principal s'inspirent de celles énumérées plus 
haut pour le titulaire de charge publique et incluent notamment : 


l'interdiction d'occuper un emploi à l'extérieur (article15 de la LCI); 

e l'obligation de se départir de < biens contrôlés > (article17 de la LCI); 

e l'obligation de faire état de ses revenus, de ses actifs, de ses dettes, de ses activités 
extérieures antérieures, des offres d'emploi reçues et acceptées, des refus, de ses voyages 
et des cadeaux reçus, 

e des restrictions d'aprés-mandat (interdiction pendant un an de passer un marché avec une 
organisation ou d'accepter un emploi dans une organisation avec laquelle il a eu des 
« rapports officiels directs et importants > au cours de l'année ayant précédé la fin de son 
mandat). 


La LCI impose également au titulaire de charge publique principal des exigences strictes en 
matiére de rapports; il doit soumettre des rapports confidentiels au commissaire aux conflits 
d'intéréts et à l'éthique afin de garantir qu'il s'est conformé aux obligations prévues par la loi. Le 
commissaire peut également demander que des mesures de conformité précises soient adoptées, y 
compris le dessaisissement d'actifs, si nécessaire. À cet égard, les coüts administratifs engagés 
par un titulaire de charge publique principal en lien avec le dessaisissement d'actifs, ou le retrait 
de certaines activités (p. ex., pour faire rayer le nom du titulaire principal des registres), sont 
normalement remboursés conformément à l'article 31 de la LCI. 


Le commissaire aux conflits d'intéréts et à l'éthique est l'autorité responsable de l'information des 
titulaires de charge publique et des titulaires de charge publique principaux quant à leurs 
obligations en vertu des lois. Son bureau offre des séances d'information adaptées à son public 
respectif. 


Pour obtenir de plus amples renseignements, vous pouvez consulter la Loi sur les conflits 
d'intéréts dans les pages qui suivent. 
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Published 
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Inconsistencics 
in Acts 


OFFICIAL STATUS 
OF CONSOLİDA TTONS 


Subsections 31(1) and (2) of the Legislation 
Revision and Consolidation Act, in force on 
June 1, 2009, provide as follows: 


31. (1) Every copy of a consolidated statute or 
consolidated regulation published by the Minister 
under this Act in either print or electronic form is ev- 
idence of that statute or regulation and of its contents 
and every copy purporting to be published by the 
Minister is deemed to be so published, unless the 
contrary is shown. 


(2) In the event of an inconsistency between a 
consolidated statute published by the Minister under 
this Act and the original statute. or a subsequent 
amendment as certified by the Clerk of the Parlia- 
ments under the Publication of Statutes Aci, the orig- 
inal statute or amendment prevails to the extent of 
the inconsistency. 


NOTE 


This consolidation is current to September 30, 2015. 
The last amendments came into force on Novem- 
ber 28, 2014. Any amendments that were not in 
force as of September 30, 2015 are set out at the end 
of ihis document under ihe heading “Amendments 
Not in Force", 


CARACTERE OFFICIEL 
DES CODIFICATIONS 


Les paragraphes 31(1) et (2) de la Loi sur la 
révision et la codification des textes législatifs, 
en vigueur le 1% juin 2009, prévoient ce qui 
suit : 


31. (1) Tout exemplaire d'une loi coditiée ou d'un 
règlement codific, public par le ministre en vertu de 
la présente loi sur support papier ou sur support élec- 
tronique, fait foi de cette loi ou de ce réglement et de 
son contenu. Tout exemplaire donné comme publie 
par le ministre est répulé avoir été ainsi publié, sauf 
preuve contraire. 


(2) Les dispositions de la loi d'origine avec ses 
modifications subsequentes par le greffier des Parle- 
ments en vertu de la Loi sur la publication des lois 
l'emportent sur les dispositions incompatibles de la 
loi codifiée publicc par le ministre en vertu de la pré- 
sente loi. 


NOTE 


Cette codification est à Jour au 30 septembre 2015. 
Les derniéres modifications sont entrées en vigueur 
le 28 novembre 2014. Toutes modifications. qui 
n'étaient pas en vigueur au 30 septembre 2015 sont 
énoncées à la fin de ce document sous le litre € Mod- 
itications non en vigueur >. 
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Short title 


Definitions 


"Commissioner" 
€ FOR SECH » 


“common-law 
partner” 
«econjornt cle 
Jan» 


“commat-law 
partnership” 
«union de fati» 


"dependent 
child" 
«engan d 
charge» 


“Tormer 
reporting public 
office holder” 
«ex-niulaire de 
charge puhlique 
principal» 


S.C. 2006, c. 9, s. 2 


An Act to establish conflict. of interest. and 
post-employment rules for public office 
holders 


[Assented to 12th December 2006] 


SHORT TITLE 


1. This Act may be cited as the Conflict of 


Interest Act. 


INTERPRETATION 


2. (1) The following definitions apply in 
this Act. 


“Commissioner” means the Conflict of Interest 
and Ethics Commissioner appointed under sec- 
tion 81 of the Parliament of Canada Act. 


"common-law partner" means a person who is 
cohabiting with a public office holder in a con- 
jugal relationship, having so cohabited for a pe- 
riod of at least one year. 


“common-law partnership" means the relation- 
ship between two persons who are cohabiting 
in a conjugal relationship, having so cohabited 
for a period of at least one year. 


"dependent child” means a child of a public ot- 
ficc holder, or a child of the public officc hold- 
er's spouse or common-law partner, who has 
not reached the age of 18 years or who has 
reached that age but is primarily dependent on 
the public office holder or public office hold- 
ers spouse or common-law partner for finan- 
cial support. 

“former reporting public office holder” means a 
former public office holder who, while m of- 
fice, Was a reporting public office holder. 


L.C. 2006, ch. 9, art. 2 


Loi établissant des règles concernant les 
conflits d'intéréts et l'aprés-mandat pour 
les titulaires de charge publique 


[Sanctionnee le 12 décembre 2006] 


TITRE ABREGE 


1. Loi sur les conflits d'intérêts. 


DÉFINITIONS 


2. (1) Les définitions qur suivent 


pliquent à la présente loi. 


s'ap- 


«cadeau ou autre avantage » S' entend : 


a) de toute somme, si son remboursement 
n'est pas obligatoire; 


b) de tout service ou de tout bien ou de l’u- 
sage d'un bien ou d'argent, s'ils sont fournis 
sans frais ou à un prix infericur à leur valeur 
commerciale. 


«commissaire» Le commissaire. aux conflits 
d'interéts et à l'éthique nommé en vertu de lar- 
ticle 81 de la Loi sur le Parlement du Canada. 


«conjoint de fait» La personne qui vit avec un 
titulaire de charge publique dans une relation 
conjugale depuis au moins un an. 


«conseiller ministériel» Personne, autre qu'un 
fonctionnaire, qui occupe un poste au cabinet 
d'un ministre ou d'un ministre d'État et qui 
fournit des conseils en matière de politiques, de 
programmes et de finances à un ministre ou mi- 
nistre dÉtat sur des questions relevant des at- 
(ribullons de celui-ci en celle qualité el ce, 
méme s'il le fait à temps partiel ou sans rétribu- 
tion. 


Titre abrégé 


Définitions 


«cadeau ou 
autre avantage » 
"eif? or other 
advantage” 


« cammissairc > 
"Commissinner 


«conjomt de 
fait» 
"common law 
parmer" 


«conseiller 
minislériel » 
“ministeria! 
adviser” 
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"gift or other 
advautape" 
«cadeau ou 
GITE avantage» 


““ministemal 
adviser" 
«conseiller 
ministériel» 


“ministerial 

staff” 

« personnel 

ministériel» 


“private mterest" 
«interet 
personnel» 


“public office 
holder” 
«titulaire de 
charge 
publigue» 


Conflict of 


“swift or other advantage”? means 


(4) an amount of money if there is no obli- 
gation to repay it, and 


(5) a service or property, or the use of prop- 
erty or money that is provided without 
charge or ai less ihan tts commercial value. 


“ministerial adviser” means a person, other 
than a public servant, who occupies a position 
in the office of a minister of the Crown or a 
minister of state and who provides policy, pro- 
gram or financial advice to that person on 18- 
sues relating to his or her powers, duties and 
functions as a minister of the Crown or a minis- 
ter of state, whether or not the advice is provid- 
cd on a full-time or part-time basis and whether 
or not the person is entitled to any remunera- 
tion or other compensation for the advice. 
“ministerial staff" means those persons, other 
than public servants, who work on behalf of a 
minister of the Crown or a minister of state. 
"private interest" does not include an interest in 
a decision or matter 

(a) that is of general application; 

(b) that aftects a public office holder as one 

of a broad class of persons; or 

(c) that concerns the remuneration or benc- 

fits received by virtue of being a public of- 

fice holder. 
"public office holder" means 

(a) a minister of the Crown, a minister of 

state or a parliamentary secretary; 

a.D) the Chief Electoral Officer; 

(b) a member of ministerial staff; 

(c) a ministerial adviser; 

(d) a Govemor in Council appomtee, other 

than the following persons, namely, 

(à) a lieutenant governor, 


(ü) officers and staff of the Senate, House 
of Commons and Library of Parliament, 


(11) a person appointed or employed un- 
der the Public Service Employment Act 
who is a head of mission as defined in 
subsection 
Foreign Affairs, Trade and Development 


Act, 


15(1) of the Department of 


2 


«enfant à charge» Enfant d'un titulaire de 
charge publique ou de l'époux ou conjoint de 
fait de celui-ci, qui n'a pas atteint Page de dix- 
huit ans ou qui, l'ayant atteint, dépend principa- 
lement, sur le plan financier, du titulaire ou de 
son époux ou conjoint de fait. 


«entité du secteur public» Ministère ou orga- 
nisme fédéral, société d'État constituée sous le 
régime d'une loi fédérale ou toute autre entité 
au sem de laquelle le gouverneur en conseil 
peul nommer une personne, à l'exceplion du 
Sénat et de la Chambre des communes. 


«époux» N'est pas considérée comme un 
époux la personne dont un titulaire de charge 
publique est séparé si le partage des obligations 
alimentaires, du patrimoine familial et des 
biens familiaux a fait l'objet d'un accord de sé- 
paralion ou d'une ordonnance Judiciaire. 


«ex-titulaire de charge publique principal» Ex- 
titulairc de charge publique qui, pendant son 
mandat, était titulaire de charge publique prin- 
cipal. 


«fonctionnaire» S'entend au sens du para- 
graphe 2(1) de la Loi sur la protection des fone- 
tionnaires divulgateurs d'actes répréhensihles. 
La présente définition s'applique toutefois aux 
officiers et aux militaires du rang des Forces 
canadiennes ainsi qu'aux employés du Service 
canadien du renseignement de sécurité et du 
Centre de la sécurité des télécommunications. 
«intérêt personnel» N'est pas visé l’intérèt 
dans une décision ou une affaire : 


a) de portée générale; 


4) touchant le titulaire de charge publique 
faisant partic d'unc vaste catégoric de per- 
sonnes; 


c) touchant la remunération ou les avantages 
sociaux d'un titulaire de charge publique. 


«personnel ministériel». Personnes, autres que 
les fonctionnaires, qui travaillent au sein du ca- 
binet d'un ministre ou d'un ministre d'Etat. 


«titulaire de charge publique » 


a) Ministre, ministre d'Etat. ou secrétaire 
parlementaire; 


a. 1) directeur général des élections; 


b) membre du personnel ministériel; 


«ontant à 
charpe» 
“denendeni 


child" 


< entité du 
Sceteur public > 
"public secior 
enlil” 


«poux » 
“spouse” 


«ex-Lilulaire de 
charge publique 
pri néipal » 
“former 
reporting public 
office holder” 


«Tonctiomalre » 
“publie servant” 


¿1mtërët 
personnel » 
“private 
interest” 


«personnel 
ministériel» 
"ninisierial 


saff 


«titulaire de 
charge 
publique» 
"public office 
holder” 
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"public sector 
entity" 

«entits du 
secteur public» 


"public servant” 
« fəncilonmalreb 


“reporting 
public office 
holder” 
«titulaire de 
charge publique 
principülbo 


Conflits d 


üv) a judge who receives a salary under 
the Judges Act, 


(v) a military judge within the meaning of 
subsection 2(1) of the National Defence 
Act, and 


(vi) a Deputy Commissioner of the Royal 
Canadian Mounted Police; 


(4.7) a ministerial appointee whose appoint- 
ment is approved by the Governor in Coun- 
cil; and 


(e) a person or a member of a class of per- 
sons if the person or class of persons 1s des- 
ignated under subsection 62.1(1) or 62.2{1). 


“public sector entity” means a department or 
asency of the Government of Canada, a Crown 
corporation established by or under an Act of 
Parliament or any other entity to which the 
Governor in Council may appoint a person, but 
does not include the Senate or the House of 
Commons. 


“public servant" has the meaning assigned by 
subsection 2(1) of the Public Servants Disclo- 
sure Protection Act, but includes officers and 
non-commissioncd members of the Canadian 
Forces and employees of the Canadian Security 
Intelligence Service or the Communications Se- 
curity Establishment. 


“reporting public office holder” means a public 
office holder who ts 


(4) a minister of the Crown, minister of state 
or parliamentary secretary; 


(a.J) the Chief Electoral Officer; 


(5) a member of ministerial staff who works 
on average 15 hours or more a week; 


(e) a ministerial adviser; 


(d) a Governor in Council appointee, or a 
ministerial appointee whose appointment ts 
approved by the Governor in Council, who 
exercises his or her official duties and func- 
tions on a part-time basis but receives an an- 
nual salary and benefits; 


(e) a Governor in Council appointee, or a 
ministerial appointee whose appointment Is 
approved by the Governor in Council, who 
exercises his or her official duties and func- 
tions on a full-time basis; or 


c) conseiller mimstériel; 


d) titulaire de charge nommé par le gouver- 
neur en conseil, à l'exception : 


(1) des lieutenants-zouverneurs, 


(H) des cadres et du personnel du Senat, 
de la Chambre des communes et de la Bi- 
bliothéque du Parlement, 


(1) des chefs de mission au sens du para- 
graphe 15(1) de la Loi sur le ministère des 
Affaires etrangeres, du Commerce et du 
Développement qui sont nommés ou em- 
ployes sous le régime de la Loi sur lem- 
ploi dans la fonction publique, 


(iv) des juges qui touchent un traitement 
sous le régime de la Loi sur les juges, 


(v) des juges militaires au sens du para- 
graphe 2(1) de la Loi sur la défense natio- 
nale, 


(vi) des sous-commissaircs de la Gendar- 
merie royale du Canada; 


d. 1) ntulaire d'une nomination mimistérielle 
lorsque celle-ci est approuvée par le gouver- 
neur en conseil; 


e) toute personne désignée en vertu des pa- 
ragraphes 62.1(1) ou 62.2(1). 


«titulaire de charge publique principal» Titu- 
laire de charge publique qui : 


a) est un ministre, minisire d”Elal ou secré- 
taire parlementaire; 


a. 1) est le directeur général des élections; 


b) est un membre du personnel ministériel 
qui travaille en moyenne quinze heures ou 
plus par semaine; 


c) est un conseiller ministériel; 


d) est nommé par le gouverneur en conseil 
ou par le ministre sur approbation de celui-ci 
et exerce ses fonctions officielles à temps 
partiel, reçoit une rémunération annuelle et 
bénéficie d'avantages; 

e) est nommé par le gouverneur cn conseil 
ou par le ministre sur approbation de celui-ci 
et exerce ses fonctions officielles à temps 
plein; 

J) est désigné en vertu des paragraphes 
62.1(2) ou 62.2(2). 
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charge publique 
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(/) a person or a member of a class of per- 
sons if the person or class of persons 1s des- 
ignated under subsection 62.1(2) or 62.2(2). 


"spouse" does not include a person from whom 
a public office holder is separated 1f all support 
obligations and family property or patrimony 
have been dealt with by a separation agreement 
or a court order. 


(2) The following are the members of a pub- 
lic office holder's family for the purposes of 
this Act: 


(a) his or her spouse or common-law part- 
ner; and 


(5) his or her dependent children and the de- 
pendent children of his or her spouse or com- 
mon-law partner. 


(3) Persons who arc related to a public of- 
fice holder by birth, marriage, common-law 
partnership, adoption or affimty are the public 
office holder's relatives for the purposes of this 
Act unless the Commissioner determines, either 
generally or in relation to a particular public ot- 
ficc holder, that it is not necessary tor the pur- 
poses of this Act that a person or a class of per- 
sons be considered a relative of a public office 
holder. 


2006, c. 9, s. 2 "2"; 2013, c. 18, s. 66, c. 33, s. 192, c. 40, s. 
288: 2014, c. 12, s. 145. 


PURPOSE 
3. The purpose of this Act 1s to 


(a) establish clear conflict of interest and 
post-employment rules for public office 
holders; 


(b) minimize the possibility of conflicts aris- 
ing between the private interests and public 
duties of public office holders and provide 
for the resolution of those conflicts in the 
public interest should they arise; 


{c) provide the Conflict of Interest and 
Ethics Commissioner with the mandate to 
determine the measures necessary Lo avoid 
contlicts of interest and to determine whether 
a contravention of this Act has occurred; 


(d) encourage experienced. and competent 
persons to seek and accept public office; and 
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«union de fait» Relation qui existe entre deux 
conjoints de fait. 


(2) Sont considérés comme des membres de 
la famılle d’un titulaire de charge publique pour 
l'application de la présente loi : 


a) son époux ou conjoint de fait; 


b) son enfant à charge et celui de son époux 
ou conjoint de fait. 


(3) Toute personne apparentéc à un titulaire 
de charge publique par les liens du mariage, 
d'une union de fait, de la filiation ou de l'adop- 
tion ou encore liée à lui par affinité est un pa- 
rent de celui-ci pour l'application de la présente 
loi, à moins que le commissaire n'en vienne à 
la conclusion que, de façon générale ou à 
l'égard d'un titulaire de charge publique en par- 
ticulter, il n'est pas nécessaire pour l'applica- 
tion de la présente loi de considérer telle per- 
sonne ou catégorie de personnes comme un 
parent du titulaire. 


2006, ch. Ə, art. 2 « 2 »; 2013, eh, 18, art. 66, ch. 33, art. 
192, ch. 40, art. 288; 2014, ch. 12, art. 145. 


OBJET 
3. La présente loi a pour objet : 


a) d'établir à l'intention des titulaires de 
charge publique des règles de conduite 
claires au sujet des conflits d’iniérêls et de 
l'aprés-mandat; 


b) de réduire au minimum les possibilités de 
conflit entre les intéréts personnels des titu- 
laires de charge publique et leurs fonctions 
officielles, et de prévoir les moyens de régler 
de tels conflits, le cas échéant, dans l’intérêt 
public; 


c) de donner au commissaire aux conllits 
d'intérêts ct à l'éthique le mandat de deter- 
miner les mesures nécessaires à prendre pour 
eviter les conflits d'intéréts et de décider s'il 
y aeu contravention à la presente loi: 


«union de fait» 
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partnership? 


Membres dc la 
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(e) facilitate mterchange between the private 
and public sector. 


PART 1 
CONFLICT OF INTEREST RULES 


4. For the purposes of this Act, a public of- 
fice holder is in a conflict of interest when he 
or she exercises an official power, duty or func- 
tion that provides an opportunity to further his 
or her private interests or those of his or her rel- 
atives or friends or to improperly further anoth- 
er person's private Interests. 


5. Every public office holder shall arrange 
his or her private affairs in a manner that will 
prevent the public office holder from being m a 
conflict of interest. 


6. (1) No public office holder shall make a 
decision or participate in making a decision re- 
lated to the exercise of an official power, duty 
or function if the public office holder knows or 
rcasonably should know that, in the making of 
the decision, he or she would be in a contlict ot 
interest. 


(2) No minister of the Crown, minister of 
state or parliamentary secretary shall, in his or 
her capacity as a member of the Senate or the 
House of Commons, debate or vote on a ques- 
tion that would place him or her in a conflict of 
interest. 


7. No public office holder shall, in the exer- 
cise of an official power, duty or function, give 
preferential treatment to any person or organi- 
zation based on the identity of the person or ot- 
ganization that represents the first-mentioned 
person or organization. 


8. No public office holder shall usc informa- 
tion that is obtained m his or her position as a 
public office holder and that is not available to 
the public to further or seek to further the pub- 
lic office holder's private interests or those of 
the public office holder's relatives or friends or 
to improperly further or to scck to improperly 
further another person's private interests. 


Cn 


d) d'encourager les personnes qui possèdent 
l'expérience et les compétences requises à 
solliciter et à accepter une charge publique; 


e) de faciliter les échanges entre les secteurs 
privé el public. 


PARTIE 1 


REGLES REGISSANT LES CONFLITS 
D'INTÉRÉTS 

4. Pour l'application de la présente loi, un ti- 
tulaire de charge publique sc trouve en situation 
de conflit d'intérêts lorsqu'il exerce un pouvoir 
officiel ou une fonction officielle qui lui fournit 
la possibilité de favoriser son intérêt personnel 
ou celui d'un parent ou d'un ami ou de favori- 
ser de facon irrégulière celui de toute autre per- 
sonne. 


5. Le titulaire de charge publique est tenu de 
gérer ses affaires personnelles de manière à cvi- 
ter de se trouver en situation de conflit d'inte- 


rets. 


6. (1) Tl est mterdit à tout titulaire de charge 
publique de prendre une décision ou de partici- 
per à la prise d'une décision dans l'exercice de 
sa charge s'il sait ou devrait raisonnablement 
savoir quc, en prenant cette décision, il pourrait 
se trouver en situation de conflit d’intérêts. 


(2) H est interdit à tout ministre, ministre 
d'État ou secrétaire parlementaire de participer, 
en tant que membre du Sénat ou de la Chambre 
des communes, à un débat ou à un vote sur une 
question à l'égard de laquelle il pourrait. se 
trouver dans une situation de cöntlit d'intérêts. 


7. Il est interdit à tout titulaire de charge pu- 
blique d”accorder, dans l'exercice de ses fonc- 
tions officielles, un traitement de faveur à une 
personne ou un organisme en fonction d'une 
autre personne ou d'un autre organisme retenu 
pour représenter l'un ou l’autre. 


8. Il cst interdit à tout titulaire de charge pu- 
blique d'utiliser les renseignements qu'il. ob- 
tient en sa qualité de titulaire de charge pu- 
blique et qui ne sont pas accessibles au public, 
afin de favoriser ou chercher à favoriser son In- 
térét personnel ou celui d'un parent ou d'un 
ami ou de favoriser ou de chercher à favoriser 
de façon mréguliere celui de toute autre per- 
sonne, 
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9, No public office holder shall use his or 
her position as a public office holder to seek to 
influence a decision of another person so as to 
further ihe public office holder’s private inter- 
ests or those of the public office holder”s rela- 
tives or friends or to improperly further another 
person's private interests. 


10. No public office holder shall allow him- 
self or herself to be influenced in the exercise 
of an official power, duty or function by plans 
for, or offers of, outside employment. 


11. (1) No public office holder or member 
of his or her family shall accept any gift or oth- 
cr advantage, including from a trust, that might 
reasonably be seen to have been given to mflu- 
ence the public office holder in the exercise of 
an official power, duty or function. 


2) Despite subsection (1), a public office 
holder or member of his or her family may ac- 
cept a gift or other advantage 


(a) that is permitted under the Canada Elec- 
tions Act; 


(5) that is given by a relative or friend; or 


(c) that is recerved as a normal expression of 
courtesy or protocol, or is withm the custom- 
ary standards that normally accompany the 
public office holder”s position. 


(3) When a public office holder or a member 
of his or her family accepts a gift or other ad- 
vantage referred to in paragraph (2)(c) that has 
a value of $1,000 or more, the gift or other ad- 
vantage 1s, unless otherwise determined by the 
Commissioner, forfeited to Her Majesty in right 
of Canada. 


12. No minister of the Crown, minister of 
state or parliamentary secretary, no member of 
his or her family and no ministertal adviser or 
ministerial staff shall accept travel on non-com- 
mercial chartered or private aircraft for any 
purpose unless required in his or her capacity 
as a public office holder or in exceptional cir- 
cumstances or with the prior approval of the 
Commissioner. 


13. (1) No minister of the Crown, minister 
of state or parliamentary secretary shall know- 
ingly be a party to a contract with a public sec- 
tor entity under which he or she receives a ben- 
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9, Tl est interdit à tout titulaire de charge pu- 
blique de se prévaloir de ses fonctions offi- 
cielles pour tenter d'influencer la décision 
d'une autre personne dans le bui de favoriser 
son intérét personncl ou celui d'un parent ou 
d'un ami ou de favoriser de façon irrégulière 
celui de toute autre personne. 


10. Tl est interdit à tout titulaire de charge 
publique de se laisser influencer dans l'exercice 
de ses fonctions officielles par des projets ou 
des offres d'emploi de l'extérieur. 


11. (1) II est interdit à toul tilulaire de 
charge publique et à tout membre de sa famille 
d'accepter un cadeau ou autre avantage, y com- 
pris celui provenant d'une fiducie, qui pourrait 
raisonnablement donner à penser qu'il a été 
donné pour influencer le titulaire dans lexer- 
cice de ses fonctions officielles. 


(2) Le titulaire de charge publique ou un 
membre de sa famille peut toutefois accepter : 


2) uh cadcau ou autrc avantage qui cst per- 
mis au titre dc la Loi electorale du Canada; 


b) un cadeau ou autre avantage qui provient 
d'un parent ou d'un ami; 


c) un cadeau ou autre avantage qui est une 
marque normale ou habituelle de courtoisie 
ou de protocole ou qui est habituellement of- 
fert dans le cadre de la charge du titulaire. 


(3) À moins d'avis contraire du commis- 
saire, en cas d'acceptation, par le titulaire de 
charge publique ou un membre de sa famille, 
d'un cadeau ou autre avantage visé à l'alinéa 
(2)c) et ayant une valeur égale ou supérieure a 
1000 $, le cadeau ou l'avantage est confisqué 
au profit de Sa Majesté du chef du Canada. 


12. Il est interdit à tout ministre, ministre 
d'État ou secrétaire parlementaire et à tout 
membre de leur famille, à tout conseiller minis- 
teriel ou à tout personnel ministériel de voyager 
à bord d'avions non commerciaux nolises ou 
privés pour quelque raison que ce soit, sauf si 
leurs fonctions de titulaire de charge publique 
l'exigent ou sauf dans des circonstances excep- 
tionnelles ou avec l'approbation préalable du 
commissaire. 


13. (1) Il est interdit à tout ministre, mi- 
nistre d'État ou secrétaire parlementaire d'&tre 
sciemment partie à un contrat conclu avec une 
entité du secteur public — autre qu'un contrat 
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efit, other than a contract under which he or she 
is entitled to pension benefits. 


(2) No minister of the Crown, minister of 
state or parliamentary secretary shall have an 
inlerest in a partnership or private corporation 
that is a party to a contract with a public sector 
entity under which the partnership or corpora- 
Don receives a benefit. 


(3) Subsections (1) and (2) do not apply if 
the Commissioner is of the opinion that the 
contract or interest 1s unlikely to affect the ex- 
ercise of the official powers, duties and func- 
tions of the minister of the Crown, minister of 
state or parliamentary sceretary. 


14. (1) No public office holder who other- 
wise has the authority shall, in the exercise of 
his or her official powers, duties and functions, 
enter into a contract or employment relation- 
ship with his or her spouse, common-law part- 
ner, child, sibling or parent. 


(2) No public office holder, other than a 
minister of the Crown, minister of state or par- 
liamentary secretary, who otherwise has the au- 
thority shall permit the public sector entity for 
Which he or she is responsible, or to which he 
or she is assigned, to enter into a contract or 
employment relationship with his or her 
spouse, common-law partner, child, sibling or 
parent except in accordance with an impartial 
administrative process in which the public of- 
fice holder plays no part. 


(3) No minister of the Crown, minister of 
state or parliamentary secretary who otherwise 
has the authority shall permit the public sector 
entity for which he or she is responsible, or to 
which he or she 1s assigned, to enter into a con- 
tract or employment relationship with his or her 
spouse, common-law partner, child, sibling or 
parent. 


(4) No minister of the Crown, minister of 
state or parhamentary secretary who otherwise 
has the authority shall permit anyone acting on 
his or her behalf to enter into a contract or em- 
ployment relationship with a spouse, common- 
law partner, child, sibling or parent of another 
minister of the Crown, minister of state or par- 
liamentary secretary or party colleague m Par- 
liament, except in accordance with an impartial 


de rente — aux termes duquel il reçoit un avan- 
tage. 


(2) Il est interdit à tout ministre, ministre 
d'État ou secrétaire parlementaire d'avoir un 
interet dans une sociéié de personnes ou dans 
unc société privée qui est partic à un contrat 
conclu avec une entité du secteur public aux 
termes duquel la société reçoit un avantage. 


(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'ap- 
plıquent pas sı le commissaire estime que le 
contrat ou l’intérêt n'aura vraisemblablement 
aucune incidence sur l'exercice par le ministre, 
ministre d'État ou secrétaire parlementaire dc 
scs fonctions officielles. 


14. (1) Il est interdit à tout titulaire dc 
charge publique, qui en a d'ailleurs le pouvoir, 
dans l'exercice de ses fonctions officielles, de 
conclure un contrat ou d”entretenir une relation 
d'emploi avec son époux, son conjoint de fait, 
son enfant, son frére, sa socur, sa mërc ou son 
pérc. 


(2) Il est également interdit au titulaire de 
charge publique qui n'est ni un ministre, ni un 
ministre d'État, ni un secrétaire parlementaire, 
qui en a d'ailleurs le pouvoir, de permettre à 
l'entité du secteur public dont tl est responsable 
ou à laquelle il a été affecté de conclure un 
contrat ou d'entretenir unc relation d'emploi 
avec son époux, son conjoint de fait, son en- 
fant, son frère, sa soeur, sa mère ou son père, 
sauf conformément à un procédé administratif 
impartial dans lequel le titulaire ne joue aucun 
rôle. 


(3) Il est interdit à tout ministre, ministre 
d'État ou secrétaire parlementaire, qui en a 
d'ailleurs le pouvoir, de permettre à l'entité du 
secteur public dont il est responsable ou à la- 
quelle il a été affecté de conclure un contrat ou 
d'entretenir une relation d'emploi avec son 
époux, son conjoint de fait, son enfant, son 
frère, sa socur, sa mèrc ou son père. 


(4) Tl est interdit à tout ministre, ministre 
d'État ou secrétaire parlementaire, qui en a 
d'ailleurs le pouvoir, de permettre à quiconque 
agit en son nom de conclure un contrat ou d'en- 
tretenir une relation d'emploi avec l'époux, le 
conjoint de fait, l'enfant, le frére, la soeur, la 
mérc ou İc pére d'un autre ministre, ministre 
d'État ou secrétaire parlementaire ou d'un autre 
parlementaire de son parti, sauf conformément 
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administrative process in which the minister of 
the Crown, minister of state or parliamentary 
secretary plays no part. 


(5) Subsection (4) does not apply in respect 
of the appointment of a member of ministerial 
staff or a ministerial adviser. 


(6) This section docs not apply to a contract 
for goods or services offered by a public sector 
entity on the same terms and conditions as to 
the general public. 


15. (1) No reporting public office holder 
shall, except as required in the exercise of his 
or her official powers, duties and functions, 


(a) engage in employment or the practice of 
a profession; 


(b) manage or opcrate a business or com- 
mercial activity; 


(c) continuc as, or become, a director or of- 
ficer in a corporation or an organization; 


(d) hold office in a union or professional as- 
sociation: 


(e) serve as a paid consultant; or 


(/) be an active partner in a partnership. 


(1.1) Despite paragraph (Vol, for the pur- 
pose of maintaining his or her employment op- 
portunities or ability to practice his or her pro- 
fession on leaving publie office, a reporting 
public office holder may engage in employ- 
ment or the practice of a profession in order to 
retaan any licensing or professional qualifica- 
tions or standards of technical proficiency nec- 
essary for that purpose if 


(a) the reporting public office holder docs 
not receive any remuneration; and 


(5) the Commissioner is of the opinion that 
it is not incompatible with the reporting pub- 
lic office holder's duties as a public office 
holder. 


(2) Despite paragraph (cl a reporting 
public office holder who 1s a director or officer 
in a Crown corporation as defined in section 83 
of the Financial Administration Act may con- 
tinue as, or become, a director or officer in a fi- 
nancial or commercial corporation but only if 
the Commissioner 15 of the opinion that it 15 not 
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à un procédé administratif impartial dans lequel 
le ministre, ministre d'Etat ou secrétaire parle- 
mentaire, selon le cas, ne Joue aucun róle. 


(5) Le paragraphe (4) ne s'applique pas à la 
nomination d'un membre du personnel ministé- 
ricl ou d'un conseiller ministéricl. 


(6) Le présent article ne s'applique pas à un 
contrat dc biens ou de services offert par lenti- 
te du secteur public selon les mémes conditions 
que le public en general. 


15. (1) A moins que ses fonctions offi- 
cielles ne Pexigent, il est interdit à tout titulaire 
de charge publique principal : 

4) d'occuper un emploi ou d'exercer une 

profession; 

b) d'administrer ou d'exploiter une entre- 

prise ou unc activité commerciale; 


c) d'occuper ou d'accepter un poste d'admi- 
nistrateur ou de dirigeant dans une société ou 
un organisme; 


d) d'occuper un poste dans un syndicat ou 
une association professionnelle; 


e) d'agir comme consultant rémunéré; 


f) d'être un associé actif dans une société de 
personnes. 


(1.1) Malgré Palinéa (1)a), afin de préserver 
ses perspectives d'emploi ou sa capacité 
d'exercer sa profession une fois qu'il a cesse 
d”occuper sa charge, le titulaire de charge pu- 
blique principal peut occuper un emploi ou 
exercer une profession dans le but de conserver 
un permis d”exercice, une qualification profes- 
sionnelle ou un certain niveau de compétence 
technique qui lui est nécessaire à cette fin si, à 
la fois : 


a) il ne reçoit aucune rémuneration; 


b) le commissaire estime que cela n'est pas 
incompatible avec sa charge publique. 


(2) Malgré Valméa (el le titulaire de 
charge publique principal qui occupe un poste 
d'administrateur ou de dirigeant dans unc so- 


ciété d'Btat au sens de l'article 83 de la Loi sur 


la gestion des finances publigues peut occuper 
ou accepter un poste d'administrateur ou de di- 
rgeant dans une société commerciale ou finan- 
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incompatible with his or her public duties as a 
public office holder. 


(3) Despite paragraph (l)c), a reporting 
public office holder may continue as, or be- 
come, a director or officer in an organizalion of 
a philanthropic, charitable or non-commercial 
character but only if the Commissioner Is of the 
opinion that it is not mcompatible with his or 
her public duties as a public office holder. 


(4) Nothing in this section prohibits or re- 
stricts the political activities of a reporting pub- 
lic office holder. 

2006, c. 9, s. 2 "15"; 2011, c. 24, s. 168. 


16. No public office holder shall personally 
solicit funds from any person or organization if 
it would place the public office holder in a con- 
flict of interest, 


17. No reporting public office holder shall, 
unless otherwise provided in Part 2, hold con- 
trolled assets as defined in that Part. 


18. No public office holder shall take any 
action that has as its purpose the circumvention 
of the public office holder's obligations under 
this Act. 


19. Compliance with this Act 1s a condition 
of a person's appointment or employment as à 
public office holder. 


PART2 
COMPLIANCE MEASURES 
INTERPRETATION 


20. The following definitions apply in this 
Part. 


“assets” meludes any trusts in respect of which 
a public office holder or a member of his or her 
family is a beneficiary. 


"controlled assets" means assets whose value 
could be directly or indirectly affected by gov- 
ernment decisions or policy including, but not 
limited to, the following: 


(a) publicly traded securities of corporations 
and foreign governments, whether held indi- 
vidually or in an investment portfolio ac- 
count such as, but not limited to, stocks, 
bonds, stock market indices, trust units, 


cière si le commissaire estime que ce poste 
n'est pas incompatible avec sa charge publique. 


(3) Malgré l'alinéa (1)c), le titulaire de 
charge publique principal peut occuper ou ac- 
cepler un poste d'administrateur ou de dirigeant 
dans un organisme philanthropique, caritatif ou 
à but non lucratif si le commissaire estime que 
ce poste n'est pas incompatible avec sa charge 
publique. 


(4) Le present article n'a pas pour effet d”ın- 
terdire ou de restremdre les activités politiques 
d'un titulaire de charge publique principal. 

2006, ch. 9, art. 2 « 15 »; 2011, ch. 24, art. 168. 

16. Il est interdit à tout titulaire de charge 
publique de solliciter personnellement des 
fonds d'une personne ou d'un organisme si 
l'exercice d'une telle activité plaçart le titulaire 
en situation de conflit d’intérêts. 


17. Sauf disposition contraire de la partie 2, 
il est interdit à tout titulaire de charge publique 
principal de détenir des biens contrólés au sens 
de cette partie. 


18. Il est interdit à tout titulaire de charge 
publique dc faire quoi que ce soit dans le but de 
se soustraire aux obligations auxquelles il est 
assujetti sous le régime de la présente loi. 


19. La nomination ou l'emploi de tout titu- 
laire de charge publique est subordonné à l'ob- 
servation de la présente loi. 


PARTIE 2 
MESURES D'OBSERVATION 
DÉFINITIONS 


20. Les définitions qui suivent s'appliquent 
à la présente partie. 


«bien» S'entend notamment de toute fiducie 
dont le titulaire de charge publique ou un 
membre de sa famille est bénéficiaire. 


«bien contrôlé» Tout bien dont la valeur peut 
être influencée directement ou indirectement 
par les décisions ou les politiques du gouverne- 
ment, notamment : 


a) les valeurs cotées en bourse de sociétés et 
les titres de gouvernements étrangers, qu'ils 
soient détenus individuellement où dans un 
portefeuille de titres, par exemple, les ac- 
tions, les obligations, les indices des cours dc 
la bourse, les parts de fiducie, les fonds com- 
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"exempt assets" 
«bien exclu» 


Conflict of 


closed-end mutual funds, commercial papers 
and medium-term notes: 


(b) self-admınistered registered retirement 
savings plans, self-admimstered registered 
education savings plans and registered relire- 
ment income funds composed of at least one 
asset that would be considered controlled if 
held outside the plan or fund; 


(c) commodities, futures and foreign curren- 
cies held or traded for speculative purposes; 
and 
(d) stock options, warrants, rights and simi- 
lar instruments. 
"exempt assets" means assets and interests in 
assets for the private use of public office hold- 
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muns de placement a capital fixe, les effets 
de commerce et les effets 4 moyen terme ne- 
poclables, 


b) les régimes enregistrés d'épargne-retraite 
el d'épargne-études et les fonds enregistrés 
de revenu de retraite qui sont autogérés ct 
composés d'au moins un bien qui serait 
considéré comme un bien controle s'il était 
détenu à l'extérieur du régime ou du fonds; 


c) les marchandises, les marchés à terme et 
les devises étrangères détenus ou négociés à 
des fins de speculation; 

d) les options d'achat d'actions, les bons de 
souscription d'actions, les droits de souscrip- 
tion ct autres effets semblables. 


ers and the members of their family and assets «bien exclu» Tout bien — y compris tout inté- 
that are not of a commercial character, melud- rêt afferent — réserve à l'usage personnel du ti- 
ing the following: tulaire de charge publique et de sa famille ainsi 


(a) primary and secondary residences, recre- 
ational property and farm land and buildings 
used or intended for use by public office 
holders or the members of their family; 


(5) household goods and personal effects; 
(c) works of art, antiques and collectibles; 


(d) automobiles and other personal means of 
transportation; 


(e) cash and deposits; 


(f) Canada Savings Bonds and other similar 
investments issued or guaranteed by any lev- 
el of government in Canada or agencies of 
those governments; 

(g) registered retirement savings plans and 
registered education savings plans that are 
nol selt-adminisiered or self-directed; 

(h) investmenis in open-ended muiual funds; 


(i) guaranteed investment certificales and 
similar financial instruments; 


(j) public sector debt financing not guaran- 
teed by a level of government, such as uni- 
versity and hospital debt financing; 


(XA) annuities and life msurance policies; 
(7) pension rights; 


Ün) money owed by a previous employer, 
client or partner; 
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que tout bien de nature non commerciale, no- 
tamment : 


4) le donucile principal ou secondaire et les 
propriétés agricoles réservés à l'usage per- 
sonnel présent et futur du titulaire ou de sa 
famille; 


b) les articles ménagers et les effets person- 
nels; 


c) les oeuvres d'art, les antiquités et les ob- 
jets de collection; 


d) les automobiles et autres moyens de 
transport personnels; 

e) les liquidités et les dépôts; 

f) les obligations d'épargne du Canada et 
autres titres semblables émis ou garantis par 
tout ordre de gouvernement ou organisme 
canadien; 


g) les regimes enregistrés d'épargne-retraite 
et d'épargne-études qui ne sont pas autoge- 
res: 

h) les investissements dans des fonds com- 
muns de placement a capital variable; 


i) les certificats de placement garanti et les 
instrumentis financiers semblables; 


J) les utres d'empruni du secteur public non 
garantis par un ordre de gouvernement, 
comme les titres d'emprunt d'unc université 
ou d'un hópital; 


«bien cxclu > 
“axempi assets” 
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(n) personal loans recervable from the public 
office holder's relatives, and personal loans 
of less than 510,000 receivable from other 
persons 1f (he public office holder has loaned 
the moneys receivable; 


(o) money owed under a mortgage or hy- 
pothec of less than $ 10,000, 


(p) self-administered or self-directed regis- 
tered retirement savings plans, registered ed- 
ucation savings plans and registered retire- 
ment income funds composed exclusively of 
assels (hat would be considered exempt if 
held outside the plan or fund; and 


(g) investments in limited partnerships that 
arc not traded publicly and whose assets arc 
exempt assets. 


RECUS AL 


21. A public office holder shall recuse him- 
self or herself from any discussion, decision, 
debate or vote on any matter in respect of 
which he or she would be in a conflict of intet- 
cst. 


CONFIDENTIAL DISCLOSURE 


22. (1) A reporting public office holder 
shall, within 60 days after the day on which he 
or she is appointed as a public office holder, 
provide a confidential report to the Commis- 
sioner, 


(2) The report required under subsection (1) 
must contain the following: 


(a) a description of all of the reporting pub- 
lic office holder’s assets and an estimate of 
their valuc; 


(5) a description of all of the reporting pub- 
lic office holder”s direct and contingent lia- 
bilities, mcluding the amount of each liabili- 
ty; 

(c) a description of all income received by 
the reporting public office holder during the 
12 months before the day of appointment and 
all income the reporting public office holder 


k) les rentes et les polices d'assurance-vie; 
P) les droits à pension; 


m) les créances à recouvrer d'un ancien em- 
ployeur, client ou associe; 


n) les prêts personnels consentis à des pa- 
rents du titulaire et les prêts personnels de 
moins de 10000 $ consentis à d'autres per- 
sonnes; 


o) toute somme due au titre d'un prêt hypo- 
thécaire de moins de 10000 S; 


p) les régimes enregistrés d'épargnc-retraitc 
et d'épargne-études et les fonds enregistrés 
de revenu de retraite qui sont autogeres et 
composés uniquement de biens qui seraient 
considérés comme des biens exclus s'ils 
ctaicnt détenus à l'extéricur du régime ou du 
fonds; 


g) les placements dans les sociétés cn com- 
mandite dont les actions ne sont pas offertes 
au public et dont les biens sont des biens ex- 
clus. 


RECUSATION 


21. Le titulaire de charge publique doit se 
récuser concernant une discussion, une déci- 
sion, un débat ou un vote, à l'ésard de toute 
question qui pourrait le placer en situation de 
conflit d'intéréts. 


COMMUNICATION CONFIDENTIELLE 


22. (1) Dans les soixanie Jours suivant sa 
nomination, le titulaire de chargc publique prin- 
cipal présente au commissaire un rapport confi- 
dentiel. 


(2) Le rapport contient : 


a) la liste détaillée de tous les biens du titu- 
laire de charge publique principal avec leur 
valeur estimalive; 


b) la liste détaillée de la totalité de ses dettes 
réclles et éventuelles, avec Je montant de 
chacune d'elles; 


c) la liste détailléc de tous les revenus qu'il 
a reçus au cours des douze mois précédant la 
date de sa nomination et de tous ceux aux- 
quels il a droit au cours des douze mois sui- 
vants; 
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1s entitled to receive m the 12 months after 
the day of appointment, 


(d) a description of all activities referred to 
m section 15 m which the reportmg public 
office holder was engaged in the two-year 
period before the day of appointment; 


(e) a description of the reporting public of- 
fice holder's involvement in philanthropic, 
charitable or non-commercial activities in the 
two-year period before the day of appoint- 
ment; 


(f) a description of all of the reporting public 
office holder's activities as trustee, executor 
or liquidator of a succession or holder of a 
power of attorney in the two-ycar period be- 
fore the day of appointment; and 


(g) any other information that the Commis- 
sloner considers necessary to ensure that the 
reporting public office holder 1s in compli- 
ance with this Act. 


(3) A minister of the Crown, minister of 
statc or parliamentary secretary shall make rca- 
sonable efforts to include in the report the in- 
formation referred to m subsection (2) for each 
member of his or her family. 


(4) A reporting public office holder shall in- 
clude m the report a description of all benefits 
that he or she, any member of his or her family 
or any partnership or private corporation in 
which he or she or a member of his or her fami- 
İy has an interest is entitled to receive durmg 
the 12 months after the day of appointment, as 
a result of a contract with a public sector entity 
and the report must include a description of the 
subject-matter and nature of the contract. 


(5) H there is a material change in any mat- 
ter in respect of which a reporting public office 
holder 1s required to provide a confidential re- 
port under this section, the reporting public of- 
fice holder shall, within. 30 days after the 
change, file a report with the Commissioner de- 
scribing the material change. 


23. If the total value of all gifts or other ad- 
vantages accepted by a reporting public office 
holder or a member of his or her family ex- 
ceeds $200 from any one source other than rel- 
atives and friends in a 12-month period, the re- 
porting public office holder shall disclose the 
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d) la liste détaillée de toutes les activités vi- 
sees a l'article 15 auxquelles il a participé au 
cours des deux années précédant la date de 
sa nomination; 


e) la liste détaillée de toutes les activités phi- 
lanthropiques, caritatives ou à but non lucra- 
tif auxquelles il a participé au cours des deux 
années precedant la date de sa nomination; 


À) la liste détaillée de toutes les activités 
qu'il a exercées à titre de fiduciaire, de liqui- 
dateur d'une succession, d'exécuteur ou de 
mandataire au cours des deux années préce- 
dant la datc dc sa nomination; 


g) tout autre renscignement quc le commis- 
saire estimc nécessaire pour s'assurcr que İc 
titulaire de charge publique. principal se 
conforme à la présente loi. 


(3) Il incombe au ministre, ministre d'Etat 
ou secrétaire parlementaire de déployer des ef- 
forts raisonnables pour inclurc dans lc rapport 
les renseignements visés au paragraphe (2) 
pour tous les membres de sa famille. 


(4) Il mcombe à tout titulaire de charge pu- 
blique principal d'inclure dans le rapport tout 
avantage que lui-même ou un membre de sa fa- 
mille, ainsi que toute société de personnes ou 
société privée dans laquelle lui-même ou un 
membre de sa famille détient un intérét, est en 
droit de recevoir au cours des douze mois sui- 
vant la date de sa nomination en raison de tout 
contrat conclu avec une entité du secteur pu- 
blic, avec explication de l'objet et de la nature 
du contrat. 


(5) Si un changement important survient 
dans quelque affaire pour laquelle le titulaire de 
charge publique principal doit fournir un rap- 
port confidentiel en vertu du présent article, il 
incombe à celui-ci, dans les trente Jours suivant 
le changement, de fournir au commissaire un 
rapport faisant état du changement. 


23. Si la valeur totale de tous les cadeaux et 
autres avantages acceptés par le titulaire de 
charge publique principal ou un membre de sa 
famille d'une méme source autre que les pa- 
rents et les amis du titulaire excéde 200 $ sur 
une période de douze mois, il incombe à ce der- 
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gifts or other advantages to the Commissioner 
within 30 days after the day on which the value 
exceeds $200. 


24. (1) A reporting public office holder 
shall disclose in vvriting lo the Commissioner 
within seven days all firm offers of outside cm- 
ployment. 


(2) A reporting public office holder who ac- 
cepts an offer of outside employment shall 
within seven days disclose his or her accep- 
tance of the offer m writing to the Commission- 
er as well as to the following persons: 


(a) in the case of a minister of the Crown or 
minister of state, to the Prime Minister, 


(5) in the case a parliamentary sceretary, to 
the minister whom the parliamentary seere- 
tary assists; 


{c) m the case of deputy heads, to the Clerk 
of the Privy Council; and 


(4) m the case of any other reporting public 
office holder, to the appropriate minister. 


Purac DECLARATION 


25. (1) Tf a reporting publie office holder 
has recused himself or herself to avoid a con- 
flict of interest, the reporting public office 
holder shall, within 60 days atter the day on 
which the recusal took placc, make a public 
declaration of the recusal that provides sutfi- 
cient detail to identify the conflict of mterest 
that was avoided. 


(2) A reporting public office holder shall, 
within 120 days after the day on which he or 
she is appointed as a public office holder, make 
a public declaration of all of his or her assets 
that are neither controlled assets nor exempt as- 
sets. 


(3) A minister of the Crown, minister of 
state or parliamentary secretary shall, within 
120 days after the day on which he or she is ap- 
pointed, make a public declaration with respect 
to all of his or her liabilities of $10,000 or more 
that provides sufficient detail to identify the 
source and nature of the hability but not the 
amount. 


(4) Ifa reporting public office holder holds a 
position referred to in subsection 15(2) or (3), 
the reporiing public office holder shall, within 


nier Wen faire état au commissaire dans les 
trente jours suivant celui ou la valeur des ca- 
deaux et avantages excede ce montant. 


24. (1) Le titulaire de charge publique prm- 
cipal communique par écril au commissaire, 
dans les sept jours, toute offre ferme d'emploi 
de l'extérieur. 


(2) Sil accepte unc offre d'emploi de l'extc- 
rieur, il en avise par ecrit, dans les sept Jours, le 
commissaire et les personnes survantes : 


a) le premier ministre, dans le cas d'un mi- 
nistre ou d'un ministre d'Etat: 

b) le ministre auprès de qui il a été affecté, 
dans le cas d'un secrétaire parlementaire; 


c) le greffier du Conseil privé, dans le cas 
d'un administratcur général; 


d) le ministre en cause, dans le cas de tout 
autre titulaire de charge publique principal. 


DECLARATION PUBLIQUE 


25. (1) Si un titulaire de charge publique 
principal se récuse pour éviter un conflit d’inté- 
rêts, il lui incombe de faire, dans les soixante 
Jours suivant la récusation, une déclaration pu- 
blique dans laquelle il fournit des details suffi- 
sants pour exposer le conflit d”interets évite. 


(2) II incombe au titulaire de charge pu- 
blique de faire, dans les cent vingt Jours suivant 
sa nomination, une déclaration publique de ses 
biens qui ne sont ni des biens contrdlés ni des 
biens exclus. 


(3) Le ministre, le ministre d'État ou le se- 
cretaire parlementaire, dans les cent vingt jours 
suivant sa nomination, est tenu de faire, concer- 
nant loule dette égale ou supérieure à 10000 S, 
unc déclaration publique dans laquelle il fournit 
des détails suffisants pour en identifier la 
source et la nature, mais non la valeur. 


(4) Le titulaire de charge publique principal 
qui occupe un poste visé aux paragraphes 15(2) 
ou (3) est lenu, dans les cent vingt Jours suivant 


13 


Communication 
des offres 


Communication 
dz l'acceptation 


Déclaration 
publique : 
révcusation 


Declaration 
publique : 
certains biens 


Déclaration 
publique : dettes 


Declaration 
publique : 
aclivilés 
extérieures 


000406 


Publie 
declaration — 
OI 


Public 
declaration — 
travel 


Summary 
statement 


Content 


Conflict of 


120 days after the day on which he or she is ap- 
pointed, make a public declaration of that fact. 


(5) If a reporting public office holder or a 
member of his or her family accepts any single 
gilt or other advantage that has a value of $200 
or more, other than one from a relative or 
friend, the reporting public office holder shall, 
within 30 days after accepting the vift or other 
advantage, make a public declaration that pro- 
vides sufficient detail to identify the gift or oth- 
er advaniage accepled, the donor and the cir- 
cumstances under which it was aceepted. 


(6) Tf travel has been accepted in accordance 
with section 12, from any source, the minister 
of the Crown, minister of state or parliamentary 
secretary concerned shall, within 30 days aller 
the acceptance, make a public declaration that 
provides sufficient detail to identify the source 
and the circumstances under which the travel 
was accepted. 


26. (1) A reporting public office holder 
shall, within 120 days after the day on which he 
or she 15 appointed, sign a summary statement 
containing the information required under sub- 
section (2) and provide it to the Commissioner. 


(2) The summary statement must contain the 
following: 


(a) for each controlled asset of the reporting 
public officer holder, and for each asset of 
the reporting public office holder that the 
Commissioner has ordered divested under 
section 30, a description of the asset and the 
method used to divest it; 


(5) for each matter in respect of which the 
Commissioner has ordered a reporting public 
office holder to recuse himself or herself un- 
der section 30, a description of the matter 
and intormation regarding the process to be 
put in plaee by the reporting public office 
holder and others to effect the recusal, and 


(c) for any other matter in respect of which 
the Commissioner has issued an order to the 
reporting public office holder under section 
30, a description of the matter and the order, 
and the steps taken to comply with the order. 


DIVESTMENT 
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sa nomination, de faire une declaration. pu- 
blique à cet effet. 


(5) Si le titulaire de charge publique princi- 
pal ou un membre de sa famille accepte un ca- 
deau ou aulre avantage d'une valeur de 200 5 
ou plus, à l'exclusion d'un cadeau ou autre 
avantage provenant d'un parent ou d'un ami, il 
lui incombe de faire, dans les trente Jours sul- 
vant l'acceptation du cadeau ou de l'avantage, 
une déclaration publique dans laquelle d fournit 
des délails suflisants pour identifier le cadeau 
ou l'avantage accepté, le nom du donateur ct 
les circonstances dans lesquelles le don a éte 
accepte. 


(6) Si un voyage a été accepté au titre de 
Particle 12, de quelque source que ce soit, le 
ministre, le ministre d'État ou le secrétaire par- 
lementaire est Lenu, dans les trente jours suivant 
l'acceptation du voyage, dc faire une déclara- 
tion publique dans laquelle il fournit des détails 
suffisants au sujet de la source et des circons- 
tances dans lesquelles le voyage a été accepté. 


26. (1) Il incombe au titulaire de charge pu- 
blique principal de signer et de fournir au com- 
missaire, dans les cent vingt Jours suivant sa 
nomination, unc déclaration sommaire conte- 
nant les renseignements visés au paragraphe 
(2). 

(2) La déclaration sommaire. contient. les 
renseignements suivants : 


4) pour tout bien contrôlé du titulaire de 
charge publique principal et tout bien de ce- 
lui-ci qui fait l'objet d’une ordonnance de 
dessaisissement en vertu de l'article. 30, la 
liste des biens et des dispositions qu'il a 
prises pour s'en dessaisir; 


b) pour toute affare qui fait l'objet d'une or- 
donnance de récusation en vertu de l’article 
30, une description de l'affaire et les rensei- 
gnements concernant les dispositions à 
prendre par lui ou toute autre personne par 
Suite dc sa récusation; 


c) pour toute autre affaire qui fait l'objet 
d'une ordonnance en vertu de l’article 30, 
une description de l'affaire, de l'ordonnance 
et des dispositions qu'il a prises pour se 
conformer à l'ordonnance. 


DESSAISISSEMENT 


14 


Déclaration 
publique : 
cadeaux eL 


autres avantages 


Declaration 
publique : 
Voyages 


Declaration 
sommaire 


Contenu 


000407 


Divestment on 
appointment 


Divestment of 
git or bequest 


Prohibition on 
blind 
management 
agreement 


Blind trust 
requirements 


Conflits ug 


27. (1) Subject to subsections (9) and (10), 
a reporting public office holder shall, within 
120 days after the day on which he or she 1s ap- 
pointed as a reporling public office holder, di- 
vest each of his or her controlled assets by do- 
ing one of the following: 


(a) selling tt in an arm's-length transaction; 
or 


(5) placing it in a blind trust that meets the 
requirements of subsection (4). 


(2) Subject to subsections (9) and (10), a re- 
porting public office holder shall, within 120 
days after the day on which he or she receives 
controlled assets by way of gift or testamentary 
disposition or in any other way over which the 
reporting public office holder has no control, 
divest the controlled assets in the manner re- 
quired by subsection (1). 


(3) For greater certainty, a reporting public 
office holder may not divest his or her con- 
trolled assets by any measure other than one re- 
ferred to in subsection (1), including by placing 
them in a blind management agreement. 


(4) The terms of a blind trust must provide 
that 


(a) the assets to be placed in trust shall be 
registered to the trustee unless they are in a 
registered retirement savings plan account; 


(5) the reporting public office holder shall 
not have any power of management or con- 
trol over the trust assets; 


(c) the trustee shall not seek or accept any 
instruction or advice from the reporting pub- 
lic office holder concerning the management 
or the administration of the assets; 


(d) the assets placed in the trust shall be list- 
ed on a schedule attached to the instrument 
or contract establishing the trust; 


(e) the term of any trust shall be for as long 
as the reporting public office holder who es- 
tablishes the trust continues to hold his or her 
office, or until the trust assets have been de- 
pleted; 


(f) the trustee shall deliver the trust assets to 
the reporting public office holder when the 
irust 15 terminated; 

(g) the trustee shall not provide information 
about the trust, including its composition, to 


27. (1) Sous reserve des paragraphes (9) et 
(10), il incombe au titulaire de charge publique 
principal, dans les cent vingt Jours suivant sa 
nomination, de se dessaisir de ses biens contré- 
lés de Pune des facons suivantes ` 


a) vente à un tiers avec qui il n'a aucun lien 
de dépendance; 


b) dépôt dans unc fiducic sans droit de rc- 
gard qui satisfait aux exigences du para- 
graphe (4). 


(2) Sous réserve des paragraphes (9) et (10), 
il lui meombe également, dans les cent vingt 
jours suivant leur réception, de se dessaisir des 
biens contrôlés qu'il a reçus en cadeau, par legs 
ou de quelque autre manière indépendante de sa 
volonté de l'une des façons prévues au para- 
vraphe (1). 


(3) Il est entendu qu'il ne peut se dessalsir 
de ses biens contrólés autrement que de l'une 
des facons prévues au paragraphe (1), notam- 
ment en les assujettissant à une convention de 
gestion sans droit de regard. 


(4) La convention de fiducie sans droit de 
regard obéit aux règles suivantes : 


4) les biens placés en fiducie sont mscrits au 
nom du fiduciaire à moms qu'ils ne solent 
placés dans un régime enregistré d'épargne- 
retraite; 


b) le titulaire ne peut exercer aucun pouvoir 
dc gestion ni de contrôle sur les biens en fi- 
ducie; 


c) le fiduciaire ne peut ni demander ni rece- 
voir des instructions ou des conseils du titu- 
laire au sujet de la gestion ou de l'adminis- 
tration des biens; 


d) la liste des biens en fiducie est annexee à 
la convention; 


e) la fiducie continue d'exister tant que le tl- 
tulairc de charge publique principal qui l'a 
etablie occupe son poste; elle doit être dis- 
soute des qu'elle ne contient plus de biens; 


J) le fiduciaire remet les biens en fiducie au 
titulaire dès que la fiducie prend fin; 


g) le fiduciaire ne doit fournir que les rensei- 
gnements requis pour les déclarations exi- 
gées par la loi ei les rapports périodiques sur 
la valeur globale dc la fiducic, sans jamais 
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the reporting public office holder, except for 
information that is required by law to be 
filed by the reporting public office holder 
and periodic reports on ihe overall value of 
the trust; 


(h) the reporting public office holder may 
receive any income earned by the trust, and 
add to or withdraw from the capital funds in 
the trust; 


(ü) the trustee shall be at arm’s length from 
the reporting public office holder and the 
Commissioner is to be satisfied (hat an ams 
length relationship exists; 


(j) the trustee must be 
(1) a public trustec, 


(11) a public company, including a trust 
company or investment company, that is 
known to be qualified to perform the du- 
ties of a trustee, or 


(n1) an individual who may perform 
trustee duties in the normal course of his 
or her work; and 


(k) the trustee shall provide the Commis- 
sioner, on every anniversary of the trust, a 
wtittcn annual report verifying as to accura- 
vy the nature and market value of the trust, a 
reconciliation. of the trust property, the net 
income of the trust for the preceding year, 
and the fees of the trustee, if any. 


(5) Despite subsection. (4), general invest- 
ment instructions may be included in a blind 
trust instrument or contract but only with the 
prior approval of the Commissioner. The m- 
structions may provide for proportions to be in- 
vested m various categories of risk, but may not 
be industry-specific, except if there are legisla- 
tive restrictions on the type ot assets that a pub- 
lic office holder may own. 


(6) For greater certainty, no oral investment 
instructions may be given with respect to a 
blind trust contract or instrument. 

(7) A reporting public office holder shall 


provide to the Commissioner a confirmation of 
sale or a copy of any contract or instrument es- 
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fournir de renseignements concernant la 
composition de celle-ci, 


h) le titulaire peut toucher les revenus gene- 
rés par la fiducie, y deposer ou en retirer des 
capllaux; 


i) le fiduciaire ne doit avoir aucun lien de 
dépendance avec le titulaire, ct le commis- 
sairc doit cn étre convaincu; 


J) le fiduciaire doit être : 
(1) soit un fiduciaire public, 


(H) soit unc société ouverte, telle qu'une 
société de fiducie ou de placement, qui a 
qualité pour s'acquitter des fonctions de 
fiduciaire, 


(ui) soit encore un particulier qui peut 
s'acquitter de ce genre de tàches dans le 
cadre de son travail; 


k) le fiduciaire est tenu de fournir au com- 
missaire, lc jour anniversaire de l'établissc- 
ment de la fiducie, un rapport annuel écrit in- 
diquant la nature, la valeur marchande et un 
rapprochement des biens de la fiducie, le bé- 
néfice net de la fiducie de l'année précédente 
et, le cas échéant, les honoraires du tidu- 
claire. 


(5) Malgré le paragraphe (4), des instruc- 
tions générales d”investissement peuvent étre 
incluses dans une convention de fiducic sans 
droit de regard pourvu qu'elles soient approu- 
vees au préalable par le commissaire. Les ins- 
tructions peuvent indiquer la répartition en 
pourcentage des sommes à investir dans di- 
vefses catégories de risque, mais elles ne 
peuvent faire état de secteurs particuliers d'ac- 
tivités économiques, sauf dans le cas où des 
dispositions législatives. limitent le type de 
biens que le titulaire d'une. charge publique 
peut posséder. 


(6) Il est entendu qu'aucune instruction ver- 
bale n'est permise à l'égard d'une convention 
dc fiducic sans droit de rcgard. 

(7) Le titulaire fournit au commissaire unc 


confirmation de la vente ou une copie de la 
convention de fiducie pour tout bien contróle 
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tablishiny the trust in respect of any controlled 
asset divested under subsection (1). 


(8) Unless otherwise required by law, the 
Commissioner shall keep confidential all mfor- 
mation provided by a reporting public ofice 
holder relating to a divestment under subsec- 
tion (1), except the fact that a sale has taken 
place or that a trust exists. 


(9) Subject to the approval of the Commis- 
sioner, a reporting public office holder is not 
required to divest controlled assets that are giv- 
en as securiLy io a lending institution. 


(10) A reporting public office holder who ts 
not a minister of thc Crown, a minister of state 
or a parliamentary secretary is not required to 
divest controlled assets if, m the opinion of the 
Commissioner, the assets are of such minimal 
value that they do not constitute any nsk of 
conflict of interest in relation to the reporting 
public office holder's official duties and rc- 
sponsibilitics. 


FUNCTIONS OF THE COMMISSIONER 


28. The Commissioner shall review annually 
with cach reporting public office holder the in- 
formation contamed in his or her confidential 
reports and the measures taken to satisfy his or 
her obligations under this Act. 


29. Before they are finalized, the Commis- 
sioner shall determine the appropriate measures 
by which a public office holder shall comply 
with this Act and, in doing so, shall try to 
achieve agreement with the public office hold- 
er. 


30. In addition to the specific compliance 
measures provided for in this Part, the Com- 
missioner may order a public office holder, in 
respect of any matter, to take any compliance 
measure, including divestment or recusal, that 
the Commissioner determines 1s necessary to 


comply with this Act. 


31. (1) The Commissioner may order that 
the following administrative costs incurred by a 
public office holder be reimbursed: 


(a) 1n relation to a divestment of assets, 


(1) reasonable legal, accounting and Lrans- 
fer costs to cstablish and terminate a trust 


dont il s'est dessaisi en conformité avec le pa- 
ragraphe (1). 


(8) A l'exception de la déclaration confir- 
mant la vente ou l'existence d'une fiducie, les 
renseignements fournis au commissaire par le 
titulaire concernant Ic dessaisissement doivent 
demeurer confidentiels sauf indication contraire 
de la loi. 


(9) Sous réserve de l'approbation du com- 
missaire, le titulaire n'est pas tenu de se dessal- 
sir de biens contrólés qui ont été remis en ga- 
raniie à un établissement de credit. 


(10) Le titulaire autre qu'un ministre, un mi- 
nistre d'Etat ou un secrétaire parlementaire 
n'est pas tenu de se dessaisir des biens contró- 
les qui, de l'avis du commissaire, étant donne 
leur trés faible valeur, ne posent aucun risque 
de conflit d'intéréts par rapport à ses fonctions 
officielles. 


FONCTIONS DU COMMISSAIRE 


28. Le commissaire et le titulaire de charge 
publique principal examinent chaque année les 
renseignements contenus dans les rapports 
confidentiels ainsi que les mesures prises par le 
titulare pour satisfaire les obligations qui In- 
combent à ce dernier en vertu de la présente loi. 


29. Le commissaire détermine, avant qu'elle 
ne soit définitive, la mesure à appliquer pour 
que İc titulaire de charge publique se conforme 
aux mesures énoncées dans la présente loi, et 
tente d'en arriver à un accord avec le titulaire 
de charge publique à ce sujet. 


30. Outre les mesures d'observation prévues 
dans la présente partie, le commissaire peut or- 
donner au titulaire de charge publique de 
prendre, à l'égard de toute atfaire, toute autre 
mesure qu'il estime nécessaire pour assurer 
l'observation de la présente loi, y compris le 
dessaisissement ou la récusation. 


31. (1) Le commissaire peut ordonner le 
remboursement au titulaire de charge publique 
des frais d'administration suivants : 


a) s'agissant du dessaisissement de biens : 


(1) les frais juridiques et les frais de comp- 
tabilité et de transfert engagés pour établir 
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determined to be necessary by the Com- 
missioner, 

üi) annual, actual and reasonable costs to 
mamtam and administer the trust, in accor- 
dance with rates sel from lime to lime by 
the Commissioner, 


(111) commissions tor transferring, con- 
verting or selling assets where determined 
necessary by the Commissioner, 


(TV) costs of other financial, legal or ac- 
counting services required because of the 
complexity of the arrangements for the as- 
sets, and 


(V) commissions for transferring, convert- 
ing or selling assets if there are no provi- 
sions for a tax deduction under the /ncome 
Tax Act; and 
(b) in relation to a withdrawal from activi- 
ties, the costs of removing a public office 
holder’s name from federal or provincial reg- 
istries of corporations. 


(2) The following administrative costs are 


not eligible to be reimbursed under subsection 


(1): 


(a) charges for the day-to-day operations of 
a business or commercial entity; 

(b) charges associated with winding down a 
business; 

(c) costs for acquiring permitted assets using 
proceeds from the required sale of other as- 
sets; and 

(d) any income tax adjustment that may re- 
sult trom the reimbursement of trust costs. 


32. Before a public office holder’s lasi day 


in officc, the Commissioner shall advise the 
public office holder of his or her obligations 
under Part 3. 


PART 3 
POST-EMPLOYMENT 


RULES FoR ALL FORMER PUBLIC. OFFICE HOLDERS 


33. No former public office holder shall act 


in such a manner as to take improper advantage 
of his or her previous public office. 
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ou mettre fin a la fiducie que le commis- 
saire a yugee nécessaire, 


(H) les frais annuels, réels et raisonnables, 
engagés pour le maintien et l'administra- 
lion de la fiducie selon les tarifs établis par 
lc commissaire, 


(111) les commissions pour le transfert, la 
conversion ou la vente des biens que İc 
commissaire a Juge nécessaire, 


(rv) les frais relatifs aux autres services fi- 
nanciers, juridiques ou comptables néces- 
saires en raison de la complexité des ar- 
rangements, 


(v) les commissions afférentes au trans- 
tert, à la conversion ou à la vente de biens 
lorsque la Loi de l'impôt sur le revenu nc 
prévoit aucune déduction fiscale; 
b) s'agissant du retrait des activites, les frais 
engagés pour faire rayer le nom du titulaire 
des registres fédéraux et provinciaux des so- 
ciétés. 


(2) Ne peuvent étre remboursés, au titre du 


paragraphe (1), les frais suivants : 


a) les frais d'exploitation. quotidiens d'une 
cntrcprisc ou d'une entité commerciale; 

b) les frais relatifs à la fermeture d'une cn- 
treprise; 

c) le coût d'acquisition des biens autorisés 
achetés avec le produit de la vente d'autres 
biens; 

d) le rajustement de l'impót sur le revenu 
qui peut découler du remboursement des 
frais de fiducie. 


32. Avant le départ officiel d'un titulaire de 


charge publique, le commissaire lui fait part de 
ses obligations d”apres-mandat au titre de la 
partie 3. 


PARTIE 3 
L'APRÉS-MANDAT 


RÈGLES REGISS ANT TOUS LES EX-TITULATRES DE 
CHARGE PUBLIQUE. 


33. Tl est mterdit à tout ex-titulaire de charge 


publique d”agir de mamere a tirer un avantage 
indu de sa charge antérieure. 
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34. (1) No former public office holder shall 
act for or on behalf of any person or organiza- 
tion in connection with any specific proceed- 
ing, Lransaclion, negolialion or case (o which 
the Crown is a party and with respect to which 
the former public office holder had acted for, or 
provided advice to, the Crown. 


(2) No former public office holder shall vive 
advice to his or her client, business associate or 
employer using information that was obtamed 
in his or her capacily as a public office holder 
and is not available to the public. 


RULES FOR FORMER REPORTING PUBLIC OFFICE 
HOLDERS 


35. (1) No former reporting public office 
holder shall enter into a contract of service 
with, accept an appointment to a board of direc- 
tors of, or accept an offer of employment with, 
an entity with which he or she had direct and 
significant official dealings during the period of 
one year immediately before his or her last day 
in office. 

(2) No former reporting public office holder 
shall make representations whether for remu- 
neration or not, for or on behalf of any other 
person or entity to any department, organiza- 
tion, board, commission or tribunal with which 
he or she had direct and significant official 
dealings during the period of one year immedi- 
ately before his or her last day in office. 


(3) No former reporting public office holder 
who was a minister of the Crown or minister of 
state shall make representations to a current 
minister of the Crown or minister of state who 
was a minister of the Crown or a minister of 
state at the same time as the former reporting 
public office holder. 


36. (1) With respect to all former reporting 
public office holders except former mmisters of 
the Crown and former ministers of state, the 
prohibitions set out in subsections 35(1) and (2) 
apply for the period of one year following the 
former reporting public office holder’s last day 
in office. 

(2) With respect to former ministers of the 
Crown and former ministers of state, the prohi- 
bitions set out in subsections 35(1) to (3) apply 
for a period of two years following their last 
day in office. 


34. (1) TI est interdit à tout ex-titulaire de 
charge publique d”agir au nom ou pour le 
compte d'une personne ou d'un organisme rela- 
livemeni à une instance, une opéralion, une né- 
gociation ou unc autre affaire a laquelle la Cou- 
ronne est partie et dans laquelle il a représenté 
ou conseillé celle-ci. 


(2) Tl est interdit à tout ex-titulaire de charge 
publique de donner à ses clients, ses associés en 
affaires ou son employeur des conseils fondés 
sur des renselgnemenis non accessibles au pu- 
blic obtenus lors de son mandat. 


REGLES RÉGISSANT LES EX-TITULAIRES DE CHARGE 
PUBLIQUE PRINCIPAUX 


35. (1) Il est interdit à tout ex-titulaire de 
charge publique principal de conclure un 
contrat de travail ou d'accepter une nomination 
au conseil d'administration d'une entité avec 
laquelle il a eu des rapports officiels directs et 
importants au cours de l'année ayant precede la 
fin de son mandat, ou d'accepter un emploi au 
soin d'une telle entité. 


(2) ll est interdit à tout ex-titulairc de charge 
publique principal d'intervenir, contre rémune- 
ration ou non, pour le compte ou au nom de 
toute personne ou entité, auprès d'un ministère, 
d'un organisme, d'un conseil, d'une commis- 
sion ou d'un tribunal avec lequel il a cu des 
rapports officicls directs ct importants au cours 
de l'année ayant précede la fin de son mandat. 


(3) Tl est interdit à tout ex-titulaire de charge 
publique principal qui était ministre ou ministre 
d'État d'intervenir auprés d'un ancien collégue 
faisant encore partie du cabinet. 


36. (1) Dans le cas de tout ex-titulaire de 
charge publique principal qui n'était pas mi- 
nistre ou ministre d'État, les interdictions vi- 
sées aux paragraphes 35(1) et (2) s'appliquent 
pendant un an à compter de la fin de son man- 
dat. 


(2) Dans le cas de tout ancien. ministre ou 
ministre d'État, les interdictions visées aux pa- 
ragraphes 35(1) à (3) s'appliquent pendant 
deux ans à compter de la fin de son mandat. 
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37. (1) A former reportmg public office 
holder who, during the applicable period under 
section 36, has any communication referred to 
in paragraph 5(1)(a) of the Lobbying Act or at- 
ranges a mecting referred to in paragraph 5(1) 
(5) of that Act shall report that communication 
or meeting to the Commissioner. 


(2) The former reporting public office hold- 
er shall file a return that 


(a) sets out, with respect to every communi- 
cation or meeting, referred to in subsection 
(1). 

(1) the name of the public office holder 


who was the object of the communication 
or mecting, 


(11) the date of the communication or 
meeting, 


(i) particulars to identify the subject- 
matter of the communication or meeting, 
and 


(v) any other information that the Com- 
missioner requires; and 


(b) 1f any information contained in the re- 
turn is no longer correct or additional intor- 
mation that the former reporting public oft- 
fice holder would have been required to 
provide in the return has come to his or her 
knowledge after the return was filed, pro- 
vides the corrected or additional information. 
2006, c. 9, ss. 2 "37", 36. 


38. (1) The Commissioner may, on applica- 
lion, exempt irom the application of section 33 
or 37 a former reporting public office holder 
who, while in office, was a member of ministe- 
rial staff who worked on average |5 hours or 
more a week. 


(2) An exemption may only be granted un- 
der subsection (1) in respect of a person based 
on the following criteria: 


(a) the person was not a senior member of 
ministerial staff; 


(5) the person's functions did not include 
the handling of files of a political or sensitive 
nature, such as confidential cabinet docu- 
ments; 


(c) the person had little influence, visibility 
or decision-making power in the office of a 
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37. (1) L’ex-titularre de charge publique 
principal qui communique, en vertu de l'alinéa 
5(1)a) de la Loi sur le lobbying, ou qui obtient 
une enirevue, en verlu de l'alinéa 5(1)5) de 
cette loi, avec un titulaire de charge publique 
durant la période applicable visée à l'article 36 
est tenu d'en faire rapport au commissaire. 


(2) L'ex-titulaire de charge publique princi- 
pal fournit une déclaration dans laquelle fi- 
surent les renseignements suivants : 


a) relativement à toute communication ou 
entrevue visée au paragraphe (1), le nom du 
titulaire, la date de la communication ou de 
l'entrevuc, les renseignements utiles à la dé- 
termmation de l'objet de la communication 
ou de l'entrevue et tout autre renseignement 
exigé par le commissaire; 


b) tout changement des renseignements 
contenus dans la déclaration ainsi que tout 
renscignement additionnel qu'il aurait été te- 
nu dc fournir dans la déclaration mais qui n'a 
été porté à sa connaissance qu'après la trans- 
mission de sa déclaration. 


2006, ch. 9, art. 2 « 37 » et 36. 


38. (1) Le commissaire peut, sur demande, 
sousiraire à l'application des articles 35 ou 37 
l'ex-titulairc de charge publique principal qui, 
pendant son mandat, était membre du personnel 
ministériel. et travaillait en moyenne quinze 
heures ou plus par semaine. 


(2) L”exemption ne peut être accordée 
qu'après la prise en compte des critères sul- 
vanis : 


a) l'intéressé n’était pas membre supérieur 
d'un personnel ministériel; 


b) ses fonctions ne lui donnent pas accès a 
des dossicrs de nature politique ou délicate, 
tels que des documents confidentiels du cabi- 
net; 
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minister of the Crown or a minister of state; 
and 


(d) the person's salary level was not com- 
mensurate with the person having an 1mpor- 
tani role in that office. 


(3) The decision made by the Commissioner 
shall be communicated in writing to the person 
who applied for the exemption. 


(4) If the Commissioner has granted an ex- 
emption in accordance with this section, the 
Commissioner shall publish the decision and 
the reasons in the public registry maintained 
under section 51. 


FUNCTIONS OF TUE COMMISSIONER 


39. (1) On application by a reporting public 
office holder or a former reporting public office 
holder, the Commissioner may waive or reduce 
any applicable period set out in section 36. 


(2) In exercising his or her discretion under 
subsection (1), the Commissioner shall consid- 
er whether the public interest m granting. the 
Waiver or reduction outweighs the public inter- 
est in maintaining the prohibition. 


(3) In determining the public interest tor the 
purposes of subsection (2), the Commissioner 
shall consider the following factors: 


(a) the circumstances under which the re- 
porting public office holder left his or her of- 
fice; 


(b) the general employment prospects of the 
reporting public office holder or former re- 
porting public office holder; 


(c) the nature, and significance to the Gov- 
ernment of Canada, of information possessed 
by the reportmg public office holder or for- 
mer reporting public office holder by virtue 
of that office holder's public office; 


(d) the facilitation. of interchange between 
the private and public sector; 


(e) the degree to which the new employer 
might gain unfair commercial advantage by 
hiring the reporting public office holder or 
former reporting public office holder; 


(f) the authority and influcnec possessed by 
the reporting public office holder or former 


c) il avait peu d'mfluence, de visibilité ou de 
pouvoir de prendre des décisions au sein du 
cabinet d'un ministre ou ministre d'Etat; 


d) son niveau de salaire n'indiquait pas un 
röle déterminant au sein du cabinet. 


(3) La décision prise par le commissaire est 
communiquée par écrit à la personne qui a de- 
mande l'exemption. 


(4) Si le commissaire a accordé une exemp- 
tion en vertu du present article, 11 publie sa dë- 
cision motivée dans le registre vise à l'article 
51. 


FONCTIONS DU COMMISSAIRE 


39. (1) A la demande d'un titulaire de 
charge publique principal ou d'un ex-titulaire 
de charge publique principal, le commissaire 
peut réduire ou annuler la période de restriction 
prévue à l'article 36. 


(2) Pour décider si une telle mesure est op- 
portune, le commissaire doit se demander. si 
l'intérét public serait mieux servi par la réduc- 
tion ou l'annulation de cette période que par le 
maintien de celle-ci. 

(3) Pour ce faire, il tient compte des facteurs 
suivants : 

a) les circonstances du départ de l'intéressé; 

b) ses perspectives générales d'emploi; 

c) la nature et l'importance que l'Etat at- 

tache aux renseignements obtenus par l'inte- 

resse dans le cadre de ses fonctions offi- 
clelles; 

d) la facilitation des échanges entre les sec- 

teurs privé et public; 

e) la mesure dans laquelle le nouvel em- 

ployeur pourrail tirer un avanlage commer- 

cial indu de l'engagement de l'intéressé; 

f) Vautorité ct l'influence qu'exerzait T'intc- 

ress¢ durant l'accomplissement de ses fonc- 

tions officielles; 


2) les dispositions prises dans d'autres cas. 
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reporting public office holder while m public 
office; and 


(z) the disposition of other cases. 


(4) The decision made by the Commissioner 
shall be communicated in writing to the apph- 
cani referred io in subsection (1). 


(5) If the Commissioner has granted a waiv- 
cr or reduction in accordance with this section, 
the Commissioner shall publish the decision 
and the reasons in the public registry main- 
tained under section 51. 


40. On receipt of a report under section 37, 
the Commissioner shall immediately determine 
Whether the former reporting public office 
holder is complying with his or her obligations 
under this Part. 


41. (1) If the Commissioner determines that 
a former reporting public office holder is not 
complying with his or her obligations under 
this Part, the Commissioner may order any cur- 
rent public office holders not to have official 
dealings with that former reporting public of- 
tice holder. 


(2) All current public officer holders shall 
comply with an order of the Commissioner 
made under subsection (1). 


42. For greater certainty, no exemption 
granted in respect of a person under section 38 
and no waiver or reduction granted in respect 
of a person under section 39 affects any obliga- 
tion or prohibition that applies to that person 
under the Lobbying Act. 

2006, c. 9, ss. 2 "42", 35. 


PART 4 
ADMINISTRATION AND ENFORCEMENT 
MANDATE AND POWERS OF THE COMMISSIONER 


43. In addition to carrying out his or her oth- 
er duties and functions under this Act, the 
Commissioner shall 


(a) provide confidential advice to the Prime 
Minister, including on the request of the 
Prime Minister, with respect to the applica- 
tion of this Act to individual public office 
holders; and 
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(4) Le commissaire communique sa décision 
par écrit à l'intéressé. 


(5) Lorsque le commissaire accorde une ré- 
duction ou une annulation en vertu du présent 
article, il public sa décision, ct les motifs à l'ap- 
pui, dans le registre public tenu conformément 
à Particle 51. 


40. Sur réception du rapport prevu à l’article 
37, le commissaire vérifie sans délai si l'ex-ti- 
tulaire de charge publique principal s'est 
conformé aux obligations qui lui incombent cn 
vertu de la présente partic. 


41. (I) S'il conclut qu'un ex-titulaire de 
charge publique principal ne s'est pas conforme 
aux obligations qui lui mcombent en vertu de la 
présente partie, le commissaire peut ordonner à 
tout titulaire de charge publique en poste de ne 
pas entretenir de rapports officicls avec l'ex-ti- 
tulaire de charge publique principal. 


(2) H incombe a tout titulaire de charge pu- 
bligue en poste de se conformer a toute ordon- 
nance du commissaire prise en vertu du para- 


vraphe (1). 


42. Il est entendu que l'exemption accordée 
à l'égard d'une personne en vertu de l'article 
38, ou que la réduction ou l'annulation accor- 
déc cn vertu de l'article 39 cst sans effet sur les 
obligations et interdictions auxquelles est assu- 
jetti l'intéressé sous le régime de la Loi sur le 
lobbying. 


2006, ch. 9, art. 2 « 42 » et 35. 
PARTITE 4 
ADMINISTRATION ET APPLICATION 
MISSION ET POUVOIRS DU COMMISSAIRE 


43. En plus d'appliquer la présente loi relati- 
vement à ses fonctions, le commissaire donne, 
à titre confidentiel : 


a) des avis au premier ministre, notamment, 
à sa demande, sur l'application de la présente 
loi à un titulaire de charge publique; 

b) des avis au titulaire de charge publique 
sur les obligations de la présente loi qui lui 
incombent. 
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(b) provide confidential advice to individual 
public office holders with respect to their 
obligations under this Act. 


44. (1) A member of the Senate or House of 
Commons who has reasonable grounds to be- 
licve that a public office holder or former pub- 
lic office holder has contravened this Act may, 
in writing, request that the Commissioner ex- 


amine the matter. 


(2) The request shall identify the provisions 
of this Act alleged to have been contravened 
and sel oul the reasonable grounds for the be- 
lict that the contravention has occurred. 


(3) If the Commissioner determines that the 
request is trivolous or vexatious or is made in 
bad faith, he or she may decline to examine the 
matter. Otherwise, he or she shall examine the 
matter described in the request and, having re- 
gard to all the circumstances of the case, may 
discontinue the examination. 


(4) In conducting an examination, the Com- 
missioner may consider information trom the 
public that is brought to his or her attention by 
a member of the Senate or House of Commons 
indicating that a public office holder or former 
public office holder has contravened this Act. 
The member shall identify the alleged contra- 
vention and set out the reasonable grounds for 
believing a contravention has occurred. 


(5) If a member of the Senate or House of 
Commons receives information referred to in 
subsection (4), the member, while considering 
whether to bring that information to the atten- 
tion of the Commissioner, shall not disclose 
that information to anyone. If the member 
brings that information to the attention of the 
Commissioner under that subsection, the mem- 
ber shall not disclose that information to any- 
one until the Commissioner has issued a report 
under this section in respect of the information. 


(6) Where the Commissioner is of the opin- 
ion that a member of the Senate or House of 
Commons has failed to comply with the conti- 
dentiality provision of subsection (5), the Com- 
missioner may refer the matter, in confidence, 
to the Speaker of the Senate or House of Com- 
mons. 

(7) The Commissioner shall provide the 


Prime Minister with a report setting out the 
facts in question as well as the Commissioner’s 


44. (1) Tout parlementaire qul a des motifs 
raisonnables de croire qu'un titulaire ou ex-lilu- 
laire de charge publique a contrevenu à la pré- 
sente loi peut demander par écrit au commis- 
saire d'étudier la question. 


(2) La demande énonce les dispositions de 
la présente loi qui auraient été enfremtes et les 
motifs raisonnables sur lesquels elle est fondée. 


(3) S'il juge la demande futile, vexatoire ou 
cntachéc de mauvaise foi, lc commissaire peut 
refuser d'exammer la question. Sinon, il est te- 
nu de procéder à l'étude de la question qu'elle 
souléve et peut, compte tenu des circonstances, 
mettre fin à l'étude. 


(4) Dans le cadre de l'étude, le commissaire 
peut tenir compte des renscignements prove- 
nant du public qui lui sont communiqués par 
tout parlementaire et qui portent à croire que 
l'intéressé a contrevenu à la présente loi. Le 
parlementaire dout préciser la contravention 
présumée ainsi que les motifs raisonnables qui 
le portent à croire qu'une contravention a ctc 
commise. 


(5) Le parlementaire qui reçoit les rensei- 
gnements visés au paragraphe (4) ne peut les 
communiquer à quiconque pendant qu'il décide 
s'ils devront être communiqués au commissaire 
en vertu de ce paragraphe. Si le parlementaire 
communique les renseignements au commis- 
saire, il ne peut les communiquer à quiconque 
avant d'avoir remis le rapport prevu au present 
article. 


(6) Dans les cas où le commissaire est d'avis 
quc le parlementairc n'a pas respecté l'obliga- 
tion de confidentialité prévue au paragraphe 
(5), il peut soumettre le cas, en toute confiden- 
tialité, au président du Sénat ou de la Chambre 
des communes. 


(7) Le commissaire remet au premier mi- 
nistre un rapport enonçant les faits, son analyse 
de la question et ses conclusions, méme s'il 
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analysis and conclusions m relation to the re- 
quest. The report shall be provided even if the 
Commissioner determines that the request was 
frivolous or vexalious or was made in bad faith 
or the examination of the matter was discontin- 
ued under subsection (3). 


(8) The Commissioner shall, at the same 
time that the report is provided under subsec- 
tion (7), provide a copy of it to the member 
who made the request — and the public office 
holder or former public office holder who ts the 
subject of the request — and make the report 
available to the public. 


(9) The Commissioner may not include in 
the report any information that he or she 1s re- 
quired to keep confidential. 


45. (1) If the Commissioner has reason to 
believe that a public office holder or former 
public office holder has contravened this Act, 
the Commissioner may examine the matter on 
his or her own initiative. 


(2) The Commissioner, having regard to all 
the circumstances of the case, may discontinue 
the examination. 


(3) Unless the examination is discontinued, 
the Commissioner shall provide the Prime Min- 
ister with a report setting out the facts in ques- 
tion as well as the Commissioncr’s analysis and 
conclusions. 


(4) The Commissioner shall, at the same 
time that the report is provided under subsec- 
Don (3) to the Prime Minister, provide a copy 
of it to the public office holder or former public 
office holder who is the subject of the report 
and make the report available to the public. 


46. Betore providing confidential advice un- 
der paragraph 43(a) or a report under section 
44 ər 45, the Commissioner shall provide the 
public office holder or former public office 
holder concemed with a reasonable opportunity 
to present his or her views. 


47. A conclusion by the Commissioner set 
out In a report under section 44 or 45 that a 
public office holder or former publie office 
holder has or has not contravened this Act may 
not be altered by anyone but is not determina- 
tive of the measures to be taken as a result of 
the report. 
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juge la demande futile, vexatoire ou entachee 
de mauvaise foi, ou s'il a mis fin à l'étude en 
vertu du paragraphe (3). 


(8) En màme temps qu'il remet le rapport, le 
commissaire en fournit un double à l'auteur de 
la demande et à l'intéressé, et le rend accessible 
au public. 


(9) Il ne peut inclure dans le rapport des ren- 
seignements dont il est tenu d'assurer la confi- 
dentialite. 


45. (1) Le commissaire peut étudier la ques- 
tion de son propre chef s'il a des motifs de 
croire qu'un titulaire ou ex-titulaire de charge 
publique a contrevenu a la présente loi. 


(2) H peut, compte tenu des circonstances, 
interrompre l'étude. 


(3) À moins qu'il n'ait interrompu I étude, il 
remet au premier ministre un rapport énongant 
les faits, son analyse de la question et ses 
conclusions. 


(4) En même temps qu'il remet le rapport, il 
en fournit un double à l'intéressé visé et le rend 
accessible au public. 


46. Avant de remettre son avis au titre de 
l'alinéa 432) ou son rapport au titre des articles 
44 ou 45, le commissaire donne à l'intéressé vi- 
se la possibilité de presenter son point de vue. 


47. Est inattaquable la conclusion tirée par 
le commissaire, dans le rapport prévu aux ar- 
ticles 44 ou 45, sur la question de savoir si le 
titulaire ou l'ex-titulaire de charge publique a 
contrevenu ou non à la presente loi. Elle n'est 
toutefois pas décisive lorsqu'il s'agit de deter- 
miner les mesures à prendre pour donner suite 
au rapport. 
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48. (1) For the purposes of paragraph 43(z) 
and sections 44 and 45, the Commissioner has 
the power to summon Witnesses and require 
(hem 


(a) lo give evidence — orally or in writing 
— on oath or, if they arc persons entitled to 
affirm in civil matters, on affirmation; and 


(b) to produce any documents and things 
that the Commissioner considers necessary. 


2) The Commissioner has the same power 
to enforce the attendance of witnesses and to 
compel them to sive evidence as a court of 
record in civil cases. 


(3) The powers referred to in subsections (1) 
and (2) shall be exercised in private. 


(4) Information given by a person under this 
section is inadmissible against the person in a 
court or in any proceedmy, other than in a pros- 
ecution of the person for an offence under sec- 
tion 131 of the Criminal Code (perjury) in re- 
spect of a statement made to the Commissioner. 


(5) Unless otherwise required by law, the 
Commissioner, and every person acting on be- 
half or under the direction of the Commission- 
er, may not disclose any information that 
comes to their knowledge in the performance of 
their dutics and functions under this section, 
unless 


(a) the disclosure is, in the opinion of the 
Commissioner, essential for the purposes of 
carrying out his or her powers under subsec- 
tion (1) or establishing the grounds for any 
conclusion contained in a report under sec- 
tion 44 or 44; or 


(5) the information is disclosed in a report 
referred to in paragraph (a) or in the course 
of a prosecution for an offence under section 
131 of the Criminal Code (perjury) in respect 
of a statement made to the Commissioner. 


49. (1) The Commissioner shall immediate- 
ly suspend an examination under section 43, 44 
or 45 if 

(a) the Commissioner believes on reason- 

able grounds that the public office holder or 

former public office holder has committed an 
offence under an Act of Parliament in respect 
of the same subject-matter, in which case the 


48. (1) Pour l'application de l'alméa 434) et 
des articles 44 et 45, le commissaire a le pou- 
voir d'assigner devant lui des témoins et de leur 
enjoindre de déposer oralement ou par écril 
sous la foi du serment, ou d'unc affirmation so- 
lennelle si ceux-ci en ont le droit en matière ci- 
vile, et de produire les documents et autres 
piéces qu'il Juge nécessaires. 


(2) Tl a, pour contraindre les temoms à com- 
paraitre et à deposer, les pouvoirs d'une cour 
d'archives en matière civile. 


(3) Les pouvoirs visés aux paragraphes (1) 
ct (2) sont exercés à huis clos. 


(4) Les renseignements communiqués dans 
le cadre du present article ne sont pas admis- 
sibles contre le déposant devant les tribunaux ni 
dans quelque procédure, sauf dans le cas où il 
est poursuivi pour infraction à l'article 131 du 
Code criminel (parjurc) rclativement à sa dépo- 
sition, 


(5) A moins que cela ne soit légalement re- 
quis, le commissaire et les personnes agissant 
en son nom ou sous son autorité ne peuvent 
communiquer les renseignements dont ils 
prennent connaissance dans l'exercice des attri- 
butions que le présent article lcur confère, sauf 
dans les vas suivants : 


a) la communication des renseignements est 
essentielle, selon le commissaire, pour l'ap- 
plication du paragraphe (1) ou pour motiver 
les conclusions contenues dans le rapport 
prévu aux articles 44 ou 45; 


b) les renseignements soni communiqués 
dans le rapport prévu à l'alinéa a) ou dans lc 
cadre de poursuites intentées pour infraction 
a Particle 131 du Code criminel (parjure) re- 
lativement a une déposition. 


49. (1) Le commissaire suspend sans délai 
l’élude visée aux articles 43, 44 ou 45 si, selon 
le cas : 


a) il a des motifs raisonnables de croire que 
le titulaire ou l'ex-titulaire de charge pu- 
blique en cause a commis, relativement à 
l'objet de l'étude, une infraction à une loi fe- 
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Commissioner shall notify the relevant au- 
thorities; or 


(b) it is discovered that the subject-matter of 
the examination 1s also the subject-matter of 
an invesligalion Lo determine whether an ol- 
fence referred to in paragraph (a) has been 
committed or that a charge has been laid in 
respect of that subject-matter. 


(2) The Commissioner may not continue an 
examination until any investigation or charge in 
respect of the same subject-matter has been fi- 
nally disposed of. 


50. (1) The Commissioner, or any person 
acting on behalf or under the direction of the 
Commissioner, is not a competent or com- 
pellable witness m respect of any matter com- 
ing to his or her knowledge as a result of exer- 
clsing any powers or performing any duties or 
functions of the Commissioner under this Act. 


2) No eriminal or civil proceedings lie 
against the Commissioner, or any person acting 
on behalf or under the direction of the Commis- 
sioner, for anything done, reported or said in 
good faith m the exercise or purported exercise 
of any power, or the performance or purported 
performance of any duty or function, of the 
Commissioner under this Act. 


(3) The protection provided under subscc- 
tions (I) and (2) docs not limit any powers, 
privileges, rights and mmunities that the Com- 
missioner may otherwise enjoy under section 
86 of the Parliament of Canada Act. 


Peruc REGISTRY 


51. (1) The Commissioner shall maintain a 
registry consisting of the following documents 
for examination by the public: 

(4) public declarations made under section 

25; 

(b) summary statements made under section 

26; 

(c) notes of every gift or other advantage 

forfeited under subsection | 1(3); 

(c.7) decisions on exemption applications 

under section 38 and the accompanying rea- 

sons; 
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dérale, auquel cas il en avise l'autorité com- 
petente; 


b) l'on découvre que l'objet de l'étude est le 
méme que celui d'une enquéte menée dans le 
bui de décider sı une infraciion visée à Pali- 
nea a) a été commise, ou qu'une accusation a 
ete portée à l'égard du möme objet. 


(2) H ne peut poursuivre l'étude avant 
qu'une décision definitive n'ait été prise relati- 
vement à toute enquéte ou à toute accusation 
portant sur le méme objet. 


50. (1) Le commissaire et les personnes 
agissant cn son nom ou sous son autorité n'ont 
pas qualité pour témoigner ni ne peuvent y être 
contraints en ce qui concerne les questions ve- 
nues à leur connaissance dans l'exercice des at- 
tributions que la présente loi confére au com- 
missaire. 


(2) Ils bénéficient de l'immunité en matière 
civile ou pénale pour les actes, les rapports ou 
comptes rendus et les paroles qui lui sont attri- 
buables de bonne foi dans l'exercice effectif ou 
censé tel des attributions que la présente loi 
confère au commussaire. 


(3) Cette protection n'a pas pour effet de 
restreindre de quelque façon les pouvoirs, 
droits, privilèges et immunités dont le commis- 
saire peut disposer en vertu de l'article 86 de la 
Loi sur le Parlement du Canada. 


REGISTRE PUBLIC 


51. (1) Le commissaire tient un registre 
contenant les documents ci-après pour consul- 
tation publique : 

a) les déclarations publiques faites au titre 

de l'article 25; 

b) les déclarations sommaires faites au titre 

de l’article 26: 

c) la liste de tous les cadeaux ou autres 

avantages confisques en vertu du paragraphe 

1113): 

c./) les décisions motivées concernant toute 

demande d'exemption présentée en vertu de 

l'article 38; 
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(d) decisions on waiver or reduction applica- 
tions under section 39 and the accompanying 
reasons; and 

(e) any other documents that the Commis- 
stoner considers appropriate. 


(2) Ifa public office holder has recused him- 


self or herself in respect of a matter and a pub- 
lic declaration is made in respect of that recusal 
under subsection 25(1) or section 30, 


(a) no publication of the declaration shall be 
made 1f the very fact of the recusal could re- 
veal, directly or indirectly, any of the follow- 
ing: 


(4) a confidence of the Queen's Privy 
Council for Canada in respect of which 
subsection 39{1) of the Canada Evidence 
Act applies, and 


(1) special operational information within 
the meaning of subsection 8(1) of the Se- 
curity of Information Act; and 


(b) no publication of the declaration shall in- 
clude any detail that could reveal, directly or 
indirectly, any of the following: 


(4) a confidence of the Queen's Privy 
Council for Canada in respect of which 
subsection 39(1) of the Canada Evidence 
Act applies, 


(1) special operational information within 
the meaning of subsection 8(1) of the Se- 
curity of Information Act, 


(ui) information that is subject to solici- 
tor-client privilege, 


{iv) information that is subject to any re- 
striction on disclosure created by or under 
any other Act of Parliament, 


{v) information that could reasonably be 
expected to cause injury to international 
relations, national defence or national se- 
curity, or to the detection, prevention or 
suppression of criminal, subversive or 
hostile activities, 


(vl) information that could reasonably be 
expected to cause injury to the privacy in- 
terests of an individual, or 

(vu) information that could reasonably be 
expected to cause injury to commercial in- 
teresis. 


d) les décisions motivées concernant toute 
demande de réduction ou d'annulation. pré- 
sentée en vertu de l'article 39; 

e) tout autre document que le commissaire 
juge indiqué. 


(2) Lorsqu'un uiulare de charge publique 


s'est recus£ à l'égard dune affaire ct qu’une 
déclaration publique a été faite a cct égard 
conformément au paragraphe 25(1) ou à l'ar- 
ticle 30, celle-ci: 
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a) ne doit pas étre rendue publique si elle 
pourrait avoir pour effet de révéler, directe- 
ment ou indirectement, ce qui suit : 


(1) des renseignements confidentiels du 
Conseil privé de la Reine pour le Canada 
visés par lc paragraphe 39(1) de la Loi sur 
la preuve au Canada, 


(H) des renseignements opérationnels spe- 
ciaux au sens du paragraphe 8{1) de la Loi 
sur la protection de l'information; 


b) ne doit pàs comporter de détails suscep- 
tibles de révéler, directement ou indirecte- 
ment, ce qui suit : 


(1) des renseignements confidentiels du 
Conseil privé de la Reine pour le Canada 
visés par le paragraphe 39(1) de la Loi sur 
la preuve au Canada, 


(n) des renseignements operationnels spe- 
claux au sens du paragraphe 8(1) de la Loi 
sur la protection de l'information, 


(ui) des renseignements protégés par le 
secret professionnel liant l'avocat à son 
client, 


(iv) des renscignements qui font l'objct de 
restriction de communication prévue sous 
le régime d'une autre loi fédérale, 


(v) des renseignements dont la communi- 
cation risquerait vraisemblablement de 
porter atteinte aux relations internationales 
ou à la défense ou à la sécurité nationales 
ou à la détection, la prévention ou la ré- 
pression d'activités. criminelles, subver- 
sives ou hostiles, 


(vi) des renseignements dont la communi- 
cation risquerait vraisemblablement de 
porter atteinte au droit a la vie privee 
d'une personne, 


Renseignements 
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(vi) des renseignements dont la commu- 
nication risquerait vraisemblablement de 
porter atteinte à des interéts commerciaux. 


ADMINISTRATIVE MONETARY PENALTIES PENALITES 

Violation 52. Every public office holder who contra- 52. Le titulaire de charge publique qui — violations 

venes one of the following provisions commits  contrevient à l’une des dispositions ci-après de 

a violation and is liable to an administrative la présente loi commet une violation pour la- 

monetary penalty not exceeding $500: quelle il s”exnose à une pénalité d'au plus 

(a) subscetions 22(1), (2) and (5): 5005: 

4) les paragraphes 22(1), (2) et (5): 
b) l’article 23, 


(5) section 23, 


(c) subsections 24(1) and (2); 


(d) subsections 25(1) to (6); c) les paragraphes 24(1) et (2); 


(e) subsections 26(1) and (2); and 4) les paragraphes 25(1) à (6); 


(f) subsection 27(7). e) les paragraphes 26(1) et (2); 


f) le paragraphe 27(7). 


Notice of 53. (1) If the Commissioner believes on 53. (1) Le commissaire peut, s'il a des Mmo- Procès-verbal 
EE reasonable grounds that a public office holder tifs raisonnables de croire qu’une violation a 


has committed a violation, the Commissioner été commise, dresser un procés-verbal qu'il fait 
may issue, and shall cause to be served on the signifier à l'auteur présumé. 
public office holder, a notice of violation. 


Contents of 
notice 


Criteria tor 
penalty 


(2) A notice of violation must 


(a) set out the name of the public office 
holder believed fo have committed a viola- 
tion; 

(b) identity the violation; 


(c) sct out the penalty that the Commission- 
cr proposes to impose; 


(4) inform the public office holder that he or 
she may, within 30 days after the notice 1s 
served or within any longer period specified 
by the Commissioner, pay the penalty set out 
in the notice or make representations to the 
Commissioner with respect to the alleged vi- 
olation or proposed penalty and set out the 
manner tor doing so; and 


(e) inform the public office holder that, if he 
or she does not pay the penalty or make rep- 
resentations in accordance with the notice, he 
or she will be considered to have committed 
the violation and the Commissioner may Im- 
pose a penalty in respect of it. 


(3) The amount of a proposed penalty ts, tn 


each case, to be determined taking into account 
the following matters: 


(2) Le proces-verbal mentionne : 
a) le nom de l'auteur présumé; 
b) les faits reprochés; 


c) la pénalité que le commissaire a l’inten- 
Lion de lui imposer; 


d) la faculté qu'a l'auteur présumé soit de 
payer la pénalité, soit de présenter des obser- 
vations relativement à la violation ou à la pé- 
nalité, et ce dans les trente Jours suivant la si- 
ynification du procès-verbal — ou dans le 
délai plus long que peut préciser le commis- 
saire —, ainsi que les modalités d'exercice 
de cette faculté; 

e) le fait que İc non-exercice de cette faculté 
dans le delat imparti vaut avcu de responsa- 
bilité et permet au commissaire d'imposer la 
penalité. 


(3) La pénalité est déterminée, dans chaque 
cas, compte tenu des critéres suivants : 


4) son caractère non punitif, destiné à en- 
courager le respect de la présente loi; 
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(a) the fact that penalties have as their pur- 
pose to encourage compliance with this Act 
rather than to punish; 


(b) the public office holder's history of prior 
violations under this Act during the live-year 
period immediately before the violation; and 


(e) any other relevant matter. 


54. The Governor in Council may make reg- 
ulations respecting the service of documents re- 
quired or authorized to be served under sections 
53 to 57, including the manner and proof of 
service and the circumstances under which doc- 
uments are deemed to be served. 


55. [f the public office holder pays the 
penalty proposed in the notice of violation, he 
or she is considered to have committed the vio- 
lation and proceedings in respect of it are end- 


ed. 


56. (1) If the public office holder makes 
representations to the Commissioner m accor- 
dance with the notice of violation, the Commis- 
sioner shall decide, on a balance of probabili- 
tics, whether the public office holder 
committed the violation and, if so, may impose 
the penalty proposed, a lesser penalty or no 
penalty. 


(2) The Commissioner shall cause notice of 
any decision. made under subsection (1) to be 
served on the public office holder. 


57. A public office holder who neither pays 
the penalty nor makes representations in accor- 
dance with the notice of violation 1s deemed to 
have committed the violation. The Commis- 
sioner shall impose the penalty proposed and 
notify the public office holder of the penalty 
imposed. 


58. (1) Due diligence is a defence in a pro- 
cceding in relation to a violation. 


(2) Every rule and principle of the common 
law that renders any circumstance a justifica- 
tion or excuse in relation to a charge for an of- 
fence applies in respect of a violation to the ex- 
tent that it is not inconsistent with this Act. 


59. [n any procceding, a notice appearing to 
have been issued under subsection 53(1) or 
56(2) is admissible in evidence without proof 


b) les antécédents de l'auteur — violations 
sous le régime de la présente loi — au cours 
des cing ans précédant la violation; 


c) tout autre élément pertinent. 


54. Lc gouverneur en conseil peut, par rè- 
glement, régir, notamment par l'établissement 
de présomptions et de règles de preuve, la si- 
znification des documents autorisée ou exigée 
par les articles 53 à 57. 


un 


5. Le paiement de la pénalité en conformite 
avec le procès-verbal vaut aveu de responsabi- 


lité à l'égard de la violation ct met fin à la pro- 
cédure. 


56. (1) Si des observations sont présentées, 
le commissaire détermine, selon la preponde- 
rance des probabilités, la responsabilité de Pin- 
téressé. Le cas échéant, il peut imposer la péna- 
lité mentionnée au procès-verbal ou unc 
pénalité réduite, ou encore n'imposer aucune 
pénalité. 


(2) Le commissaire fait sigmfier sa décision 
à l'auteur de la violation. 


57. Le non-exercice de la faculté mention- 
nöc au proces-verbal dans İc délai imparti vaut 
aveu de responsabilité à l'égard de la violation; 
le commissaire impose la pénalité mentionnée 
au procés-verbal et en avise l'auteur de la vio- 
lation. 


58. (1) La prise des précautions voulues 
peut être invoquée dans le cadre de toute proce- 
dure en violation. 


(2) Les régles et principes de là common 
law qui font d'une circonstance une justifica- 
tion ou une excuse dans le cadre d'une pour- 
suite pour infraction s'appliquent à l'égard de 
toute violation sauf dans la mesure ou ils sont 
incompatibles avec la présente loi. 


59. Sont admissibles en preuve sans qu'il 
soit nécessaire de prouver l’authenticité de la 
signature qui y est apposée ni la qualité offi- 
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of the signature or official character of the per- 
son appearing to have signed it. 


60. (1) Proceedings in respect of a violation 
may be commenced at any time within but not 
later than five years after the day on which the 
Commissioner became aware of the subject- 
matter of the proceedimgs. 


(2) A document appearing to have been 1s- 
sued by the Commissioner, certifying the day 
on which the subject-matter of any proceedings 
became known to the Commissioner, is admis- 
sible in evidence without proof of the signature 
or official character of the person appearing to 
have signed the document and is, in the absence 
of evidence to the contrary, proof of the matter 
asserted in iL. 


61. Any administrative monetary penalty re- 
quired to be paid by a public office holder con- 
stitutes a debt duc to Her Majesty and may be 
recovered as a debt from the public office hold- 
er in the Federal Court or any other court of 
competent jurisdiction. 


62. If an administrative monetary penalty is 
imposed on a public office holder in respect of 
a violation, the Commissioner shall make pub- 
lic the nature of the violation, the name of the 
public office holder who committed it and the 
amount of the penalty imposed. 


PART 5 
GENERAL 


62.1 (1) The appropriate minister of the 
Crown may designate a full-time ministerial 
appointee as a public office holder for the pur- 
pose of paragraph (e) of the definition "public 
office holder" in subsection 2(1). 


(2) The appropriate minister of the Crown 
may designate a full-time ministerial appointee 
who is a public office holder as a reporting 
public office holder for the purpose of para- 
graph (f) of the definition "reporting public of- 
fice holder" in subsection 2(1). 

2013, c. 40, s. 289. 


2 


cielle du signataire le procès-verbal apparem- 
ment signifié au titre du paragraphe 53(1) et la 
décision apparemment signifiée au titre du pa- 
ragraphe 56(2). 


60. (1) Les poursuites pour violation se 
prescrivent par cing ans à compter de la date ou 
le commissaire a eu connaissance des éléments 
constitutifs de la violation. 


(2) Tout document apparemment délivré par 
le commissaire et attestant la date où ces élé- 
ments sont parvenus à sa connaissance [ail [oi 
dc cette date, en l'absence de preuve contraire, 
sans qu'il soit nécessaire dc prouver l'authenti- 
cité de la signature qui y est apposee ni la qua- 
lité officielle du signataire. 


61. Les pénalités à payer sous le régime de 
la présente loi constituent des créances de Sa 
Majesté dont İc recouvrement peut être pour- 
suivi à ce titre devant la Cour fédérale ou tout 
autre tribunal competent. 


62. Le commissaire doit procéder à la publi- 
cation de la nature de la violation, du nom de 
son auteur et du montant de la pénalité impo- 
Be. 


gn 


PARTIE 5 
GENÉRALITÉS 


62.1 (1) Le ministre compétent peut, pour 
application de l'alinéa ei de la definition de 
«titulaire de charge publique», au paragraphe 
2(1), désigner comme titulaire de charge pu- 
blique tout titulaire d'une nomination ministe- 
riclle qui exeree ses fonctions officielles a 
temps plein. 


(2) Il peut, pour Pappheation de l'alinéa f) 
de la definition de «titulaire de charge publique 
principal», au paragraphe 2(1), désigner 
comme titulaire de charge publique principal 
tout titulaire de charge publique qui est titulaire 
d’une nomination ministérielle et qui exerce ses 
fonctions officielles à temps plein. 

2013, ch. 40, art. 289. 
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62.2 (1) The Governor in Council may, by 
order, designate any person or class of persons 
as public office holders for the purpose of para- 
graph (e) of the definition "public office hold- 
er” in subsection 2(1). 


(2) The Governor in Council may, by order, 
designate any person who is a public office 
holder or any class of persons who are public 
office holders as reporting public office holders 
for the purpose of paragraph (f) of the defini- 
tion "reporting public office holder" in subsec- 
Don 2(1). 

2013, c. 40, s. 289. 


63. Section 126 of the Criminal Code does 
not apply to or 1n respect of any contravention 
or alleged contravention of any provision of 
thus Act. 


64. (1) Subject to subsection 6(2) and sec- 
tions 21 and 30, nothing in this Act prohibits a 
member of the Senate or the House of Com- 
mons who is a public office holder or former 
public office holder from engaging m those ac- 
tivities that he or she would normally carry out 
as a member of the Senate or the House of 
Commons. 


2) Subject to subsection 6(2) and sections 
21 and 30, nothing in this Act abrogates or 
derogates from any of the privileges, immuni- 
ties and powers referred to in section 4 of the 
Parliament of Canada Act. 


65. Proceedings under this Act may be taken 
at any time within but not later than five years 
after the day on which the Commissioner be- 
came aware of the subject-matter of the pro- 
ceedings and, in any vase, not later than ten 
years after the day on which the subject-matter 
of the proceeding arose. 


66. Every order and decision of the Com- 
missioner 15 final and shall not be questioned or 
reviewed in any courl, excepi in accordance 
with the Federal Courts Act on the grounds re- 
ferred to in paragraph 18.1(4)(a), (b) or (e) of 
that Act. 


67. (1) Within five years after this section 
comes into force, a comprehensive review of 
the provisions and operation of this Act shall be 
undertaken by such committee of the Senate, of 
the House of Commons or of both Houses of 


62.2 (1) Le gouverneur en conseil peut, par 
décret, pour l'application de l'alinéa e) de la 
définition de «titulaire de charge publique», au 
paragraphe 2(1), désigner comme Llulaire de 
charge publique toute personne, à titre indivi- 
duel ou au titre de son appartenance à une caté- 
vorie déterminée, 


(2) Tl peut, par décret, pour l'application de 
l'alinéa f) de la definition de «titulaire de 
charge publique principal », au paragraphe 2(1), 
désigner comme tlulaire de charge publique 
principal tout titulaire de charge publique, a 
titre individuel ou au titre de son appartenance 
à une catégorie déterminée. 

2013, ch. 40, art. 289. 


63. Il est entendu que les contraventions à la 
présente loi sont soustraites à l'application. de 
Particle 126 du Code criminel. 


64. (1) Sous réserve du paragraphe 6(2) et 
des articles 21 et 30, la présente loi n'interdit 
pas les activités qu'exercent les titulaires. dc 
charge publique et les ex-ntulames de charge 
publique qui sont membres du Sénat ou de la 
Chambre des communes. 


(2) Sous réserve du paragraphe 6(2) et des 
articles 21 ct 30, la présente loi n'a pas pour ef- 
fet d'abroger les droits, mmunités et attribu- 
tions visés à l'article 4 de la Loi sur le Parle- 
ment du Canada ou d'y déroger. 


65. Aucune procédure ne peut étre engagée 
au titre de la présente lot plus de cinq ans aprés 
la date où le commissaire a eu connaissance des 
éléments constitutifs de l'infraction et, en tout 
etat de cause, plus de dix ans aprés la date de la 
prétendue perpétration. 


66. Les ordonnances et décisions du com- 
missaire sont définitives et ne peuvent être atta- 
quées que conformément à la Loi sur les Cours 
fédérales pour les motifs énoncés aux alinéas 
18.1(4)2). P) ou e) de cette lor. 


67. (1) Dans les cing ans qui suivent l’en- 
trée en vigueur du present article, un examen 
approfondi des dispositions et de l'application 
de la présente loi doit être fail par le comité soit 
du Sénat, soit dc la Chambre des communes, 
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Parliament as may be designated or established 
by the Senate or the House of Commons, or by 
both Houses of Parliament, as the case may be, 
tor that purpose. 


(2) The committee referred (o in subsection 
(1) shall, within a year after a review is under: 
taken pursuant to that subsection or within such 
further time as may be authorized by the Sen- 
ate, the House of Commons or both Houses of 
Parliament, as the case may be, submit a report 
on the review io Parliament, including a slale- 
ment of any changes that the committee recom- 
mends. 


68. If a matter is referred to the Commis- 
sioner under subsection 24(2.1) of the Public 
Servanis Disclosure Protection Act, the Com- 
missioner shall 

(a) provide the Prime Minister with a report 

setting out the facts in question as well as the 

Commissioner's analysis and conclusions; 

(5) providc a copy of the report to the public 

office holder or former public office holder 

who is the subject of the report; 

(c) provide a copy of the report to the Public 

Sector Integrity Commissioner; and 

(d) make the report available to the public. 
2006, c. 9, s. 37. 


2 


soit mixte, que le Parlement ou la chambre en 
question, selon le cas, désigne ou constitue a 
cette fin. 


(2) Dans l'année qui suit le début de son 
examen ou dans le délai supéricur que le Parle- 
ment ou la chambre en question, selon le cas, 
lui accorde, le comite visé au paragraphe (1) re- 
met son rapport au Parlement, accompagne des 
modifications qu'il recommande. 


68. Si lc commissaire est saisi d'une ques- 
tion en vertu du paragraphe 24(2.1) de la Loi 
sur la protection des fonctionnaires divulga- 
teurs d'actes reprehensibles, M est tenu : 

a) de foumir au premier ministre un rapport 

enonçant les faits, son analyse de la question 

ct ses conclusions; 

b) de fournir unc copie du rapport à l’intc- 

rcssé; 

c) de fournir une copie au commissaire a 

l'intégrité du secteur public; 

d) de rendre public le rapport. 

2006, ch. 9, art. 37. 
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RELATED PROVISIONS 


— 2006, c. 9, s. 3 


3. (1) An employee who occupies a position m 
the office of the Ethics Commissioner immediately 
before the day on which section 81 of the Parlament 
of Canada Act, as enacted by section 28 of this Act, 
comes into force continues in that position, except 
that from that day the employee occupies that posi- 
tion in the office of the Conflict of Interest and 
Ethics Commissioner. 


(2) Any amount appropriated, for the fiscal year 
in which this section comes into Torce, by an appro- 
priation Act based on the Estimates for that year for 
defraying the charges and expenses of the office of 
the Ethics Commissioner that, on the day on which 
this section. comes into force, is unexpended is 
deemed, on that day, to be an amount appropnated 
for defraying the charges and expenses of the office 
of the Conflict of Interest and Ethics Commissioner. 


(3) Every reference to the Ethies Commissioner 
in any deed, contract, agreement, instrument or other 
document executed by that person is to be read as a 
reference to the Conflict of Interest and Ethics Com- 
missioner, unless the context otherwise requires. 


(4) Any action, suit or other legal or administra- 
tive proceeding to which the Ethics Commissioner is 
a party that is pending on the coming into force of 
this section may be continued by or against the Con- 
flict of Interest and Ethics Commissioner m a similar 
manner and to the same extent as it would have been 
continued by or against the Ethics Commissioner. 


(5) All information that, on the day on which this 
seclion comes into force, is in Lhe possession or con- 
trol of the Ethics Commissioner relating to the exer- 
cise of his or her powers, duties and functions under 
the Parliament of Canada Act is, as of that day, un- 
der the control of the Conflict of Interest and Ethics 
Commissioner. 


(6) The Conflict of Interest and Ethics Commis- 
sioner has, with respect to persons subject to and 
obligations established by The Conflict of Interest 
and Post-Employment Code for Public Office Hold- 
ers, as issued from time to time, the same powers, 
duties and functions that the Ethics Counsellor or 
Ethics Commissioner had in relation to those persons 
and obligations. In addition, the Conflict of Interest 
and Ethics Commissioner has all the powers, dutics 
and functions of the Commissioner under the Con- 


flict of Interest Act in relation io those persons and 


obligations. 


(7) Subsection (6) does not apply to any person or 
obligation in respect of which the Ethics Counsellor 
or Ethics Commissioner had reached a final decision. 


(8) A member of the Senate or House of Com- 
mons may, with respect to persons subject to and 
obligations established by The Conflict of mierest 


? 


DISPOSITIONS CONNEXES 


— 2006, ch. 9, art. 3 


3. (1) L'enirée en vigueur de l'article 81 de la 
Loi sur le Parlement, édiwctc par l’article 28 de la pré- 
sente loi, est sans effet sur la situation des employés 
qui, à la date de cette entrée en vigueur, occupaient 
un poste auprès du commissaire à l'éthique, à la dit- 
férence que, à compter de cette date, ils l'occupent 
auprès du commissaire aux conflits d'intérêts ct à 
l'éthique. 


(2) Les sommes affectées — mais non engagées 

, pour Pexereice cn cours à la date d'entrée en vi- 
gueur du present article par toute loi de crédits 
consécutive aux prévisions budgétaires de cct exer- 
cice, aux frais et dépenses du bureau du commissaire 
à l'éthique sont répuiées êlre affectées aux frais et 
dépenses du bureau du commissaire aux conflits 
d'intérêts et à l'éthique. 


(3) Sauf indication contraire du contexte, dans les 
contrats, accords, entenies, acies, instruments el 
autres documents signés par lc commissaire à 
l'éthique sous son nom, la mention de celui-ci vaut 
mention du commissaire aux conflits @intéréts et à 
l'éthique. 


(4) Le commissaire aux conflits d'intérèts et à 
l'éthique prend la suite du commissaire à Véthique, 
au même titre et dans les mêmes conditions que ce- 
İui-ci, comme parus aux procédures judiciaires ou 
administratives en cours à la date d'entrée en vigueur 
du present article et auxquelles le commissaire à 
l'éthique est partie. 


(5) Est à la disposition du commissaire aux 
conflits d'intérêts et à l'éthique tout renseignement 
qui, à la date d'entrée cn vigueur du présent article, 
se trouve à la disposition du commissaire à l'éthique 
dans le cadre de l'exercice de ses attributions au titre 
dc la Loi sur le Parlement du Canada. 


(6) Lc commissaire aux conflits d'intérêts et à 
l'éthique conserve, à l'ézard de toute personne assu- 
jettie, et des obligation qui figurent, au Code régis- 
sant la conduile des titulaires de charge publique en 
ce gut concerne les conflits d'intérêts et l'après- 
mandar, compte tenu de ses modifications succes- 
sives, les mêmes attributions que le conseiller ou İc 
commissaite à l'éthique. De plus, il possède, relati- 
vement aux mêmes personnes ct obligations, les at- 
tributions cənferees par la Lei sur les conflits d’inte- 
réts au commissaire visé par celle-ci. 


(7) Le paragraphe (6) ne s'applique pas à la pet- 
sonne ou à l'obligation pour laquelle le conseiller ou 
le commissaire à l'éthique avait rendu une décision 
définitive. 

(8) Tout parlementaire peut, à Pexgard de toute 
personne assujettie au Code régissant la conduite 
des titulaires de charge publique en ce qui concerne 
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and Post-Employment Code for Public Office Hold- 
ers, as Issued from time to time, make a request to 
the Conflict of Interest and Ethics Commissioner in 
accordance with section 44 of the Conflict of Interest 
Act, 


— 2006, c. 9, s. 3.1 


3.1 (1) In this section, the "other Act" means, be- 
fore the day on which section 66 of this Act comes 
into force, the Lobbyists Registration Act and, from 
that day, the Lobbying Act. 


(2) If, on the day on which section 27 of this Act 
comes into force, section 10.11 of the other Act, as 
cnaeted by section 75 of this Act, is not yet in force, 
persons who would otherwise be bound by section 
29 of the Conflict of Interest and Post-Employment 
Code for Public Office Holders by virtuc of their ot- 
fice and who cease to hold that office on or after that 
day but before the day on which that section. 10.11 
comes into force, are subject to the obligations estab- 
lished by section 29 of that Code, despite the coming 
into force of section 27 of this Act. 


(3) The registrar referred to in section 8 of the 
other Act has, with respect to the persons and obliga- 
tions referred to in subsection (2), the same powers, 
dutics and functions that the Ethics Commissioner 
would have in relation to those persons and obliga- 
tions if section 27 of this Act were not in force. 


Conflict of Interést — September 30, 2015 


les conflits d'intérêts et l'après-mandat, compte tenu 
de ses modifications successives, et des oblisations 
qui y figurent, faire une demande au commissaire 
aux conflits d’iniérêts et à l'éthique en conformité 
avec l'article 44 de la Loi sur les conflits d'intérêts. 


— 2006, ch. 9, arl. 3.1 


3.1 (1) Au present article, € autre lot » s'entend, 
avant la date d'entrée en vigueur de l'article 66 de la 
présente loi, de la Loi sur l'enregistrement! des lob- 
hyisfes et, à compter de cette date, de la Loi sur le 
lobbying. 


(2) Si, à la date d'entrée en vigueur de l’article 27 
de la présente loi, l'article 10.11 de l'autre loi, édicté 
par l'article 75 de la présente loi, n’est pas en vi- 
gueur, les personnes qui seraient par ailleurs assujet- 
lies à l'article 29 du Code régissant la conduite des 
lifulaires de charge publique en ce qui concerne les 
conflits dinteréts et l'aprés-mandat du fait de leur 
charge et qui cessent d'occuper celle-ci pendant la 
période commençant à cette date ct se terminant İc 
jour qul précéde Ventrée en vigueur de cet article 
10.11 sont assujetties aux obligations prévues à l'ar- 


de l'article 27 de la présente loi. 


(3) Le directeur de l'enregistrement visé à Var- 
ticle 8 de l'autre lot a, à l'égard des personnes et des 
obligations visées au paragraphe (2), les mémes attri- 
buttons que celles que le commissaire à l'éthique au- 
rait eues à leur égard si l'article 27 de la présente loi 
n'était pas entré en vigueur. 
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1.1 Autorisation 


1.1.1 I incombe à l'employeur d'autoriser les voyages en service commandé et de determiner s'il est 
nécessaire de voyager, et de garantir que tous les préparatifs de voyage sont conformes aux 
dispositions de la présente directive. Comme suite à une consultation entre l'employeur et le 
fonctionnaire, l'organisation des préparatifs de voyage doit répondre au mieux aux besoins et aux 
préférences des fonctionnaires et aux nécessités du service de l'employeur. 


1.1.2 Les voyages en service commandé doivent être autorisés par écrit au préalable de manière à 
garantir que tous les preparatifs de voyage sont conformes aux dispositions de la présente directive. 
Dans des circonstances particulières, le voyage peut être autorisé apres coup par l'employeur. 


1.1.3 Les dépenses découlant d'une interprétation erronée ou d'une autre erreur peuvent ou non 
être remboursées. Toutefois, ces situations seront examinees au cas par cas. 


1.2 Programmes de fidélisation 


1.2.1 Dans la mesure où l'État n'a pas à débourser des frais supplémentaires, les fonctionnaires qui 
voyagent en service commande peuvent adhérer à des programmes de fidélisation et utiliser les 
avantages offerts par l'industrie du tourisme à des fins officielles ou personnelles. Ces privileges 
sont subordonnés à l'utilisation des services et produits approuvés par le gouvernement. 


1.3 Paiements en trop 


1.3.1 Les paiements en trop, notamment les remboursements ou les versements qui ne sont pas 
conformes à la présente directive, doivent être recouvrés auprés du voyageur a titre de dette à l'Etat. 


LA À 


a eto 
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1.4.1 Lorsque le voyageur certifie que l'original du recu ou la copie de celui-ci est perdu, qu'il 
détruit accidentellement ou qu'il était impossible de l'obtenir, une déclaration personnelle doit 
remplacer le recu. 


I. SR 


1.5.1 L'employeur doit : 


esponsabilités 


a. établir la structure de délégation adéquate en vue de se conformer à la présente directive; 
D. s'assurer que la présente directive est accessible au lieu de travail normal du fonctionnaire, 
pendant les heures de travail de ce dernier; 
c. veiller à ce que, en consultation avec le fonctionnaire et son superviseur immédiat, le 
gestionnaire s'étant vu deleguer des pouvoirs s'occupe : 
i. determiner sil est nécessaire de voyager, 
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i. faire en sorte que les préparatifs de voyage sont conformes aux dispositions de a 
présente directive; 
ii. — veiller à prendre des mesures d'adaptation tant qu'il n'en résulte pas une contrainte 
excessive. 
d. autoriser les voyages, y compris l'autorisation générale de voyager; 
vérifier et approuver les demandes d'indemnité de déplacement avant que les frais ne soient 
remboursés; 
f. faire en sorte que tous les préparatifs de voyage respectent les lois fédérales et les politiques 
de l'employeur qui s'appliquent, telles que l'équité en matière d'emploi et les langues officielles. 


© 


1.5.2 Le voyageur doit : 


a. prendre connaissance des dispositions de la présente directive; 

b. consulter et obtenir l'autorisation de voyager conformément a la présente directive, ce qui inciut 
l'autorisation générale de voyager; 

c. informer l'employeur ou ses fournisseurs des mesures d'adaptation qui doivent étre prises pour 
répondre a ses besoins; 

d. remplir et présenter une demande d'indemnité de déplacement ainsi que les pieces 
justificatives s'y rapportant aussitót que possible apres la fin du voyage. Lorsque le voyage 
dure plus d'un mois, le voyageur peut présenter une demande d'indemnité de déplacement 
provisoire avant la fin du voyage; et 

e. éire responsable de l'annulation des réservations au besoin, de la sauvegarde des avances de 
voyage et des fonds fournis et de la remise des fonds excédentaires en temps opportun. 


1.5.3 Lorsque l'employeur et le fonctionnaire n'arrivent pas à trouver une solution aux obstacles qui 
nuisent aux personnes handicapées pouvant découler de l'application de la présente directive, 
l'employeur et le fonctionnaire doivent consulter un spécialiste de l'équité en matière d'emploi du 
ministére ou de la partie syndicale, ou les deux. 


1.6 Fournisseurs, services et produits 


1.6.1 Les fonctionnaires qui voyagent en service commandé doivent avoir recours aux fournisseurs, 
aux services et aux produits sélectionnés et approuvés par le gouvernement aux fins des 
déplacements officiels lorsqu'ils sont accessibles. Cela inclut normalement l'utilisation d'une carte 
individuelle de voyage. Par contre, le fonctionnaire doit avoir accepté qu'une carte lui soit remise et 
doit accepter de s'en servir. 


1.6.2 H faut utiliser en priorité les fournisseurs, les services et les produits canadiens. 


1.6.3 En consultation avec le fonctionnaire, l'employeur utilisera la carte ministérielle de frais de 
voyage dans la mesure du possible pour payer d'avance les arrangements en matiere de voyage. 


1.6.4 Si, en raison des circonstances, il n'a pas été possible de payer au prealable des dépenses de 
voyage, il faut rembourser au voyageur les frais réels et raisonnables étayés par des recus. 


1.7 Avances de voyage 


1.7.1 Les fonctionnaires en voyage d'affaires recoivent une avance de voyage pour couvrir les frais 
de voyage lorsque les services et produits approuves par le gouvernement ne sont pas prépayés ou 
ne peuvent étre payés avec une carte de voyage individuelle désignée. 
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1.7.2 Si un fonctionnaire en déplacement décide de ne pas obtenir ou utiliser une carte individuelle 
de voyage, le fonctionnaire et l'employeur devront discuter de la possibilité de lui accorder une 
avance. En pareil cas, les avances de voyage ne doivent pas étre indüment refusées. 


1.8 Formulaires applicables aux voyages 


1.8.1 il faut utiliser les formulaires ou les systèmes applicables aux voyages en service commandé 
pour obtenir une autorisation de voyager et pour présenter une demande d'indemnité de 
deplacement accompagnée des documents a l'appui, au besoin. 


1.9 Changement du lieu de travail (ne s'applique que dans la 
zone d'affectation) 


1.9.1 Lorsqu'il est demandé a un fonctionnaire de se présenter à un lieu de travail temporaire pour 
une durée de moins de 30 iours civils consécutifs à partir d'un lieu de travail permanent, les 
dispositions de la présente directive doivent être suivies. 


1.9.2 Lorsqu'il est demandé à un fonctionnaire de se présenter à un lieu de travail temporaire à partir 
d'un lieu de travail permanent, pour une durée de 30 jours civils consecutifs et plus, les dispositions 
de la présente directive doivent étre suivies sauf si les conditions suivantes sont réunies : le 
fonctionnaire doit obtenir, par écrit, un préavis de 30 jours civils concernant le changement du lieu 
de travail. Dans les cas oü le fonctionnaire n'est pas avisé par écrit du changement de lieu de travail, 
les dispositions de la présente directive doivent étre suivies pour la durée du changement de lieu de 
travail jusqu'à concurrence de 60 jours civils. 


1.9.3 Lorsque les conditions stipulées à l'article 1.9.2 relativement au changement de lieu de travail 
ne sont pas respectées, le transport jusqu'au lieu de travail temporaire est fourni ou le fonctionnaire 
doit étre remboursé selon le taux par kilometre pour la distance parcourue entre la résidence et le 
lieu de travail temporaire, ou entre le lieu de travail permanent et le lieu de travail temporaire, selon 
ia plus courte de ces distances. 
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2.1.1 Si un fonctionnaire tombe malade ou est blessé ou decede pendant un voyage en service 
commande, lui-même ou, s'il y a lieu, les personnes a sa charge, sont protégés en vertu des 
autorisations suivantes, sous réserve des conditions qui y sont énoncées : 


égimes d'assurance et indemnisation 


a. ia convention collective ou toute autre autorisation régissant les conditions d'emploi, par 
exemple les congés pour accident du travail et les indemnités de départ, 

la Loi sur l'indemnisation des emplovés de l'État, 

ie Reglement sur F'indemnisatlion en cas d'accident d'aviation, 

la Loi sur la pension de la fonction publique, 

le Régime de pensions du Canada ou le Régime de rentes du Québec, 

ie Régime d'assurance pour les cadres de gestion de la fonction publique, 

ie Régime d'assurance-invalidité, 
| 
i 
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ie Régime de soins de santé de la fonction publique (pour les frais médicaux et les frais 

d'hospitalisation qui ne sont pas payés en vertu de la Loi sur l'indemnisation des employés de 

l'État), 

i. la Politique sur les services juridiques et l'indemnisation en cas de poursuite civile intentee 
contre un fonctionnaire par une tierce partie; 

i l'assurance contractée dans le cadre de la passation d'un marche avec des fournisseurs ou 

pour l'obtention de services et de produits approuvés par le gouvernement. 


2.1.2 Les détails concernant les programmes d'indemnisation de la fonction publique se trouvent à 
l'Appendice A. 


2.1.3 Les fonctionnaires sont priés de vérifier aupres de leur agent d'assurance s'ils sont 
suffisamment assures s'ils prennent un vol non commercial. 


2.1.4 Les voyageurs qui souscrivent à une assurance complémentaire ne peuvent pas se faire 
rembourser la prime, mais ont droit au remboursement de la prime d'une assurance applicable au 
remplacement (ou aux réparations) des bagages perdus ou endommagés pendant un voyage en 
service commandé, sauf si cette assurance est fournie. 


2.2 Assurance-automobile 
2.2.1 Véhicules de l'Etat 


Les employés autorisés à conduire un véhicule appartenant à l'État doivent le conduire eux-mémes. 


Le gouvernement fédéral assure lui-méme ses propres véhicules. İl n'existe pas de couverture de la 


responsabilité de l'État pour les conducteurs non autorisés qui seraient personnellement 
responsables en cas d'accident. 


22.2 Véhicules de location 


Une assurance-collision sans franchise pour toute ia période de location de l'automobile est exigée. 
Cette protection est fournie lorsque le fonctionnaire utilise sa carte ministérielle de frais de voyage 
(MEV) ou sa carte individuelle de voyage (CID). 
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4.2.3 Les voyageurs ne peuvent être remboursés pour la prime d'assurance pour la protection 
personnelle en cas d'accident. 


2.2.4 L'employeur n'assume aucune responsabilité financiere pour les véhicules particuliers, si ce 
n'est le paiement du taux kilometrique et de la prime d'assurance complémentaire d'entreprise, le 
cas échéant. L'employeur n'est pas tenu de rembourser les franchises liées à la couverture 
d'assurance. 


2.2.5 Les véhicules particuliers utilisés en service commandé doivent étre au moins protégés par 
l'assurance-automobile minimum requise dans la province/le territoire d'immatriculation du véhicule, 
laquelle assurance engiobe la responsabilité civile et les dommages matériels. 


2.2.6 Les coûts des primes supplémentaires pour la responsabilité civile et les dommages matériels, 
la couverture collision et la couverture tous risques sont remboursés pour la période applicable, 
lorsqu'une assurance commerciale complémentaire pour un véhicule est requise. 


2.2.7 Les voyageurs qui comptent transporter des passagers sont priés de vérifier aupres de leur 
agent d'assurance s'ils sont suffisamment assurés. 


3.1 Module 1 — Voyages dans la zone d'affectation 


Les dispositions enoncees dans le présent module s'appliquent quand un voyageur effectue un 
voyage en service commandé dans la zone d'affectation au Canada ou à l'étranger. 


3.1.1 Logement 


Le remboursement des frais de logement engagés par le fonctionnaire dans sa zone d'affectation ne 
doit pas normalement étre autorisé. 5i un fonctionnaire se trouve dans l'une des situations 
exceptionnelles suivantes, il doit étre considéré comme en déplacement et ses frais de logement 
doivent lui étre remboursés, conformément aux dispositions du Module 3 : 


a. logement dans les locaux du gouvernement pour participer à des conférences, a des réunions 
ou à des cours de formation de plus d'un jour; 

b. logement dans les établissements d'enseignement pour participer à des conférences, à des 
réunions ou à des cours de formation de plus d'un jour; 

c. logement dans des établissements commerciaux seulement dans des situations 
exceptionnelles ou d'urgence, lorsque les fonctionnaires sont tenus de demeurer prés de leur 
poste pour des périodes beaucoup plus longues que ia durée normale du travail, par exemple 
le maintien de l'ordre en période de crise ou le prolongement des séances de négociation 
collective. 


3.1.2 Dépenses supplémentaires 


Le fonctionnaire doit être remboursé pour les dépenses non prévues par ailleurs qu'il engage, par 
exemple, les appels d'affaires, les photocopies, les services de traitement de textes, les télécopies, 
les connexions internet, la location et le transport de machines de bureau nécessaires et le transport 
d'effets personnels nécessaires. 


Au besoin, l'employeur prendra les dispositions nécessaires pour obtenir les documents d'entrée 
determines par le ministère, et/ou un passeport approprié ainsi que les photos, et/ou le visa 
déterminé par Affaires étrangeres et Commerce international Canada, de méme que les 
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inoculations, vaccinations et rayons X requis ainsi que les certificats de santé nécessaires, et ce, 
sans frais pour le fonctionnaire. Dans a mesure du possible, les services médicaux de Santé 
Canada, des Anciens Combattants Canada ou de Défense nationale doivent étre utilisés à ces fins. 
Les frais connexes engagés par un fonctionnaire seront remboursés. 


Le fonctionnaire a également droit au remboursement de frais/droits de service, de dépenses réelles 
et raisonnables, de transactions financieres tels que : 


utilisation des guichets automatiques; 

utilisation de la carte de voyage du gouvernement, 

utilisation d'une carte de crédit/de débit; 

a ou les commissions d'un établissement financier sur une operation en monnaie étrangère; 
acquisition de chéques de voyage; 

es frais d'encaissement de cheques. 


i 
D 
i 
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Toute demande de remboursement doit étre accompagnée de recus et préciser la devise qui a été 
utilisée. 

Le fonctionnaire a également droit au remboursement des frais d'un coffret bancaire sur 
présentation de recus. 


3.1.3 Eau en bouteille 
Les frais raisonnables d'eau en bouteille seront remboursés sur présentation de recus. 
3.1.4 Taux de change 


Les dépenses engagées pour la conversion d'un montant raisonnable en devises étrangères et/ou ia 
reconversion de tout solde en devises canadiennes doivent étre remboursées, sur présentation des 
recus, pour toutes les transactions et sources. 


Lorsque ces dépenses ne sont pas étayées de recus, le taux de change moyen de la Banque du 
Canada doit s'appliquer. Dans les cas ou la Banque du Canada ne fournit pas un taux de change, 
un autre taux de change fourni par une institution bancaire établie, déterminée par l'employeur, 
s'applique. Le taux correspond à a moyenne des taux en vigueur à la date de l'entrée dans e pays 
et à la date de sortie du pays. 


3.1.5 Garde des personnes à charge 


‘employe qui est tenu de voyager en service commande a droit au remboursement des frais réels 
et raisonnables de garde des personnes à charge jusqu'à un maximum quotidien de 35 $ canadiens, 
par ménage, avec une déclaration, ou jusqu'à un maximum quotidien de 75 $, par ménage, avec un 
recu lorsque : 


(a) l'employé est le seul aidant d'une personne à charge agee de moins de 18 
ans ou souffrant d'un handicap mental ou physique, ou 

(b) deux employés fédéraux vivant dans le méme ménage sont les seuls à 
s'occuper d'une personne a charge agee de moins de 18 ans ou ayant un 
handicap mental ou physique et les deux employés sont tenus de voyager en 
méme temps pour le compte du gouvernement. 


L'allocation s'applique seulement lorsque ies dépenses encourues en raison d'un voyage en service 
commandé sont des dépenses supplémentaires que le fonctionnaire n'aurait pas encourues s'il 
n'avait pas voyage. 
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3.1.6 Communications à domicile 
Sans obiet pour ce module. 
3.1.7 Indemnité de faux frais 


Le fonctionnaire qui voyage en service commandé pendant un séjour avec nuitée a droit au 
remboursement de faux frais pour des dépenses diverses non prévues ailleurs dans la présente 
directive pour chaque journée ou partie de journée passée en déplacement tel qu'il est énoncé a 
Appendice C ou D, selon le cas. 


3.1.8 Assurances 


Se reporter à la Partie il et a l'Appendice A. 
3.1.9 Repas 


À moins d'indications contraires dans les conditions d'emploi ou les conventions collectives, les frais 
de repas pris dans la zone d'affectation ne doivent pas normalement étre remboursés. 


Les frais de repas, sauf les boissons alcoolisées, appuyés de reçus, peuvent être remboursés dans 
les limites prévues a l'Appendice C ou D, selon ie cas, concernant les indemnités pour les repas 
dans les situations suivantes : 


a. lorsqu'un fonctionnaire est tenu de travailler pendant ses heures normales de repas ou au-delà 
de celles-ci, et se trouve clairement dans une situation oü les dépenses pour son repas sont 
pius élevées qu'elles ne le seraient normalement; 

b. lorsque le fonctionnaire est tenu d'assister à des conférences, à des colloques, à des réunions 
ou à des audiences publiques comportant des séances en fin de semaine ou les jours fériés; 

c. lorsque le fonctionnaire est tenu d'assister à des conférences, à des colloques, a des réunions 
et à des audiences publiques officielles qui durent toute la journée et que les repas font partie 
intégrante des activités; 

d. lorsque les représentants de l'employeur participent à des séances de négociation collective; 

lorsque, en restant ensembie pour la pause-repas normale, les membres d'un groupe de travail 

ou d'un comite effectuant des études intensives améliorent leur efficacité; 

t lorsque le remboursement des frais de repas est manifestement raisonnable et légitime parce 
qu'ils découlent des fonctions du fonctionnaire. 


D 


3.1.10 Périodes de repos 
sans objet pour ce module. 


3.1.11 Transports 


Le moyen de transport doit être déterminé en tenant compte du coût, de la durée, de la commodité, 
de la sécurité et de l'accessibilité. En plus des conditions présentées ci-dessous dans a) 
Commercial, b) Autres moyens de transport, et c) Véhicules, les dépenses associées qui sont liées 
au moyen de transport sélectionné sont remboursées sur présentation de recus indiquant la devise 
utilisée. En l'absence de recu, une déclaration suffit. Les dépenses visées sont notamment les frais 
ou droits pour services de transport obligatoires et légitimes, qui sont engagés pendant le 
déplacement, et qui ne sont pas payés autrement (p. ex. les droits d'amarrage, les péages pour 
route ou pont, les droits aux frais de traversier ou relatifs à tout autre service de transport). 


Lorsque des heures supplémentaires ou les déplacements autorisés perturbent les habitudes 
quotidiennes de déplacement du fonctionnaire, les frais de transport supplémentaires qu'il a dü 
assumer pour le trajet entre le domicile et le lieu de travail lui sont rembourses. 
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a. Commercial 


Dans la mesure du possible, lorsque les transports commerciaux sont autorisés et utilisés, le 
voyageur doit recevoir les billets prepayes dont il a besoin. 


H convient d'envisager l'utilisation de taxis, de navettes et des services de transport en 
commun locaux pour les déplacements sur courte distance. Les dépenses réelles, y compris 
les pourboires, sont remboursées, sur présentation des recus. 


D. Autres moyens de transport 


` 


A l'occasion, d'autres moyens de transport qui ne sont pas habituellement utilisés sur les 
routes pour des déplacements en service commandé lorsque ces moyens de transport sont 
sürs, économiques et pratiques peuvent étre autorisés. 


Les voyageurs qui utilisent ces autres moyens de transport touchent un remboursement au 
taux par kilometre applicable selon la distance qu'ils auraient parcourue selon un itinéraire 
direct, si la distance est connue. Si elle ne l'est pas, le voyageur touche un remboursement 
pour la distance réelle ou raisonnable parcourue. 


c. Véhicules 


La norme applicable aux vehicules de location est une voiture de série intermédiaire. 
L'utilisation d'une voiture de location dont la taille dépasse la norme établie doit etre autorisée 
lorsque des facteurs comme, sans en exclure d'autres, la sécurité, les besoins du voyageur et 
ie volume ou le poids des marchandises transportées entrent en jeu. 


Les taux par kilometre payables pour l'usage d'un véhicule particulier conduit en service 
commande autorisé sont précisés a l'Appendice B. Les voyageurs doivent suivre les itinéraires 
les plus directs, sûrs et praticables et ne doivent demander un remboursement qu'à l'égard des 
distances quil est nécessaire de parcourir en service commande. 


Lorsque le fonctionnaire est autorisé à se servir d'un véhicule particulier en service commandé 
dans sa zone d'affectation, il sera remboursé selon ies taux par kilometre prévus a "Appendice 
B. 


Les frais de stationnement ne sont habituellement pas payés lorsque le fonctionnaire est de 
service a son lieu de travail. Pour toute journée ou il est autorisé à se servir d'un véhicule 
particulier pour se déplacer en service commandé, le fonctionnaire touche le remboursement 
des frais réels de stationnement pour cette journee. 


3.1.12 Voyage de fin de semaine au foyer 
Sans objet pour ce module. 
3.1.13 Voyage de fin de semaine — solutions de rechange 


sans objet pour ce module. 


3.2 Module 2 — Voyages hors de la zone d'affectation — sans 


nuitée 


Les dispositions énoncées dans ie présent Module sur les voyages s'appliquent dans le cas d'un 
voyageur en service commandé hors de la zone d'affectation pour un séjour sans nuitée au Canada 
Ou ailleurs dans le monde. 


3.2.1 Logement 
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sans objet pour ce module. 
3.2.2 Dépenses supplémentaires 


Le fonctionnaire doit étre remboursé pour les dépenses non prévues par ailleurs qu'il engage, par 
exemple, communications d'affaires, photocopies, service de traitement de textes, télécopies, 
connexions Internet, location et transport de machines de bureau nécessaires et transport d'effets 
personnels nécessaires, 


Lorsque le plan du déplacement est changé pour des raisons indépendantes de la volonté du 
fonctionnaire, celui-ci doit se faire rembourser des frais raisonnables pour les appels téléphoniques 
effectués pour réorganiser son plan de déplacement. 


Au besoin, l'employeur prendra les dispositions nécessaires pour obtenir les documents d'entrée 
déterminés par le ministere, et/ou un passeport approprié ainsi que les photos, et/ou le visa 
déterminé par Affaires etrangeres et Commerce international Canada, de méme que les 
inoculations, vaccinations et rayons X requis ainsi que les certificats de santé nécessaires, et ce, 
sans frais pour le fonctionnaire. Dans la mesure du possible, les services médicaux de Santé 
Canada, des Anciens Combattants Canada ou de Défense nationale doivent étre utilisés à ces fins. 
Les frais connexes engagés par un fonctionnaire seront remboursés. 


Le fonctionnaire a également droit au remboursement de frais/droits de service, de dépenses réelles 
et raisonnables, de transactions financieres tels que : 


š 


s 


l'utilisation des guichets automatiques; 

l'utilisation de la carte de voyage du gouvernement, 

l'utilisation d'une carte de credit/de débit; 

ia ou les commissions d'un établissement financier sur une opération en monnaie étrangère; 
| 

| 
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acquisition de chéques de voyage; 

es frais d'encaissement de cheques. 
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Toute demande de remboursement doit être accompagnée de reçus et préciser la devise qui a été 
utilisée. 


Le fonctionnaire a également droit au remboursement des frais d'un coffret bancaire sur 
présentation de recus. 


3.2.3 Eau en bouteille 
Les frais raisonnables d'eau en bouteille seront remboursés sur présentation de recus. 
3.2.4 Taux de change 


Les dépenses engagées pour la conversion d'un montant raisonnable en devises étrangères et/ou ia 
reconversion de tout solde en devises canadiennes doivent étre remboursées, sur présentation des 
recus, pour toutes les transactions et sources. 


Lorsque ces dépenses ne sont pas étayées de recus, le taux de change moyen de la Banque du 
Canada doit s'appliquer. Dans les cas ou la Banque du Canada ne fournit pas un taux de change, 
un autre taux de change fourni par une institution bancaire établie, déterminée par l'employeur, 
s'applique. Le taux correspond à la moyenne des taux en vigueur à la date de l'entrée dans ie pays 
et à la date de sortie du pays. 


3.2.5 Garde des personnes à charge 
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L'employé qui est tenu de voyager en service commandé a droit au remboursement des frais réels 
et raisonnables de garde des personnes à charge jusqu'à un maximum quotidien de 35 $ canadiens, 
par ménage, avec une déclaration, ou jusqu'à un maximum quotidien de 75 $, par ménage, avec un 
recu lorsque : 


(a) l'employé est le seul aidant d'une personne à charge agee de moins de 18 
ans ou souffrant d'un handicap mental ou physique, ou 

(b) deux employés fédéraux vivant dans le méme ménage sont les seuls à 
s'occuper d'une personne a charge agee de moins de 18 ans ou ayant un 
handicap mental ou physique et les deux employés sont tenus de voyager en 
méme temps pour le compte du gouvernement. 


L'allocation s'applique seulement lorsque ies dépenses encourues en raison d'un voyage en service 
commandé sont des dépenses supplémentaires que le fonctionnaire n'aurait pas encourues s'il 
n'avait pas voyage. 

3.2.6 Communications à domicile 

oans obiet pour ce module. 


3.2.7 Indemnité de faux frais 

Sans objet pour ce module. 

3.2.8 Assurances 

Se reporter à la Partie || et à l'Appendice A. 
3.2.9 Repas 


Le voyageur doit recevoir une indemnité de repas pour chaque petit-déjeuner, déjeuner et diner 
pendant son déplacement. 


Les indemnités de repas sont versées selon les taux précisés à l'Appendice C ou D, selon le cas. 


Line indemnité de repas ne doit pas être versée à un voyageur pour un repas qui lui est fourni. 
Lorsque le voyageur a déboursé des montants supplémentaires parce que les repas servis ne 
suffisaient pas, les frais réels engagés, a l'exclusion des frais pour des boissons alcoolisées, seront 
remboursés sur présentation de recus jusqu'a concurrence de l'indemnité de repas applicable. 


Lorsqu'un voyageur a payé davantage pour ses repas que les indemnités de repas prévues pour 
des raisons indépendantes de sa volonté, les dépenses réelles et raisonnables autorisées sont 
remboursées sur présentation des recus. 


Le remboursement des repas pour les travailleurs de quarts doit étre fondé sur une séquence des 
repas, c'est-à-dire petit-déjeuner, déjeuner et diner, établie selon le début du quart du fonctionnaire. 


3.2.10 Périodes de repos 
Sans obiet pour ce module. 
3.2.11 Transports 


Le moyen de transport doit être déterminé en tenant compte du coût, de la durée, de la commodité, 
de la sécurité et de l'accessibilité. En plus des conditions présentées ci-dessous dans a) 
Commercial, b) Autres moyens de transport, et c) Véhicules, les dépenses associées qui sont liées 
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au moyen de transport sélectionné sont remboursées sur présentation de recus indiquant la devise 
utilisée. En l'absence de recu, une déclaration suffit. Les dépenses visées sont notamment: 


ə les frais de sélection de siege dans le cas de transporteurs commerciaux, privés et/ou nolisés; 

e ies frais d'améliorations aéroportuaires, non payés par ailleurs (p. ex. prepayes en tant 
qu'élément du tarif); 

e la taxe d'aéroport de départ, non payée par ailleurs; 

ə les diverses autorisations de débiter, a l'égard d'un excédent de bagage/d'un poids 
excedentaire dans le cas de transporteurs commerciaux, privés et/ou nolisés (explication écrite 
également requise) 

s les «frais de changement » de billet de transporteur public pour fins gouvernementales 
officielles autorisées légitimes; 

ə les frais et droits de service de transport obligatoires légitimes, engagés pendant un 
déplacement et non payés par ailleurs (p. ex. droits d'amarrage, péages pour route ou pont, les 
droits aux frais de traversier ou relatifs à tout autre service de transport). 


Lorsque des heures supplémentaires ou les déplacements autorisés perturbent les habitudes 
quotidiennes de déplacement du fonctionnaire, les frais de transport supplémentaires qu'il a dû 
assumer pour le trajet entre le domicile et le lieu de travail lui sont rembourses. 


a. Commercial 


Dans la mesure du possible, lorsque les transports commerciaux sont autorisés et utilisés, le 
voyageur doit recevoir les billets prépavés dont il a besoin. 


La norme applicable aux déplacements en avion est cele du voyage en classe économique. İl 
faut choisir le tarif aérien le plus économique, compte tenu de l'itinéraire établi a ce moment-la 
et effectuer les réservations le plus longtemps possible à l'avance. 


La norme applicable aux déplacements par train est la classe d'une catégorie supérieure à la 
classe économique. 


H convient d'envisager l'utilisation de taxis, de navettes et des services de transport en 
commun locaux pour les déplacements sur courte distance. Les dépenses réelles, y compris 
les pourboires, doivent étre remboursées. Un recu n'est requis que pour une dépense de plus 
de 10 $. 


D. Autres moyens de transport 


x 


A l'occasion, d'autres moyens de transport qui ne sont pas habituellement utilisés sur ies 
routes pour des déplacements en service commandé lorsque ces moyens de transport sont 
sürs, économiques et pratiques peuvent étre autorisés. 


Les voyageurs qui utilisent ces autres moyens de transport touchent un remboursement au 
taux par kilometre applicable selon ia distance qu'ils auraient parcourue selon un itinéraire 
direct, si la distance est connue. Si elle ne l'est pas, le voyageur touche un remboursement 
pour la distance réelle ou raisonnable parcourue. 


c. Véhicules 


La norme applicable aux véhicules de location est une voiture de série intermédiaire. 
L'utilisation d'une voiture de location dont la taile dépasse la norme établie doit etre autorisée 
lorsque des facteurs comme, sans en exclure d'autres, la sécurité, les besoins du voyageur et 
le volume ou le poids des marchandises transportées entrent en jeu. 


Les taux par kilometre payables pour l'usage d'un véhicule particulier conduit en service 
commandé autorisé sont précisés à l'Appendice B. Les voyageurs doivent suivre les itinéraires 
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les plus directs, sûrs et praticables et ne doivent demander un remboursement qu'à l'égard des 
distances qu'il est nécessaire de parcourir en service commande. 


Les voyageurs que l'on conduit ou que l'on prend au terminus doivent recevoir le 
remboursement du taux par kilométre selon la distance parcourue en direction et en 
provenance du terminus pour chaque voyage aller-retour. 


Dans l'interét de la sécurité au volant, le fonctionnaire autorisé a conduire lui-méme une voiture 
ne devrait pas normalement parcourir une distance supérieure : 


e à 250 kilometres apres avoir travaillé toute une journée, 
e à 350 kilometres apres avoir travaillé une demi-iournee, 
ə à 500 kilometres un jour ou il n'a pas travaillé. 


Les frais de stationnement doivent être remboursés lorsqu'il est plus pratique et économique 
de laisser le véhicule particulier au terminus pendant ia période d'absence. 


Pour toute journée ou il est autorisé à se servir d'un véhicule particulier pour se déplacer en 
service commande, le fonctionnaire touche le remboursement des frais réels de stationnement 
pour cette journée. 


3.2.12 Voyages de fin de semaine 
oans obiet pour ce module. 
3.2.13 Voyage de fin de semaine — solutions de rechange 


Sans objet pour ce module. 


3.3 Module 3 — Voyages au Canada et dans les États 


continentaux des Etats-Unis — avec nuitée 


Les dispositions énoncées dans le présent module sur les voyages s'appliquent dans le cas d'un 
voyageur en service commandé pendant un séjour avec nuitée au Canada ou dans les Etats 
continentaux des Etats-Unis. 


Une indemnité globale quotidienne peut être accordée lorsque les indemnités établies ne sont pas 
pratiques, raisonnables ou equitables. 


3.3.1 Logement 
La norme en matiere de logement est la chambre individuelle dans des établissements sürs, bien 


situés et confortables. 


Différentes options de logement sont disponibles. En regie générale, il s'agit d'hôtels, de motels, de 
résidences d'affaires, d'appartements, de logements particuliers non commerciaux et de locaux 
d'hébergement du gouvernement ou d'une institution. 


Le répertoire gouvernemental des hôtels doit servir de guide pour les prix, la location et la selection 
de logement. 


Saut autorisation contraire de l'employeur, lorsque le déplacement se rapporte à des activités tenues 
au sein d'une institution, le fonctionnaire doit séjourner dans les locaux d'hébergement de 
l'institution. 
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Dans le cas des fonctionnaires en déplacement dans des bases militaires, l'employeur ne peut pas 
refuser sans raison valable la demande d'un fonctionnaire qui veut plutôt occuper un logement 
commercial ou particulier non commercial, à moins que des raisons de service ou de sécurité 
n'imposent l'utilisation d'un logement spécial. 


Bien que les voyageurs séjournent normalement dans un logement commercial, l'utilisation de 
logements particuliers non commerciaux est une pratique à encourager. Un voyageur qui séjourne 
dans un logement particulier non commercial doit toucher le remboursement au taux précisé a 
'Appendice C. En outre, les coûts de transport terrestre doivent être autorisés lorsqu'ils sont 
rentables. La rentabilité doit étre déterminée en comparant le coüt total du transport et de 
l'hébergement dans un logement particulier non commercial à celui de l'hébergement dans un 
iogement commercial ou un local d'hébergement du gouvernement ou d'une institution et du 
transport associé. 


Pour les déplacements de plus de 30 jours civils consécutifs au méme endroit, il convient 
d'encourager l'utilisation de résidences d'affaires, d'appartements, de logements particuliers non 
commerciaux et de locaux d'hébergement du gouvernement ou d'une institution. Les voyageurs qui 
optent de séjourner dans un hôtel apres le 30° jour lorsque des résidences d'affaires ou des 
appartements sont libres à proximité du lieu de travail ne touchent que le remboursement prévu pour 
les frais de résidences d'affaires ou d'appartements disponibles. 


3.3.2 Dépenses supplémentaires 


Le fonctionnaire doit être remboursé pour les dépenses non prévues par ailleurs qu'il engage, par 
exemple, communications d'affaires, photocopies, service de traitement de textes, télécopies, 
connexions internet, location et transport de machines de bureau nécessaires et transport d'effets 
personnels nécessaires. 


Lorsque le plan du 1617 est changé pour des raisons indépendantes de la volonté du 
fonctionnaire, celui-ci doit se faire rembourser des frais raisonnables pour les appels téléphoniques 
effectués pour réorganiser son plan de déplacement. 


Au besoin , l'employeur prendra les dispositions nécessaires pour obtenir les documents d'entrée 
determines par le ministere, et/ou un passeport approprié ainsi que les photos, et/ou le visa 
déterminé par Affaires etrangeres et Commerce international Canada, de méme que les 
inoculations, vaccinations et rayons X requis ainsi que ies certificats de santé nécessaires, et ce, 
sans frais pour le fonctionnaire. Dans la mesure du possible, les services médicaux de Santé 
Canada, des Anciens Combattants Canada ou de Défense nationale doivent étre utilisés à ces fins 
Les frais connexes engagés par un fonctionnaire seront remboursés. 


Le fonctionnaire a également droit au remboursement de frais/droits de service, de dépenses réelles 
et raisonnables, de transactions financieres tels que : 


š 


utilisation des guichets automatiques; 

utilisation de la carte de voyage du gouvernement; 

utilisation d'une carte de crédit/de débit; 

a ou les commissions d'un établissement financier sur une opération en monnaie étrangére; 
acquisition de cheques de voyage; 

es frais d'encaissement de chéques. 


8 e 8 e 8 e 


Toute demande de remboursement doit être accompagnée de reçus et préciser la devise qui a été 
utilisée. 

Le fonctionnaire a également droit au remboursement des frais d'un coffret bancaire sur 
présentation de recus. 
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3.3.3 Eau en bouteille 
Les frais raisonnables d'eau en bouteille seront remboursés sur présentation de recus. 
3.3.4 Taux de change 


Les dépenses engagées pour la conversion d'un montant raisonnable en devises etrangeres et/ou la 
reconversion de tout solde en devises canadiennes doivent étre remboursées, sur présentation des 
recus, pour toutes les transactions et sources. 


Lorsque ces dépenses ne sont pas étayées de recus, le taux de change moyen de la Banque du 
Canada doit s'appliquer. Dans les cas ou la Banque du Canada ne fournit pas un taux de change, 
un autre taux de change fourni par une institution bancaire établie, déterminée par l'employeur, 
s'applique. Le taux correspond à la moyenne des taux en vigueur à la date de l'entrée dans le pays 
et a la date de sortie du pays. 


3.3.5 Garde des personnes à charge 


L'employé qui est tenu de voyager en service commandé a droit au remboursement des frais réels 
et raisonnables de garde des personnes a charge jusqu'à un maximum quotidien de 35 $ canadiens, 
par ménage, avec une déclaration, ou jusqu'à un maximum quotidien de 75 $, par ménage, avec un 
recu lorsque : 


(a) l'employé est le seul aidant d'une personne a charge âgée de moins de 18 
ans ou souffrant d'un handicap mental ou physique, ou 

(b) deux employés fédéraux vivant dans le méme ménage sont les seuls à 
s'occuper d'une personne a charge agee de moins de 18 ans ou ayant un 
handicap mental ou physique et les deux employés sont tenus de voyager en 
méme temps pour le compte du gouvernement. 


L'allocation s'applique seulement lorsque les dépenses encourues en raison d'un voyage en service 
commandé sont des dépenses supplémentaires que le fonctionnaire n'aurait pas encourues s'il 
n'avait pas voyage. 


3.3.6 Communications à domicile 
Les communications à domicile sont incluses dans l'indemnité de faux frais. 


L'exception suivante s'applique ` Pour chaque période de trois jours consécutifs ou le fonctionnaire 
est en déplacement à bord d'un navire et absent du port d'attache, le fonctionnaire est autorisé a 
effectuer des appels téléphoniques a domicile d'une durée totale ne dépassant pas dix minutes en 
utilisant le système téléphonique disponible. Dans le cas des navires dotés de systèmes de 
communication par sateilites, l'appel téléphonique ne doit pas durer plus de cinq minutes. 


3.3.7 Indemnité de faux frais 


Le fonctionnaire tenu de voyager en service commande pendant un séjour avec nuitée touche une 
indemnité de faux frais pour les dépenses diverses non précisées ailleurs dans la presente directive 
pour chaque jour ou partie de journée passé en déplacement comme énoncé a l'Appendice C. 


L'exception suivante s'applique : soixante-quinze pour cent (75 %) de l'indemnité de faux frais 
doivent être versées aux taux précisés a l'Appendice C à compter du 31*jour civil consécutif de 
déplacement au méme endroit lorsque des résidences d'affaires ou des appartements situés à 
proximité du lieu de travail sont à la disposition du fonctionnaire ou lorsque ce dernier opte d'occuper 
un logement particulier. 
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Lorsqu'un fonctionnaire voyage entre divers lieux au Canada et aux Etats-Unis dans une méme 
journée, l'indemnité de faux frais devra étre celle qui s'applique a l'endroit ou il commence la 
journée, 


3.3.8 Assurances 
Se reporter à la Partie || et à l'Appendice A. 
3.3.9 Repas 


Le voyageur doit recevoir une indemnité de repas pour chaque petit-déjeuner, déjeuner et diner 
pendant son déplacement. 


Les indemnités de repas sont versées selon les taux precises a l'Appendice C. 


Les exceptions suivantes s'appliquent : soixante-quinze pour cent (75 95) de l'indemnité de repas 
sont versées aux taux précises a l'Appendice C à compter du 31*jour civil consécutif de 
déplacement au méme endroit lorsque des résidences d'affaires ou des appartements situés à 
proximité du lieu de travail sont à la disposition du voyageur ou lorsque ce dernier opte d'occuper un 
logement particulier. 


Une indemnité de repas ne doit pas être versée à un voyageur pour un repas qui lui est fourni. 
Lorsque ie voyageur a déboursé des montants supplémentaires parce que les repas servis ne 
suffisalent pas, les frais réels engagés, à l'exclusion des frais pour des boissons alcoolisées, seront 
remboursés sur présentation de recus jusqu'a concurrence de l'indemnité de repas applicable. 


Lorsqu'un voyageur a payé davantage pour ses repas que les indemnités de repas prévues pour 
des raisons indépendantes de sa volonté, les dépenses réelles et raisonnables autorisées sont 
remboursées sur présentation des recus. 


Le remboursement des repas pour les travailleurs de quarts doit être fondé sur une séquence des 
repas, c'est-a-dire petit-déjeuner, déjeuner et diner, établie selon le début du quart du travailleur. 


3.3.10 Périodes de repos 


Sauf entente contraire, il faut fixer les itinéraires des fonctionnaires de facon à prévoir : 


a. une période de repos convenable; et/ou 
b. une escale pour la nuit apres un temps de déplacement continu d'au moins neuf heures. 


Le temps de déplacement correspond au temps passé dans tout moyen de transport en route vers 
ia destination et/ou le temps d'attente pour les correspondances immédiates. Celui-ci comprend le 
temps de déplacement en direction et en provenance du terminus d'un transporteur. 


Une période de repos convenable ne doit pas être indüment refusée. 
3.3.11 Transports 


Le moyen de transport doit être determine en tenant compte du coût, de la durée, de la commodité, 
de la sécurité et de l'accessibilité. En plus des conditions présentées ci-dessous dans a) 
Commercial, b) Autres moyens de transport, et c) Véhicules, les dépenses associées qui sont liées 
au moyen de transport sélectionné sont remboursées sur présentation de recus indiquant la devise 
utilisée. Les dépenses visées sont notamment : 


e ies frais de sélection de siege dans le cas de transporteurs commerciaux, privés et/ou nolisés; 
e les frais d'améliorations aéroportuaires, non payés par ailleurs (p. ex. prépayés en tant 
qu element du tarif): 
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ia taxe d'aéroport de départ, non payee par ailleurs; 


ies bons pour services divers, à l'égard d'un excédent de bagage/d'un poids excédentaire dans 


le cas de transporteurs commerciaux, privés et/ou nolisés (explication écrite également 
requise); 

les « frais de changement » de billet de transporteur public pour fins gouvernementales 
officielles autorisées légitimes; 

les frais et droits de service de transport obligatoires légitimes, engagés pendant un 


déplacement et non payés par ailleurs (p. ex. droits d'amarrage, péages pour route ou pont, les 


droits aux frais de traversier ou relatifs à tout autre service de transport). 


Lorsque des heures supplémentaires ou les déplacements autorisés perturbent les habitudes 
quotidiennes de déplacement du fonctionnaire, les frais de transport supplémentaires qu'il a dü 
assumer pour le trajet entre ie domicile et le lieu de travail lui sont remboursés. 


a. 


b. 


C. 


Commercial 


Dans la mesure du possible, lorsque les transports commerciaux sont autorisés et utilisés, le 
voyageur doit recevoir les billets prépayés dont il a besoin. 


La norme applicable aux déplacements en avion est celle du voyage en classe économique. || 
faut choisir le tarif aérien le plus économique, compte tenu de l'itinéraire établi à ce moment-ià 
et effectuer les réservations le plus longtemps possible a l'avance. 


La norme applicable aux déplacements par train est la classe d'une catégorie supérieure à la 
classe économique. 


H convient d'envisager l'utilisation de taxis, de navettes et des services de transport en 
commun locaux pour les déplacements sur courte distance. Les dépenses réelles, y compris 
les pourboires, doivent étre remboursees. Un recu n'est requis que pour une dépense de plus 
de 10 $. 


Autres moyens de transport 


w 


A l'occasion, l'employeur peut autoriser d'autres moyens de transport qui ne sont pas 
habituellement utilisés sur les routes pour des déplacements en service commandé lorsque 
ces moyens de transport sont sürs, économiques et pratiques peuvent étre autorisés. 


Les voyageurs qui utilisent ces autres moyens de transport touchent un remboursement au 
taux par kilometre applicable selon a distance qu'ils auraient parcourue selon un itinéraire 
direct, si la distance est connue. Si elle ne l'est pas, le voyageur touche un remboursement 
pour la distance réelle ou raisonnable parcourue. 


Véhicules 


La norme applicable aux véhicules de location est une voiture de série intermédiaire. 
L'utilisation d'une voiture de location dont ia taille dépasse la norme établie doit être autorisée 
lorsque des facteurs comme, sans en exclure d'autres, la sécurité, les besoins du voyageur et 
le volume ou le poids des marchandises transportees entrent en ieu. 


Les taux par kilometre payables pour l'usage d'un véhicule particulier conduit en service 
commandé autorisé sont précisés a l'Appendice B. Les voyageurs doivent suivre les itinéraires 


ies plus directs, sürs et praticables et ne doivent demander un remboursement qu'à l'égard des 


distances qu'il est nécessaire de parcourir en service commandé. 


Les voyageurs que l'on conduit ou que l'on prend au terminus doivent recevoir le 
remboursement du taux par kilometre selon la distance parcourue en direction et en 
provenance du terminus pour chaque voyage aller-retour. 
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Dans "interet de la sécurité au volant, le fonctionnaire autorisé à conduire lui-même une voiture 
ne devrait pas normalement parcourir une distance supérieure : 


à 250 kilometres apres avoir travaillé toute une journée, 
e a 350 kilometres apres avoir travaillé une demi-journée, 
a 500 kilometres un jour ou il n'a pas travaillé. 


Les frais de stationnement doivent être remboursés lorsqu'il est plus pratique et économique 
de laisser le véhicule particulier au terminus pendant la periode d'absence. 


Pour toute journée ou il est autorisé a se servir d'un véhicule particulier pour se déplacer en 
service commandé, le fonctionnaire touche le remboursement des frais réels de stationnement 
pour cette journée. 


3.3.12 Voyage de fin de semaine 


Le recours aux dispositions de voyage de fin de semaine au foyer ne constitue pas une interruption 
d'un déplacement continu au méme endroit. 


Un fonctionnaire en déplacement pendant une fin de semaine ou au-dela de cette période a droit à 
un voyage de fin de semaine au foyer, pourvu que les conditions suivantes solent remplies : 


a. lhoraire de travail permet son absence; 
D. des services de transport privés ou publics sont disponibles et il est à la fois raisonnable et 
pratique d'y recourir. 


Toutes les fins de semaine : 


Un fonctionnaire admissible à se rendre chez lui toutes les fins de semaine touche le 
remboursement de ses frais de transport réels jusqu'à concurrence des montants suivants : 


a. les frais de son maintien au lieu de déplacement pour la fin de semaine (c.-à-d. indemnités de 
logement, de repas et de faux frais, et autres indemnités pour les dépenses), si la réservation 
pour le logement a été annulée pour la fin de semaine; ou 

b. si le fonctionnaire n'a pas annulé la réservation pour le logement, les indemnités de transport — 
voyage de fin de semaine au foyer indiquées a l'Appendice C doivent s'appliquer. 


Toutes les trois fins de semaine en moyenne : 


li peut arriver que l'endroit ou le fonctionnaire est en déplacement pendant plus de 30 jours civils 
consecutifs au Canada ou dans les états continentaux des Etats-Unis soit suffisamment éloigné de 
son foyer qu'un voyage toutes les fins de semaine au foyer soit hors de question. 


Dans ces situations ou un voyage a toutes les fins de semaine au foyer est hors de question, le 
fonctionnaire peut rentrer chez iui une fin de semaine sur trois en moyenne, pourvu quii soit en 
déplacement continu. il peut organiser ces voyages au foyer afin de répondre à des besoins 
personnels iusqu'a concurrence du nombre total de voyages auxquels il a droit. 


Le fonctionnaire teuche un remboursement pour le prix du billet d'avion aller-retour le plus 
économique, pour les frais nécessaires de transport terrestre pour se rendre au terminus du 
transporteur et en revenir et pour les repas servis en route. Le fonctionnaire doit chercher à obtenir 
le plus bas tarif aérien disponible pour l'itinéraire prévu, et réserver le plus à l'avance possible. Les 
frais de repas et les faux frais payés à destination ne sont pas remboursés. İl n'est pas nécessaire 
d'annuler la réservation pour le logement au lieu de déplacement. 


3.3.13 Voyage de fin de semaine — solutions de rechange 
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a. Pour e fonctionnaire 


Pourvu que l'employeur n'exige pas du fonctionnaire qu'il demeure au lieu de déplacement, le 
fonctionnaire peut passer la fin de semaine à un autre endroit. Pour avoir droit à un 
remboursement, il devra : annuler le logement (et les repas fournis sur place) au lieu de 
déplacement; présenter un recu pour le logement commercial occupé a l'autre endroit, le cas 
échéant, ne pas retourner à son domicile ou a sa zone d'affectation pendant la fin de semaine. 


Le remboursement doit se limiter aux frais de maintien du fonctionnaire au lieu de déplacement 
et doit comprendre les frais de logement et des repas, les faux frais et les autres dépenses. 


Il incombe au fonctionnaire de prendre toutes les dispositions requises pour le voyage sans 
recourir aux services gouvernementaux approuves. Le fonctionnaire doit assumer l'entiére 
responsabilité du voyage comme s'il n'était pas en service commandé. 


Le recours à cette disposition n'annule pas l'admissibilité du fonctionnaire aux voyages de fins 
de semaine au foyer. 


b. Pourle conjoint ou une personne à charge du fonctionnaire 


En guise de solution de rechange aux voyages de fin de semaine au foyer par le fonctionnaire, 
le conjoint ou une personne à charge peut étre autorisé à rendre visite au fonctionnaire si cela 
n'entraine pas de frais supplémentaires pour l'employeur. Le voyage par avion et les 
arrangements de voyage seront traités par les fournisseurs du gouvernement. Les frais de 
transport terrestre pour se rendre au transporteur public et en revenir seront rembourses. Il 
incombe au fonctionnaire de souscrire à une assurance pour son conjoint et/ou les personnes 
à charge. 


3.4 Module 4 — Voyages internationaux hors du Canada ou des 


Etats — des États-Unis 


Les dispositions enoncees dans le présent module s'appliquent dans le cas d'un voyageur en 
service commandé pendant un séjour avec nuitée hors du Canada ou des Etats continentaux des 
Etats-Unis ou lorsque le point de départ est situé hors du Canada et des continentaux des Etats- 
Unis 


Une indemnité globale quotidienne peut etre accordée lorsque les indemnités établies ne sont pas 
pratiques, raisonnables ou équitables. 


3.4.1 Logement 


La norme en matière de logement est la chambre individuelle dans des établissements sûrs, bien 
situés et confortables. 


Différentes options de logement sont disponibles. En regie générale, il s'agit d'hótels, de motels, de 
résidences d'affaires, d'appartements, de logements particuliers non commerciaux et de locaux 
d'hébergement du gouvernement ou d'une institution. 


Le répertoire gouvernemental des hôtels doit servir de guide pour les prix, la location et la selection 
de logement. 


oauf autorisation contraire du ministere, lorsque ie déplacement se rapporte a des activités tenues 
au sein d'une institution, le fonctionnaire doit selourner dans les locaux d'hébergement de 
Institution 


Dans le cas des fonctionnaires en déplacement dans des bases militaires, l'employeur ne peut pas 
refuser sans raison valable la demande d'un fonctionnaire qui veut plutót occuper un logement 
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commercial ou particulier non commercial, a moins que des raisons de service ou de sécurité 
n'imposent l'utilisation d'un logement spécial. 


Bien que les voyageurs sejournent normalement dans un logement commercial, l'utilisation de 
iogements particuliers non commerciaux est une pratique à encourager. Un voyageur qui séjourne 
dans un logement particuller non commercial doit toucher le remboursement au taux précisé à 
l'Appendice D. En outre, les coûts de transport terrestre doivent étre autorisés lorsqu'ils sont 
rentables. La rentabilité doit étre déterminée en comparant le coüt total du transport et de 
l'hébergement dans un logement particulier non commercial à celui de l'hébergement dans un 
logement commercial ou un local d'hébergement du gouvernement ou d'une institution et du 
transport associé. 


Pour les déplacements de plus de 30 jours civils consécutifs au même endroit, il convient 
d'encourager l'utilisation de résidences d'affaires, d'appartements, de logements particuliers non 
commerciaux et de locaux d'hébergement du gouvernement ou d'une institution. Les voyageurs qui 
optent de séjourner dans un hôtel apres le 30° jour lorsque des résidences d'affaires ou des 
appartements sont libres à proximité du lieu de travail ne touchent que le remboursement prévu pour 
les frais de résidences d'affaires ou d'appartements disponibles. 


3.4.2 Dépenses supplémentaires 


Le fonctionnaire doit étre remboursé pour les dépenses non prévues par ailleurs qu'il engage par 
exemple communications d'affaires, photocopies, service de traitement de textes, télécopies, 
connexions internet, location et transport de machines de bureau nécessaires et transport d'effets 
personnels nécessaires. 


Lorsque ie plan du 27: est changé pour des raisons indépendantes de la volonté du 
fonctionnaire, celui-ci doit se faire rembourser des frais raisonnables pour les appels téléphoniques 
effectués pour réorganiser son plan de déplacement. 


Au besoin , l'employeur prendra les dispositions nécessaires pour Obtenir les documents d'entrée 
déterminés par le ministere, et/ou un passeport approprié ainsi que les photos, et/ou le visa 
déterminé par Affaires étrangeres et Commerce intemational Canada, de méme que les 
inoculations, vaccinations et rayons X requis ainsi que les certificats de santé nécessaires, et ce, 
sans frais pour le fonctionnaire. Dans la mesure du possible, les services médicaux de Santé 
Canada, des Anciens Combattants Canada ou de Defense nationale doivent étre utilisés à ces fins 
Les frais connexes engagés par un fonctionnaire seront remboursés. 


Le fonctionnaire a également droit au remboursement de frais/droits de service, de dépenses réelles 
et raisonnables, de transactions financières tels que : 
utilisation des guichets automatiques; 
utilisation de la carte de voyage du gouvernement; 
utilisation d'une carte de crédit/de débit; 
a ou les commissions d'un établi ssement financier sur une opération en monnaie étrangère: 
acquisition de chéques de voyage; 
es frais d'encaissement de cheques. 


š 


š 
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Toute demande de remboursement doit être accompagnée de recus et préciser la devise qui a été 
utilisée. 

Le fonctionnaire a également droit au remboursement des frais d'un coffret bancaire sur 
présentation de recus. 


3.4.3 Eau en bouteille 
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Les frais raisonnables d'eau en bouteille seront remboursés sur présentation de reçus, sauf si l'eau 
en bouteille accompagne le repas. 


3.4.4 Taux de change 


Les dépenses engagées pour la conversion d'un montant raisonnable en devises étrangeres et/ou la 
reconversion de tout solde en devises canadiennes doivent étre remboursées, sur présentation des 
recus, pour toutes les transactions et sources. 


Lorsque ces dépenses ne sont pas etayees par des recus, le taux de change moyen de a Banque 
du Canada doit s'appliquer. Dans les cas où la Banque du Canada ne fournit pas un taux de 
change, un autre taux de change fourni par une institution bancaire établie, déterminée par 
l'employeur, s'applique. Le taux correspond à la moyenne des taux en vigueur à la date de l'entrée 
dans le pays et ala date de sortie du pays. 


3.4.5 Garde des personnes à charge 


L'employé qui est tenu de voyager en service commande a droit au remboursement des frais réels 
et raisonnables de garde des personnes à charge jusqu'à un maximum quotidien de 35 $ canadiens, 
par ménage, avec une déclaration, ou jusqu'a un maximum quotidien de 75 $, par ménage, avec un 
recu lorsque : 


(a) l'employé est le seul aidant d'une personne à charge âgée de moins de 18 
ans ou souffrant d'un handicap mental ou physique, ou 

(D) deux employés fédéraux vivant dans le méme ménage sont les seuls à 
s'occuper d'une personne a charge agee de moins de 18 ans ou ayant un 
handicap mental ou physique et les deux employés sont tenus de voyager en 
méme temps pour le compte du gouvernement. 


_ allocation s'applique seulement lorsque les dépenses encourues en raison d'un voyage en service 
commandé sont des dépenses supplémentaires que le fonctionnaire n'aurait pas encourues s'il 
n'avait pas voyagé. 


3.4.6 Communications à domicile 


Pour chaque période de trois iours consecutifs en déplacement, ies fonctionnaires touchent un 
remboursement correspondant à ia valeur d'un appel de dix minutes a domicile, sur présentation des 
recus. 


Dans le cas de systemes de communication par satellites, l'appel téléphonique ne doit pas durer 
pius de cing minutes. 


Les fonctionnaires qui disposent d'une carte d'appels téléphoniques internationaux ou qui ont 
recours au réseau international de l'Etat pour parler à des membres de leur famille ne doivent pas 
réclamer le remboursement des frais d'appels téléphoniques à domicile. 


3.4.7 Indemnité de faux frais 


Le fonctionnaire qui voyage en service commandé pendant un séjour avec nuitée touche une 
indemnité de faux frais pour des dépenses diverses non prévues ailleurs dans la presente directive 
pour chaque journée ou partie de journée passée en déplacement tel qu'il est énoncé à "Appendice 
C ou D, selon le cas. 


Les exceptions suivantes s'appliquent ` soixante-quinze pour cent (75 96) de l'indemnité de faux frais 
doivent être versées aux taux précisés a l'Appendice C à compter du Sejour civil consécutif de 
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déplacement au méme endroit lorsque des résidences d'affaires ou des appartements situés a 
proximité du lieu de travail sont à la disposition du fonctionnaire ou lorsque ce dernier opte d'occuper 
un logement particulier. 


Lorsqu'un fonctionnaire voyage entre divers pays dans une méme journée, l'indemnité de faux frais 
devra Gäre celle qui s'applique à l'endroit ou i! commence la journée. 


3.4.8 Assurances 
Se reporter à la Partie || et l'Appendice A. 
3.4.9 Repas 


Le voyageur doit recevoir une indemnité de repas pour chaque petit-déjeuner, déjeuner et diner 
pendant son déplacement. 


Les indemnités de repas sont remboursées selon les taux précisés à l'Appendice C ou D, selon le 
cas. 


Les exceptions suivantes s'appliquent : soixante-quinze pour cent (75 95) de l'indemnite de repas 
sont versées aux taux précisés a l'Appendice C ou D à compter du 31*jour civil consécutif de 
déplacement au méme endroit lorsque des résidences d'affaires ou des appartements situés à 
proximité du lieu de travail sont à la disposition du voyageur ou lorsque ce dernier opte d'occuper un 
iogement particulier. 


Lorsque aucune indemnité de repas n'a été fixée pour un pays donné, ou que la variation soudaine 
des taux de change ou de fortes poussées inflationnistes invalident l'indemnité fixée, les frais réels 
et raisonnables sont remboursés sur présentation des recus. 


Une indemnité de repas ne doit pas étre versée à un voyageur pour un repas qui lui est fourni. 
Lorsque ie voyageur a déboursé des montants supplémentaires parce que les repas servis ne 
suffisaient pas, les frais réels engagés, a l'exclusion des frais pour des boissons alcoolisées, seront 
remboursés sur présentation de recus jusqu'à concurrence de l'indemnité de repas applicable. 


Lorsqu'un voyageur a payé davantage pour ses repas que les indemnités de repas prévues pour 
des raisons indépendantes de sa volonté, les dépenses réelles et raisonnables autorisées pour tous 
les frais de repas engagés le jour du déplacement en question sont remboursées sur présentation 
des recus. 


3.4.10 Périodes de repos 


oauf entente contraire, il faut fixer les itinéraires des fonctionnaires de facon à prévoir : 


a. une période de repos convenable; et/ou 
D. une escale pour la nuit apres un temps de déplacement continu d'au moins neuf heures. 


Le temps de déplacement correspond au temps passe dans tout moyen de transport en route vers 
ia destination et/ou le temps d'attente pour les correspondances immédiates. Celui-ci comprend e 
temps de déplacement en direction et en provenance du terminus d'un transporteur. 


Une période de repos convenable ne doit pas étre indüment refusée. 
3.4.11 Transports 


Le moyen de transport doit etre déterminé en tenant compte du cout, de la durée, de la commodité, 
de la sécurité et de l'accessibilité. En plus des conditions présentées ci-dessous dans a) 
Commercial, b) Autres moyens de transport, et c) Véhicules, , les dépenses associées qui sont liées 
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au moyen de transport sélectionné sont remboursées sur présentation de recus indiquant la devise 
utilisée. Les dépenses visées sont notamment: 


ə les frais de sélection de siege dans le cas de transporteurs commerciaux, privés et/ou nolisés; 

e ies frais d'améliorations aéroportuaires, non payés par ailleurs (p. ex. prépayés en tant 
qu'élément du tarif); 

e la taxe d'aéroport de départ, non payée par ailleurs; 

ə les bons pour services divers, a l'égard d'un excédent de bagage/d'un poids excédentaire dans 
le cas de transporteurs commerciaux, privés et/ou nolisés (explication écrite également 
requise): 

s les € frais de changement » de billet de transporteur public pour fins gouvernementales 
officielles autorisées légitimes; 

ə les frais et droits de service de transport obligatoires légitimes, engagés pendant un 
déplacement et non payés par ailleurs (p. ex. droits d'amarrage, péages pour route ou pont, les 
droits aux frais de traversier ou relatif à tout autre service de transport). 


Lorsque des heures supplémentaires ou les déplacements autorisés perturbent les habitudes 
quotidiennes de déplacement du fonctionnaire, les frais de transport supplémentaires qu'il a dû 
assumer pour le trajet entre le domicile et le lieu de travail lui sont rembourses. 


a. Commercial 


Dans la mesure du possible, lorsque les transports commerciaux sont autorisés et utilisés, le 
voyageur doit recevoir les billets prépavés dont il a besoin. 


La norme applicable aux déplacements en avion est celle du voyage en classe économique. || 
faut choisir le tarif aérien le plus économique, compte tenu de l'itinéraire établi à ce moment-la 
et effectuer les réservations le plus longtemps possible à l'avance. 


Des voyages par avion en classe affaires doivent étre autorisés lorsque disponibles et si le 
temps de déplacement continu en avion excede neuf heures. Le temps de déplacement 
continu en avion débute a l'heure prévue de départ du vol et se termine à l'heure d'arrivée a 
"aerogare a destination ou a l'escale de nuit ou au repos en escale correspondant à une escale 
de nuit. 


La norme applicable aux déplacements par train est la classe d'une catégorie supérieure a la 
classe économique. 


ll convient d'envisager l'utilisation de taxis, de navettes et des services de transport en 
commun locaux pour les déplacements sur courte distance. Les dépenses réelles, y compris 
les pourboires, doivent étre remboursées, sur présentation des recus. 


D. Autres moyens de transport 


* 


À l'occasion, l'employeur peut autoriser d'autres moyens de transport qui ne sont pas 
habituellement utilisés sur les routes pour des déplacements en service commande lorsque 
ces moyens de transport sont sürs, économiques et pratiques peuvent étre autorisés. 


Les voyageurs qui utilisent ces autres moyens de transport touchent un remboursement au 
taux par kilometre applicable selon ia distance qu'ils auraient parcourue selon un itinéraire 
direct, si la distance est connue. Si elle ne l'est pas, le voyageur touche un remboursement 
pour la distance réelle ou raisonnable parcourue. 


C. Vehicules 


La norme applicable aux véhicules de location est une voiture de série intermédiaire. 
L'utilisation d'une voiture de location dont la taille dépasse la norme établie doit être autorisée 
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lorsque des facteurs comme, sans en exclure d'autres, la sécurité, les besoins du voyageur et 
ie volume ou le poids des marchandises transportées entrent en ieu. 


Les taux par kilometre payables pour l'usage d'un véhicule particulier conduit en service 
commande autorisé sont précisés a l'Appendice B. Les voyageurs doivent suivre les itinéraires 
ies plus directs, sûrs et praticables et ne doivent demander un remboursement qu'à l'égard des 
distances qu'il est nécessaire de parcourir en service commande. 


Les voyageurs que l'on conduit ou que l'on prend au terminus doivent recevoir le 
remboursement du taux par kilometre selon la distance parcourue en direction et en 
provenance du terminus pour chaque voyage aller-retour. 


Dans l'intérêt de la sécurité au volant, le fonctionnaire autorisé a conduire lui-méme une voiture 
ne devrait pas normalement parcourir une distance supérieure : 


ə à250 kilomètres apres avoir travaillé toute une journée, 
à 350 Kilometres apres avoir travaillé une demi-journee, 
s a 500 kilomètres un jour ou il va pas travaillé. 


Les frais de stationnement doivent être remboursés lorsqu'il est plus pratique et économique 
de laisser le véhicule particulier au terminus pendant la période d'absence. 


Pour toute journée ou il est autorisé à se servir d'un véhicule particulier pour se déplacer en 
service commandé, le fonctionnaire touche le remboursement des frais réels de stationnement 
pour cette journée. 


3.4.12 Voyage de fin de semaine 


Le recours aux dispositions de voyage de fin de semaine au foyer ne constitue pas une interruption 
d'un déplacement continu au méme endroit. 


Un fonctionnaire en déplacement pendant une fin de semaine ou au-delà de cette période a droit à 
un voyage de fin de semaine au foyer, pourvu que les conditions suivantes soient remplies : 


a. l'horaire de travail permet son absence; et 
D. des services de transport privés ou publics sont disponibles et il est à la fois raisonnable et 
pratique d'y recourir. 


Pourvu que le fonctionnaire soit en déplacement continu, il peut revenir chez lui conformément au 
tableau ci-apres : 


Minimum de : 
7 semaines = 1 voyage 
12 semaines € 2 voyages 


17 semaines = 3 voyages 


22 semaines = 4 voyages 


Le fonctionnaire touche un remboursement pour le prix du billet d'avion aller-retour le plus 
économique, sur présentation des recus, pour les frais nécessaires de transport terrestre pour se 
rendre au terminus du transporteur et en revenir et pour les repas servis en route. Les frais de repas 
et les faux frais payés à destination ne sont pas remboursés. ll n'est pas nécessaire d'annuler la 
réservation pour le logement au lieu de déplacement. 


000450 


Le fonctionnaire doit chercher à obtenir le plus bas tarif aérien disponible pour l'itinéraire prévu, et 
réserver plus de 14 jours à l'avance avec escalade ie samedi soir. L'employé doit prévoir des 
voyages réels de fin de semaine au domicile dans la limite du nombre maximum autorisé pour 
répondre à ses besoins personnels. 


3.4.13 Voyage de fin de semaine — solutions de rechange. 
a. Pour le fonctionnaire 


Pourvu que l'employeur n'exige pas du fonctionnaire qu'il demeure au lieu de déplacement, le 
fonctionnaire peut passer la fin de semaine a un autre endroit. Les dispositions prises à cet 
égard sont fonction du contexte diplomatique et des mesures de sécurité. Pour avoir droit à un 
remboursement, ie fonctionnaire devra ` annuler le logement (et les repas fournis sur place) au 
lieu de déplacement; présenter un recu pour le logement commercial occupé à l'autre endroit, 
le cas écheant; ne pas retourner à son domicile ou à sa zone d'affectation pendant la fin de 


semane. 


Le remboursement doit se limiter aux frais de maintien du fonctionnaire au lieu de déplacement 
et doit comprendre les frais de logement et des repas, les faux frais et les autres dépenses. 


ll incombe au fonctionnaire de prendre toutes les dispositions requises pour le voyage sans 
recourir aux services gouvernementaux approuves. Le fonctionnaire doit assumer l'entiére 
responsabilité du voyage comme s'il n'était pas en service commandé. 


Le recours à cette disposition n'annule pas l'admissibilité du fonctionnaire aux voyages de fins 
de semaine au foyer. 


b. Pourle conjoint ou une personne à charge du fonctionnaire 


En guise de solution de rechange aux voyages de fin de semaine au foyer par le fonctionnaire, 
le conjoint ou une personne à charge peut étre autorise à rendre visite au fonctionnaire si cela 
n'entraine pas de frais supplémentaires pour l'employeur. Le voyage par avion et les 
arrangements de voyage seront traités par les fournisseurs du gouvernement. Les frais de 
transport terrestre pour se rendre au transporteur public et en revenir seront rembourses. Les 
dispositions prises à cet égard sont fonction du contexte diplomatique et des mesures de 
securite. il incombe au fonctionnaire de souscrire à une assurance pour son conjoint et/ou les 
personnes à charge. 


4.] Agents d'escorte 


4.1.1 Une période de repos convenable pour les fonctionnaires exercant les fonctions d'agents 
d'escorte doit étre de 16 heures pour les voyages entre 8 et 24 heures; et de 24 heures dans le cas 
des voyages d'une durée de plus de 24 heures. 


Le temps de déplacement correspond au temps passe dans tout moyen de transport en route vers 
ia destination et/ou le temps d'attente pour les correspondances immédiates. Celui-ci comprend le 
temps de déplacement en direction et en provenance du terminus d'un transporteur. 


4.2 Officiers et équipages de navire 


4.2.1 Le lieu de travail d'un officier de navire ou d'un membre d'un équipage de navire doit étre 
réputé étre un édifice adéquat, déterminé par l'employeur et situe : 
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a. au port d'attache du navire, dans le cas des fonctionnaires travaillant normalement a bord d'un 
navire; ou 

b. à l'endroit ou les fonctionnaires exercent normalement leurs fonctions lorsqu'ils ne travaillent 
pas a bord d'un navire. 


4.2.2 Durant toute période ou le fonctionnaire est tenu par l'employeur d'être à bord d'un navire 
indépendant (p. ex. un bátiment, une drague ou un chaland munis d'installations permettant d'y 
dormir et d'y prendre ses repas), le fonctionnaire doit étre considéré comme dans la zone 
d'affectation, que le navire y soit effectivement ou non. Dans ce contexte, il faut entendre par 

« période » tout le temps pendant lequel le fonctionnaire est affecté au navire et non seulement le 
temps quil passe a l'accomplissement méme de taches particulières quand il est de quart. 


4.2.3 SI le navire indépendant lui-même se trouve à l'extérieur de la zone d'affectation réelle, ie 
fonctionnaire doit être considéré comme étant en déplacement lorsqu'il est tenu par l'employeur de 
descendre a terre (sauf en cas de cantonnement à terre) et que, pendant cette absence, il reste à 
l'extérieur de la zone d'affectation réelle. 


4.2.4 Dans les circonstances susmentionnees, le fonctionnaire est considéré en déplacement 
lorsqu'il est en congé de maladie, mais non lorsqu'il prend un congé autorisé. Dans ce dernier cas 
toutefois, il a droit à ce que prévoient les dispositions sur les voyages que renferme sa convention 
collective, à condition que celles-ci s'appliquent dans les circonstances. 


4.2.5 Pour déterminer ce qui revient au fonctionnaire pour son logement, ses repas et ses faux frais 
lorsqu'il est tenu de descendre a terre, il faut se reporter aux dispositions pertinentes de la présente 
directive, suivant le cas. Nonobstant ce qui précède, le fonctionnaire ne doit pas être indemnisé pour 
ses repas et son logement pendant son séjour à terre, si sa convention collective contient des 
dispositions qui s'appliquent dans son cas. 


4.2.6 À moins d'indications contraires dans la convention collective, aux fins de l'application des 
dispositions portant sur les voyages de fin de semaine au foyer, le fonctionnaire ne doit pas étre 
considéré comme en déplacement pendant la période qu'il passe à exercer ses fonctions habituelles 
à bord d'un navire indépendant. 


4.2.7 Les dispositions qui se rapportent aux urgences ou au deces pendant les voyages en service 
commandé s'appliquent aux officiers et aux équipages de navire ainsi qu'aux membres d'autres 
groupes professionnels qui sont de service à bord d'un navire apres que celui-ci a quitté le port 
d'attache, tout comme si ces fonctionnaires étaient en déplacement. 


4.2.8 Pour chaque période de trois jours consécutifs ou les fonctionnaires sont en déplacement à 
bord d'un navire et absents du port d'attache, les fonctionnaires doivent étre autorisés à effectuer 
des appels téléphoniques à domicile d'une durée totale ne dépassant pas dix minutes en utilisant le 
système téléphonique disponible. Dans le cas des navires dotés de systèmes de communication par 
satellites, l'appel téléphonique ne doit pas durer plus de cing minutes. 


4.3. 


esoins particuliers en matiére de transport 


4.3.1 Lorsque le voyageur éprouve une aversion pour les voyages en avion, l'employeur doit 
s'efforcer de dresser un horaire de travail qui laissera au fonctionnaire le temps d'utiliser d'autres 
moyens de transport. 
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5.1.1 Si le fonctionnaire décède lorsqu'il est en déplacement, l'employeur doit autoriser le paiement 
des dépenses nécessaires qui s'ajoutent à celles qu'aurait occasionnees le décès s'il était survenu 
dans la zone d'affectation. Les frais remboursés doivent être réduits de tout montant payable en 
vertu de quelque autre autorisation. Les frais suivants sont inclus dans les dépenses qui peuvent 
être payées : (a) a l'endroit ou le décès est survenu, ambulance, le corbillard, 'embaumement, le 
coffre extérieur (mais non le prix d'un cercueil) et tout autre service ou article requis par les lois 
locales en matière de santé; et (b) le transport de la dépouille jusqu'a la zone d'affectation ou, si les 
survivanis en expriment le vœu, jusqu'a tout autre lieu, jusqu'à concurrence des frais occasionnés 
par le transport de la dépouille jusqu'à la zone d'affectation. Les frais d'escorte qui s'ajoutent aux 
frais de transport de la dépouille ne sont remboursés que lorsqu'une escorte est exigée par la loi 
5.1.2. Lorsque la dépouille n'est pas transportée, les frais de voyage d'un proche parent ou d'un 
représentant de la famille jusqu'au lieu d'inhumation sont remboursés comme s'il s'agissait d'un 
fonctionnaire. 


5.2 Urgences, maladies et blessures en cours de déplacement 


5.2.1 Le remboursement des frais d'utilisation d'un véhicule convenable comme une ambulance ou 
un taxi doit étre autorisée dans le cas du fonctionnaire qui tombe malade ou se blesse dans l'exercice 
de ses fonctions ou en déplacement lorsque, de l'avis de l'employeur, du fonctionnaire ou du 
médecin traitant, la nature de la maladie ou de la blessure est telle que le fonctionnaire doit être 
transporté a un centre de soins médicaux, au lieu de travail, au logement occupé en déplacement ou 
chez iui. 


5.2.2 Le fonctionnaire touche le remboursement des dépenses nécessaires occasionnées par une 
maladie ou un accident survenant en cours de déplacement, dans la mesure ou l'employeur est 
convaincu que ces dépenses s'ajoutent à celles que le fonctionnaire aurait engagées s'il était resté 
chez lui et qu'elles ne peuvent être remboursees en vertu d'une police d'assurance, de la Loi sur 
l'indemnisation des employés de l'État ou de toute autre autorisation. 


5.2.3 Le fonctionnaire qui tombe malade ou qui est victime d'un accident dans un pays étranger doit 
recevoir si possible l'avance comptable nécessaire et justifiée s'il a à faire face à des frais médicaux 
élevés. Ces frais pourront plus tard étre rembourses a l'employeur en vertu d'une police d'assurance 
personnelle, de la Loi sur l'indemnisation des employés de l'État ou de toute autre autorisation. 


5.2.4 Lorsque, de l'avis du médecin traitant, l'état du fonctionnaire qui est tombé malade ou qui a eu 
un accident justifie la présence d'un proche parent ou d'un représentant de la famille, les frais réels 
et raisonnables de déplacement peuvent étre rembourses a ce dernier, tout comme s'il s'agissait 
d'un fonctionnaire. 


5.2.5 Si le fonctionnaire en déplacement tombe malade ou a un accident, ou si une situation 
d'urgence se produit au foyer (p.ex. maladie grave selon un médecin, feu, inondation, tempéte de 
verglas, par exempie), il peut étre autorisé a retourner plus tót qu'il ne l'était prévu. 


5.2.6 Si un voyage au foyer est effectué en vertu du present article, il ne faut pas en tenir compte 
iorsqu'il s'agit de déterminer l'admissibilité du fonctionnaire aux voyages de fin de semaine au foyer. 


5.2.7 Lorsqu'un voyage au foyer pour les raisons mentionnées dans le présent article n'est pas 
justifié, les frais raisonnables d'appels interurbains à la maison sont remboursés. 
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PROTOCOLE POUR LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS DES DEPUTES 


Afin de veiller a ce que le bureau de la ministre demeure au fait des demandes de renseignements des 
députés, toutes les demandes présentées par des personnes élues (c.-à-d. les députés fédéraux, les 
sénateurs, les députés provinciaux et territoriaux, les maires et leurs représentants) sont envoyées à un 
membre désigné du personnel ministériel par l'entremise de l'adjoint ministériel dans les 24 heures 
suivant leur réception. 


Pour ce faire, il faut remplir le formulaire sur les demandes de renseignements des députés, sur lequel est 
indiqué ce qui suit : qui est l'auteur de la demande, les coordonnées de celui-ci, le nom de la personne 
avec laquelle l'auteur a communiqué et ce qui a été demandé. 


Une fois le formulaire recu par le bureau de la ministre, le personnel informe le Ministére de tout suivi 
nécessaire ou indique s'il s'agit d'une demande de renseignements dont le bureau de la ministre se 
chargera. 
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Pöches et Oceans 
Canada 


Fisherles and Oceans 
Canada 


MEMBER OF PARLIAMENT 
INQUIRY FORM 


All staff are required to report contacts with 
members of Parliament, Senators or their 
representatives vvithin 24 hours of contact. 
Please note all inquiries are to be directed to 
the Minister”s office, via the Departmental 
Liaison”s office, for response. Submissions 
should only be provided in writing via the 
completed form. 


Date: 


Member of Parliament: 
Membre du parlement : 


Riding: 
Circonscription : 


Telephone No: 
N°. de téléphone : 


Subject: 
Objet : 
INQUIRY: 


Issue: 


Proposed response: 


Employee Name: 
Nom de l'employé : 
Position: 

Poste : 


Telephone No: 

N°. de téléphone : 

Sector or Region/Secteur 
ou région 

Approved by/Approuvé 
par : 


DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS 
D'UN MEMBRE DU PARLEMENT 


Tout individu qui recoit une demande d'un membre 
du parlement, d'un sénateur ou d'un de leurs 
représentants est prié de le signaler dans un délai de 
24 heures. Veuillez prendre note que toutes les 
demandes de renseignements doivent étre acheminées 
au cabinet du Ministre par l'intermédiaire du Bureau 
de la liaison ministérielle. Les demandes doivent étre 
présentées par écrit à l'aide du formulaire düment 
rempli. 


QUESTION: 
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Fisherles and Oceans Pöches et Oceans 
Canada Canada 


TRANSIT IMMEDIATELY TO: 


TRANSMETTRE IMMÉDIATEMENT À : 


By Employee / Par l'employé 


ES Area Director or Regional Director / Directeur de secteur ou directeur regional 


E Regional Director General or Assistant Commissioner / Directeur général regional ou 


commissaire adjoint 


By Assistant Deputy Minister/Assistant Commissioner /Regional Director General / 
Par le sous-ministre adjoint, commissaire adjoint, ou directeur général régional 


Deputy Minister's Office / Cabinet du sous-ministre 
x Via Email to the Executive Advisor to the Deputy Minister/Par courriel au conseillier exécutif de 


la sous-ministre 


Departmental Liaison /Liaison ministérielle 
ES Via Email to the Departmental Assistant/ Par courriel à adjoint ministériel 


Please note that all requests from Members of 
Parliament, Senators, Members of a 
Provincial/Territorial Legislature, or their 
representatives should be directed to the 
Minister's office in writing, using the Member of 
Parliament Inquiry Form, via the Departmental 
Assistant. Please note that this completed form 
must be sent within 24 hours of contact with the 
elected official or their representative. Please 
note that the Deputy Minister's office should also 
receive a copy of this form. The Departmental 
Assistant will advise of any follow up required by 
the Department. 


When contacted by an elected official or their 
representative, Departmental official should 
record the individual's request, as well as the 
appropriate contact information. This 
information should be recorded in the Member of 
Parliament Inquiry Form, for transmission to the 
Minister's Office, via the Departmental Assistant. 
Please note that these forms should be routed 
through the office of the responsible Assistant 
Deputy Minister/Assistant Commissioner 
/Regional Director General. Departmental 
officials should also inform the elected official or 
their representative that they will be contacted 
shortly with regard to their request. 


Veuillez prendre note que toutes les demandes provenant 
de députés, de sénateurs, de membres de l'assemblée 
législative d'une province ou d'un territoire, ou de leurs 
représentants devraient étre adressées par écrit au cabinet 
du ministre, à l'aide du formulaire, Demande de 
renseignements d'un membre du Parlement, par 
l'intermédiaire de l'adjoint ministériel. Veuillez prendre 
note qu'une fois rempli, ce formulaire doit étre acheminé 
dans les 24 heures suivant le premier contact avec le 
député ou son représentant. Prenez note que le bureau de 
la sous-ministre devrait également recevoir un exemplaire 
de ce formulaire. L'adjoint ministériel vous avisera de 
tout suivi exigé par le ministère. 


Lorsqu'un député ou son représentant communique avec 
lui, le représentant du ministére doit consigner la 
demande et les coordonnées de cette personne. Ces 
renseignements devraient étre consignés à l'aide du 
formulaire, Demande de renseignements d'un membre du 
Parlement, qui sera transmis au cabinet du ministre, par 
l'intermédiaire de l'adjoint ministériel. Veuillez prendre 
note que ces formulaires devraient étre acheminés par 
l'intermédiaire du bureau du sous-ministre adjoint, du 
commissaire adjoint, ou du directeur général régional 
responsable. Les représentants du ministére devraient 
également informer le député ou son représentant qu'on 
communiquera avec lui sous peu au sujet de sa demande. 
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Conservation 
marine 


Conserver et proteger 25 % des oceans du 
Canada d'ici 2025 et s'efforcer d'atteindre 
30 % d'ici 2030; 

: Préconiser un objectif de 30 % d'ici 2030 
lors des rencontres internationales. 


(Gestion des 
péches 


Mettre en place un programme de 
tracabilité « du bateau à l'assiette » 
élaboré en partenariat avec les dirigeants 
de l'industrie et de l'environnement. 
Collaborer avec la Province de la 
Colombie-Britannique a l'élaboration d'un 
plan de transition de l'élevage de 
salmonidés dans des cages en filet à des 
systemes de confinement fermés d'ici 
2025; 
Déposer une loi sur l'aquaculture. 
- Augmenter le financement des PPB de 
40 M$ par année et collaborer avec les 
collectivités à l'élaboration de plans de 


x Aquaculture 


Ports pour 
petits bateaux 
(PPB) 
Changement Collaborer avec les collectivités cötleres, 
climatique et les communautés autochtones et d'autres 
pollution intervenants pour mieux protéger les 
marine stocks de poissons et les habitats marins 
contre les changements climatiques. 
= - Aller de l'avant en investissant davantage 
| envahissantes | dans la lutte contre les espéces 

| envahissantes. 
Appuyer les efforts visant à faire passer les 
navires du pétrole lourd au diesel, et 
collaborer avec des partenaires au cours 
de l'année à venir pour concevoir et mettre 
en oeuvre des programmes appropriés. 


| Transport 
| maritime et 
| Garde côtière 
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Nombre de bateaux de peche 
TT 


E cae 
commerciales marines et d eau 
douce 


Recettes de la preparation et de 
l'emballage de poissons et de 
fruits de mer 


Nombre de pécheurs 
| commerciaux et de membres 
x d'équipess 


m et aaa de 
x poissons et de fruits de mer 
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